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Le tour du monde
en vingt jours

LE SUISSE Bertrand Piccard et le

Selon Bill C
WASHINGTON

a Evacuation

a Bernard Arnault

Le cas
Chirac

RÉPONDANT à l’appel d’une unifiée (FSU) doit tenter, les 22 et

L’heure de vérité des anti-Allègre
b Une coalition de syndicats et d’associations manifeste contre les réformes du ministre

de l’éducation b Portrait : Claude Allègre ou l’imagination confuse b Les enseignants de plus en
plus attirés par les Verts et l’extrême gauche b La FSU en quête d’un successeur à Michel Deschamps
vingtaine de syndicats et d’associa-
tions hostiles au projet de réforme
des lycées du ministre de l’éduca-
tion nationale, Claude Allègre, plu-
sieurs milliers d’enseignants venus
de toute la France devaient mani-
fester, samedi 20 mars à Paris. Ce
rassemblement très hétérogène
– on y trouve aussi bien le SNES-
FSU et SUD-Education que le
CNGA, syndicat de droite ultra-mi-
noritaire, et l’UNI, syndicat d’étu-
diants chiraquien – devait défiler
derrière une unique banderole de
tête : « Un enseignement de qualité
pour tous, abandon de la politique
Allègre ». Fustigeant la « campagne
médiatique orchestrée par le minis-
tère qui tente de réduire le débat sur
l’avenir du système éducatif à une
opposition entre réformateurs et
conservateurs », les organisateurs
de cette manifestation considèrent
que « cette caricature (...) ne passe
plus ».

Après avoir organisé, dimanche
21 mars, un forum national sur
l’éducation, la Fédération syndicale
D DE JOURNAUX - 30 F - 4,57 ¤

L’autre fl
UNE FLEXIBILITÉ peut en ca-

linton, « même les présidents doivent dire 
La conférence de presse est un exercice l’excédent b
23 mars, de définir les modalités de
désignation du successeur de son
secrétaire général, Michel Des-
champs, candidat aux élections eu-
ropéennes. Cette passation de
pouvoirs pourrait donner lieu à un
affrontement entre la patronne du
SNES, Monique Vuaillat, et le se-
crétaire général démissionnaire du
SNUipp, Daniel Le Bret.

Dans un tel contexte, Claude Al-
lègre fait le gros dos. Fort du sou-
tien du gouvernement et du Parti
socialiste, bénéficiant de la neutra-
lité bienveillante de l’opposition, il
se pose en rempart d’une école en
danger, menacée par l’accroisse-
ment des inégalités sociales. Une
enquête du Monde décrit l’état
d’esprit de ce ministre tant décrié
par les enseignants, qui entend
bien profiter de la mobilisation du
cartel des opposants à ses ré-
formes pour se maintenir Rue de
Grenelle.

Lire pages 8 et 9
et notre enquête page 12
exibilité
medi et autres variations d’ho-

la vérité »
udgétaire. D’ailleurs, pour ne pas
a Selon le parquet,
le chef de l’Etat
ne relève pas
de la justice ordinaire
a Le juge Desmure
pourrait rendre
une ordonnance
d’incompétence
a Le gouvernement
et le Parlement
ont la possibilité
de déclencher
la procédure d’envoi
en Haute Cour

Lire pages 6 et 7
et notre éditorial page 13
Comment
assainir la Sécu ?

APRÈS le plan Juppé, le plan
de notre correspondant
Oui, il faut agir maintenant pour éviter que

la guerre ne fasse de nouvelles victimes au Ko-
sovo. Non, les Etats-Unis n’ont pas sacrifié
leur sécurité sur l’autel des relations commer-
ciales avec la Chine. Oui, ils s’aiment beau-
coup, Hillary et lui, et travaillent « très dur »
pour recoller les pots cassés de leur mariage.
Non, il n’a pas lu le livre de George Stephano-
poulos, son ancien collaborateur qui le cri-
tique dans un récent ouvrage. Après onze
mois d’interruption pour cause de « Monica-
gate », le rituel des grandes conférences de
presse présidentielles a repris, vendredi
19 mars, à la Maison Blanche. En commençant
par affirmer sa détermination face à Belgrade,
Bill Clinton a d’abord voulu prouver que le
leadership américain est toujours au rendez-
vous. « J’ai horreur de penser qu’il faudrait que
d’autres enfants meurent avant que nous puis-
sions faire ce qui, selon moi, est clairement la
chose à faire », en d’autres termes bombarder
la Serbie, car, a ajouté le président, « quand
on traite avec des agresseurs dans les Balkans,
hésiter c’est donner un permis pour tuer ».
dans lequel M. Clinton excelle. Cette fois en-
core, le pari a été gagné, ou presque. Quatre
questions sur le Kosovo, autant sur la Chine,
une ou deux sur sa vie privée, aucune sur Mo-
nica Lewinsky. La veille, le président avait ro-
dé son numéro lors d’un dîner de presse où,
avec l’aide d’un factotum déguisé en digni-
taire étranger d’opérette, il avait mimé l’inter-
view de ses rêves : « Non », « Oui », « Je ne l’ai
pas lu », « Je ne l’ai pas regardée ». La réalité
approchait la fiction, et les journalistes,
échaudés face à une opinion qui leur par-
donne mal leur acharnement passé, parais-
saient dociles face à des réponses parfois bien
générales.

Bill Clinton a toutefois été choqué par une
question sur l’impact de ses mensonges sur
les générations futures. « Il est très important
que les jeunes apprennent de mon expérience
que même les présidents doivent dire la vérité »,
s’est-il contenté de répondre. Il a surtout parlé
des vingt-deux mois qui lui restent à la Mai-
son Blanche, de son grand projet de réformer
la sécurité sociale et les retraites, ainsi que de
diminuer la dette publique en ponctionnant
se laisser distraire par des péripéties, il laisse à
ses avocats le soin de répondre aux accusa-
tions le concernant. Mais, à certains mo-
ments, on avait l’impression qu’un ressort
était cassé. On ne ressentait plus l’enthou-
siasme, le dynamisme, les petites phrases qui
frappent.

M. Clinton fait pourtant tout ce qu’il peut
pour se dégager du piège qui se referme sur
les présidents réélus en fin de leur second
mandat, donnant le sentiment qu’ils n’ont
plus l’autorité suffisante pour impulser des ré-
formes. Il cherche à se réinventer stratège
alors que la « crise » du « Monicagate » l’a
longtemps amené à gérer les crises mondiales
à la petite semaine. Dans le Washington Post,
Charles Krauthammer se demande si, après
tant d’efforts pour sauver la mise contre ses
accusateurs, sa présidence ne risque pas
d’être désormais vide de sens. Alors que Bill
Clinton reste très populaire, l’opinion semble
désormais considérer que les républicains
sont plus compétents en politique étrangère...

Patrice de Beer
a Johanet. Le conseil d’adminis-
tration de la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie devrait voter, le
30 mars, l’ouverture d’une phase de
concertation sur le plan de son direc-
teur, Gilles Johanet. Ce dernier pro-
pose 62 milliards de francs d’écono-
mies, à terme, dans les dépenses de
santé, dont 32 milliards pour l’hôpi-
tal. Martine Aubry, ministre de la so-
lidarité, a poussé à la mise en place
d’une concertation sur un sujet
qu’elle sait délicat. Le PCF, notam-
ment, estime que ce plan « fait froid
dans le dos ». Cinq cents médecins
ont par ailleurs répondu, sur un ton
parfois lyrique, parfois acerbe, à la
lettre que leur avaient adressé Mar-
tine Aubry et le secrétaire d’Etat à la
santé, Bernard Kouchner.
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Virtuose
du verbe
cher une autre. Au nom de l’exi-
gence économique, on parle tou-
jours et beaucoup de la première,
liée à la production. Mais il pour-
rait très bien en exister une autre,
attachée cette fois aux besoins
personnels du travailleur. Encore
peu exploré, ce deuxième volet
pourrait constituer un sujet social
porteur d’avenir. Le thème semble
d’ailleurs poindre un peu partout
en Europe et commence à appa-
raître comme une réponse, parfois
une compensation, à une flexibili-
té largement diabolisée, mal vécue
par les salariés.

Car on connaît le paradoxe. A
temps partiel, quelquefois à temps
très partiel, la caissière d’hyper-
marché ne maîtrise pas pour au-
tant son agenda. Disponible une
bonne partie de la journée, en
théorie, elle ne peut pas toujours
organiser sa vie personnelle, aller
chercher ses enfants à l’école, ac-
complir des démarches adminis-
tratives ou s’occuper d’un parent
malade quand il le faut. Parce qu’il
est parcellisé, son temps de travail
perturbe et envahit son existence
propre.

D’une certaine façon, les
35 heures butent sur des difficultés
identiques ou révèlent l’évidence,
dans leur application, de
contraintes nouvelles, souvent in-
supportables individuellement.
L’annualisation, le travail du sa-
raires, dans la journée ou dans la
semaine, sont perçus comme des
atteintes intolérables à la sphère
privée. Dans son rapport sur les
« Transformations du travail et de-
venir du droit du travail en Eu-
rope » (« Le Monde Economie »
du 23 février), Alain Supiot, pro-
fesseur de droit à Nantes, note à
cet égard que « réduire le temps de
travail peut conduire à augmenter
les inégalités », la valeur du temps
rendu disponible n’étant pas ho-
mogène selon les catégories.

A cela il y a des explications, qui
justifient en grande partie la piètre
réputation de la flexibilité. Reven-
dication patronale, celle-ci repose
exclusivement sur les contraintes
d’une logique productive de plus
en plus exigeante. Imposée, sans
réel souci des répercussions so-
ciales, elle apparaît à sens unique,
conçue dans le seul souci de la per-
formance. Avec la multiplication
des statuts atypiques ou précaires,
elle va jusqu’à participer à la dés-
tructuration des temps sociaux et,
au-delà, des temps collectifs.

Certainement parce qu’ils ont
été les plus touchés par le phéno-
mène, les Britanniques auront été
les premiers, aussi, à évoquer de
nécessaires contreparties.

Alain Lebaube

Lire la suite page 13
International ............. 2 Abonnements ............ 16

RAYMOND DEVOS

APRÈS une tournée en Europe
francophone, Raymond Devos
sera à l ’Olympia, à partir du
1er avril, pour vingt-deux soirées.
Dans un entretien au Monde, ce
virtuose du verbe défend l’idée
d’un rire qui est « une dégrada-
tion, et on ne peut dégrader que
des valeurs qui résistent. Sinon, on
les tue. Il faut dégrader légèrement
les valeurs qui sont pesantes. C’est
pour ça qu’on peut s’attaquer à
Dieu : il résiste ! »

Lire page 24
Britannique Brian Jones, à bord de
Breitling Orbiter 3, survolaient same-
di matin les côtes africaines et de-
vaient franchir la longitude de 9 de-
grés et 27 minutes vers 13 heures,
terme de leur tour du monde en
ballon sans escale. Ayant parcouru
30 000 kilomètres en vingt jours, les
deux hommes réalisent le défi dont
rêvent tous les aérostiers, le dernier
Graal de l’histoire aérienne.

Lire page 20
au Kosovo
Après l’ajournement des négociations
de paix, échec dont Slobodan Milose-
vic est rendu responsable, les vérifica-
teurs de l’OSCE évacuent le Kosovo et
l’OTAN se prépare à intervenir militaire-
ment. p. 2
veut récupérer Gucci
Le PDG de LVMH a répliqué à l’attaque
de François Pinault en déclarant vouloir
lancer une OPA à 100 % sur Gucci.
L’affrontement direct entre les deux
patrons semble inévitable. p. 14
a M. Prodi candidat
au poste de M. Santer
Romano Prodi a finalement accepté
d’être le candidat officiel de l’Italie à la
présidence de la Commission euro-
péenne. p. 5
a Lockerbie : Tripoli
livrerait les suspects
La Libye pourrait livrer ses deux ressor-
tissants suspectés d’être à l’origine de
l’attentat de Lockerbie, en Ecosse, en
1988. Les sanctions internationales
contre le régime du colonel Kadhafi
pourraient alors être levées. p. 3
a SCPI : la reprise
Les sociétés civiles de placement pro-
fitent du frémissement dans l’immobi-
lier pour offrir aux épargnants un pro-
duit de placement plus attrayant. p. 16
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a « Grand Jury »
Philippe Séguin est l’invité du « Grand
Jury RTL-Le Monde-LCI », dimanche
21 mars à 18 h 30. 
SEMAINE DU 22 AU 28 MARS 1999RADIO VIDEO DVD

PATRICIA
MARTIN
A la fois 
discrète 

et très présente, elle a su
séduire les auditeurs 
des petits matins de
France-Inter. Page 6

LA DÉESSE
Hollywood, créateur et broyeur
de destinées humaines,
de la gloire à la chute. 

Un film de John
Cromwell,
d’une absolue
noirceur. Page 25

R.E.M. EN
CONCERT
Cinquante-
deux minutes

avec l’un des groupes les plus
influents du rock alternatif
américain, sur Canal Plus.
Page 29

NBA
Shaquille O’Neal 
et l’équipe 
des Los Angeles
Lakers ont permis
au basket américain
de retrouver les faveurs
du public. Page 38

Le phénomène Pascal Sevran
Quinze ans de « Chance aux chansons ». Un succès kitsch pour France 2. Pages 4-5

a Pascal Sevran :
le succès du rétro
a Les matins
de Patricia Martin
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Des chars lourds pour la K-FOR en Macédoine
Face à une armée serbe qui a déployé, au centre du Kosovo et aux

frontières avec la Serbie et l’Albanie, des chars lourds T-72 et T-74
d’origine russe mais modernisés par l’industrie locale, la K-FOR de
l’OTAN, qui se concentre en Macédoine et qui compte entre 10 000 et
12 000 hommes à l’heure actuelle, reçoit elle aussi des blindés lourds.

Les Britanniques ont déjà dépêché des chars Challenger-2 et les
Allemands des Leopard. Il est prévu que les Etats-Unis engagent des
chars Abrams et le chef d’état-major français des armées, le général
Jean-Pierre Kelche, a annoncé, à la commission de la défense de
l’Assemblée nationale, que la France participera avec des chars Le-
clerc à la force terrestre alliée. Ce sera la première sortie opéra-
tionnelle du blindé français à l’extérieur. Le génie de la K-FOR est en
train de renforcer les ponts qui serviront d’accès depuis la Macé-
doine. Dans le même temps, les Serbes ont posé des mines anti-
personnel et antichars sur des routes et des ouvrages d’art.

Le compte à rebours a commencé, selon le secrétaire général de l’OTAN
LE PRÉSIDENT américain Bill Clinton

et le secrétaire général de l’OTAN, Javier
Solana, ont averti vendredi 19 mars Slo-
bodan Milosevic que des frappes de l’Al-
liance atlantique contre des cibles serbes
étaient imminentes s’il ne signait pas ra-
pidement le plan de paix sur le Kosovo.
« Le compte à rebours » pour déclencher
des frappes de l’OTAN a commencé et
l’Alliance atlantique est « très proche »
d’une action militaire si le président you-
goslave ne signe pas ce plan, a averti Ja-
vier Solana dans une interview à la BBC.

« Le seuil a été franchi » par la direction
de Belgrade dans son action vis-à-vis du
Kosovo, soulignait à peu près au même
moment le président américain, lors d’une
conférence de presse à Washington. « Si
nous n’agissons pas, la guerre s’étendra », a

ajouté Bill Clinton, selon lequel seul Slo-
bodan Milosevic « barre la route à la
paix ». « Nos alliés sont fermement unis sur
cette ligne d’action. Nous sommes prêts et
ils sont eux aussi prêts à agir », a-t-il pour-
suivi, en précisant avoir passé en revue
vendredi matin la « planification » (mili-
taire) avec ses principaux conseillers.

« PARFAITE IDENTITÉ DE VUES »
Les Occidentaux n’ont pas fixé de délai

au président yougoslave, contrairement à
ce qu’avaient un moment envisagé les
Américains. Le compte à rebours « peut,
bien entendu, être arrêté s’il se produit un
changement de comportement de la partie
serbe dans un très court laps de temps », a
indiqué M. Solana. Mais le secrétaire gé-
néral de l’OTAN a rappelé que l’Alliance

atlantique a l’autorité pour engager une
action militaire contre les Serbes sans une
nouvelle autorisation explicite du Conseil
de sécurité des Nations unies.

Cette brusque dramatisation de la situa-
tion intervient après l’ajournement, ven-
dredi, de la conférence de Paris sur le Ko-
sovo organisée par le groupe de contact
sur l’ex-Yougoslavie (Etats-Unis, Russie,
France, Grande-Bretagne, Italie, Alle-
magne). Les Albanais de la province ont
signé jeudi le plan de paix, qui leur ac-
corde une large autonomie pendant une
période intérimaire de trois ans, mais les
représentants de Belgrade ont rejeté l’en-
semble du document.

Le ministre français des affaires étran-
gères, Hubert Védrine, qui coprésidait les
pourparlers de Paris avec son homologue

britannique Robin Cook, a expliqué, ven-
dredi, que des consultations avaient lieu
entre alliés et avec le secrétaire général de
l’OTAN : « C’est au terme de ces consulta-
tions que nous prendrons la décision poli-
tique ultime, au plus haut niveau, d’éven-
tuellement passer à l’acte comme cela a été
préparé », a ajouté le chef de la diplomatie
française.

Slobodan Milosevic est considéré par
les pays du groupe de contact comme le
responsable de l’impasse. Le président
Milosevic « porte l’entière responsabilité de
la situation et de ses conséquences », a dé-
claré vendredi Jacques Chirac, après avoir
reçu à l’Elysée le chancelier allemand Ger-
hard Schröder, avec lequel il a dit partager
une « parfaite identité de vues ».

Dès l’annonce officielle de l’arrêt des

pourparlers de Paris, l’ordre d’évacuation
a été donné aux observateurs de l’OSCE
se trouvant au Kosovo, qui ont déclaré
avoir reçu l’assurance des autorités serbes
que leur départ ne serait pas entravé. Ils
devaient avoir quitté le Kosovo samedi,
avec une partie de leur matériel. Les Etats-
Unis et plusieurs pays européens ont de-
mandé à leurs ressortissants sur place de
quitter la Yougoslavie. 

Le département d’Etat a annoncé ven-
dredi soir que les représentants kosovars
à la conférence de Paris renonçaient à une
visite prévue ce week-end à Washington,
« en raison de la situation au Kosovo ». Ces
représentants albanais ont décidé de
« rentrer directement chez eux », a indiqué
un porte-parole du département d’Etat,
James Foley. – (AFP, Reuters.)
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SKOPJELes premiers observateurs sont arrivés
à la frontière de la Macédoine

Les premières voitures des vérificateurs de l’organisation pour la
sécurité et la coopération en Europe au Kosovo sont arrivées samedi
20 mars au poste-frontière de Blace, entre la Macédoine et la Serbie.
Les 1 380 membres de la mission de vérification doivent quitter le
Kosovo par cette route au cours de la matinée. Leur départ de Pristi-
na, distante d’environ 50 kilomètres de la frontière, a été retardé par
des conditions météorologiques difficiles avec des chutes de neige.
Les premiers observateurs n’ont fait état d’aucun incident lié à leur
départ. Deux convois ont été constitués, a-t-on appris de source oc-
cidentale. L’un des convois, composé de camions chargés de maté-
riel lourd, est arrivé à la frontière et a commencé les formalités
d’usage. Un second, avec le personnel, doit suivre. Environ 400 véhi-
cules sont attendus en début de matinée. La mission de vérification
de l’OSCE devrait s’installer provisoirement à Skopje, la capitale de
la Macédoine, en attendant une décision des Occidentaux.

BALKANS Après l’ajournement,
vendredi 19 mars, des négociations
de paix sur le Kosovo, les quelque
1 380 observateurs de la Mission de
vérification (KVM) de l’Organisation

pour la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE) ont commencé à
quitter la province serbe à majorité
albanaise en direction de la Macé-
doine voisine. L’ordre d’évacuation

a été donné, vendredi à Oslo, par le
président en exercice de l’OSCE,
Knut Vollebaeck. b SLOBODAN MI-
LOSEVIC a été désigné par les pays
organisateurs des négociations

comme le responsable de leur échec.
Il « barre la route à la paix », a esti-
mé Bill Clinton, lors d’une confé-
rence de presse à Washington. Les
Occidentaux ont engagé les consul-

tations en vue d’une intervention
militaire. b L’OTAN se prépare avec
difficulté à intervenir militairement
alors que Belgrade a massé 40 000
hommes aux frontières du Kosovo.

Les vérificateurs de l’OSCE quittent le Kosovo
Après l’échec des négociations de paix, l’Alliance atlantique renforce son dispositif militaire et menace Belgrade de frappes aériennes

alors que les ambassades évacuent leur personnel de la capitale serbe
PRISTINA

de notre envoyé spécial
« Cette fois c’est la bonne, après

avoir répété de nombreuses fois les
simulations d’évacuation. C’est
triste, mais samedi nous partons... si
les Serbes ne nous en empêchent pas
au dernier moment », assure un ob-
servateur de la Mission de vérifica-
tion (KVM).

Au quartier général de l’Organi-
sation pour la sécurité et la coopé-

ration en Europe (OSCE), à Pristi-
na, on s’attend à tout. Mais
l’essentiel est d’organiser, pour sa-
medi à l’aube, le départ en bon
ordre de quelque 1 380 vérifica-
teurs répartis dans cette province
grande comme deux départements
français au bord d’une nouvelle ex-
plosion de violence.

Les vérificateurs devaient se re-
grouper dans les six centres de

coordination du Kosovo. Chaque
convoi de « citrouilles » – surnom
donné aux voitures tout-terrain
orange de l’OSCE – s’ébranlerait,
samedi à l’aube, en direction de la
Macédoine selon un itinéraire
propre. « Si les ponts sont encore
debout », plaisante un vérificateur
en allusion aux multiples construc-
tions d’art sur la route menant à
Skopje et dont une au moins a été
ostensiblement minée par les

Serbes. Les autorités yougoslaves
ont toutefois donné l’assurance
qu’elles garantiraient la sécurité du
départ des vérificateurs.

L’ordre d’évacuation donné,
vendredi après-midi à Oslo, par le
président en exercice de l’OSCE, le
ministre norvégien des affaires
étrangères, Knut Vollebaeck, n’a
pas vraiment surpris les vérifica-
teurs. L’ajournement de la confé-

rence de Paris sur le Kosovo en rai-
son du refus de la délégation serbe
de signer, jeudi, l’accord de paix a
sonné le glas pour la KVM. « Jus-
qu’à il y a environ une quinzaine de
jours, nous pouvions encore travail-
ler dans des conditions décentes.
Depuis, cela n’a cessé d’empirer »,
explique Gabriel Keller, diplomate
français et numéro deux de la
KVM.

« En plus de sa mission de vérifi-
cation du cessez-le-feu d’octobre, la
mission avait pourtant une vertu
calmante. Notre présence a permis
d’abaisser le niveau de violence et
d’épargner beaucoup de vies », af-
firme M. Keller. Les « citrouilles »
postées aux carrefours straté-
giques, collées au train de convois
militaires ou de voitures de police,
présentes dans les endroits les plus
reculés de la province, ont certai-
nement eu un effet dissuasif au-
près des belligérants. Ces actions
ont également montré leurs li-
mites.

« ATTITUDE MENAÇANTE »
La mission, conçue comme un

instrument de vérification du ces-
sez-le-feu et de préparation du Ko-
sovo à une transition démocra-
tique, n’avait ni pour but ni les
moyens de s’interposer entre les
combattants. Son efficacité repo-
sait largement sur la bonne volon-
té des deux parties. « L’OSCE n’a
pas pour mission d’être armée »,
commente M. Keller. « Tant que les
Serbes ne signent pas, nous ne pou-
vons pas remplir notre mission avec
suffisamment de sécurité », ajoute-
t-il.

C’est essentiellement la partie
serbe qui est en cause. « De plus en

plus de soldats et de policiers
avaient une attitude menaçante,
voire brutale envers nous », rappelle
M. Keller. De plus, la KVM avait
perdu une grande partie de la li-
berté de mouvement que pré-
voyait pourtant l’accord signé par
l’OSCE et les autorités yougoslaves
le 16 octobre 1998.

Entre autres exemples : le 26 fé-
vrier, les gardes-frontières yougo-
slaves avaient ainsi bloqué, sans
raison valable, pendant une jour-
née, huit voitures de la KVM qui
venaient de Macédoine ; les vérifi-
cateurs n’ont pas pu accéder, ces
derniers jours, à la région de Podu-
jevo, où la police serbe et l’armée
yougoslave ont « nettoyé » un ma-
quis de l’Armée de libération du
Kosovo (UCK).

Celle-ci porte également une
part de responsabilité dans le dé-
part prématuré des vérificateurs.
« L’Armée de libération n’a pas ces-

sé de se livrer à des provocations,
d’attaquer des convois de la police
ou de l’armée, d’enlever des gens.
Tout cela a contribué à accroître le
climat d’insécurité », souligne ainsi
Gabriel Keller.

Contraints et forcés, les vérifica-
teurs font donc leurs bagages avec
la crainte que les combats entre les
indépendantistes albanais et les
Serbes ne s’intensifient après leur
départ. « Nous sommes très préoc-
cupés du sort des gens que nous lais-
sons derrière nous », a sobrement
commenté le diplomate américain
William Walker, chef de la KVM.

UN AVERTISSEMENT SÉRIEUX
Les concentrations de forces

serbes et yougoslaves constatées
ces derniers jours dans ou à proxi-
mité du Kosovo font en effet
craindre le pire. Personne ne peut
dire comment elles réagiront après
le départ de l’OSCE. Vont-elles

profiter de l’évacuation de ces em-
pêcheurs de « pacifier » en rond
pour accentuer leurs attaques
contre les maquis de l’UCK, no-
tamment dans la Drenica, fief de
l’UCK ? 

Ou bien – comme l’espère
l’OSCE – les autorités de Belgrade
vont-elles comprendre que ce dé-
part sonne comme un avertisse-
ment sérieux, comme une nouvelle
étape les exposant un peu plus aux
frappes aériennes de l’OTAN, une
fois que les vérificateurs seront mis
à l’abri d’éventuels actes de repré-
sailles ? Selon M. Keller, « si les
Serbes acceptent très rapidement
l’accord, nous reviendrons dans les
prochains jours. De toute façon,
notre départ signifie la fin de la
KVM, car si nous revenons ce sera
avec un nouveau mandat ».

En faction dans sa guérite à l’en-
trée du centre de coordination de
Pristina, Besnik jette un regard in-
quiet vers la ville qui s’étend au
pied de la colline. Il est l’un des
quelque 1 650 locaux, Serbes ou Al-
banais, employés par la KVM. La
plupart devront probablement se
trouver un autre emploi. Seuls
quelques-uns, chargés de la sur-
veillance des locaux et du matériel
que la KVM laisse sur place, conti-
nueront à travailler pour l’OSCE.

« Les vérificateurs étrangers
partent demain, moi je reste. Je ne
sais pas ce qui peut se passer », se
demande Besnik en levant les yeux
vers le ciel d’où, espère-t-il, vien-
dra son salut. « Je m’en reporte à
Dieu et aux avions de l’OTAN, dont
on attend qu’ils bombardent les
Serbes », lâche ce jeune Albanais.

Christophe Châtelot

L’Alliance atlantique se prépare avec difficulté à intervenir militairement
LE CONSEIL atlantique, compo-

sé des ambassadeurs des dix-neuf
pays membres de l’OTAN, s’est
réuni, vendredi 19 mars, à
Bruxelles, pour examiner la situa-
tion nouvellement créée au Kosovo
par l’échec des négociations de Pa-
ris. Le bilan de cette réunion était
lapidairement résumé par un di-
plomate proche du dossier : « Ce
qu’il est sorti de cette réunion ?
Rien ! »

Face à l’intransigeance de Slobo-
dan Milosevic, les alliés tempo-
risent. « Les Américains semblent
maintenant se rendre compte qu’il
s’agit d’une vraie guerre », ajoute ce
même diplomate. « Les experts mili-
taires de tous les pays membres de

l’Alliance ont fait valoir qu’une
guerre telle qu’elle pourrait se dé-
rouler au Kosovo est impossible à ga-
gner avec les seuls moyens aériens. Il
s’agit maintenant d’envisager un
bouleversement total de la stratégie
adoptée jusque-là », conclut-il.

L’Alliance atlantique, qui avait
depuis septembre brandi la me-
nace de frappes aériennes en espé-
rant que les dirigeants serbes vien-
draient à résipiscence avant d’avoir
à les exécuter, se trouve devant un
cas de figure nouveau : celui d’être
face à un pouvoir serbe qui, tenant
compte lui aussi du précédent de la
Bosnie, s’est préparé politiquement
et militairement à la perspective de
frappes aériennes graduées, des

raids d’avertissement surtout desti-
nés à forcer un règlement poli-
tique. « En massant près de
40 000 hommes à l’intérieur et aux
frontières du Kosovo, Milosevic joue
un coup d’échec qui signifie à
l’OTAN : si vous me prenez ma tour
en frappant, je vous prends votre
cheval avec une offensive générale
contre l’UCK », considère un fami-
lier du dossier à Bruxelles.

CONSTATATIONS DÉSABUSÉES 
Ces constatations désabusées

n’empêchent pas une dramatisa-
tion spectaculaire de la situation.
Au siège du commandement su-
prême des forces de l’OTAN, à
Mons, le général Wesley Clark a
convoqué quelques journalistes
pour se montrer en treillis de
combat et déclarer qu’« une catas-
trophe humanitaire se prépare au
Kosovo », après avoir noté que les
troupes yougoslaves effectuaient,
sur le terrain, des actions « juste à
la limite de l’inacceptable » contre
les rebelles séparatistes de l’UCK.

Une pratique que l’on qualifie,
au siège de l’Alliance, à Bruxelles,
de « tactique du salami » visant à
réduire progressivement la résis-
tance kosovar en évitant d’em-
ployer des moyens militaires dis-
proportionnés au regard des
accords conclus, au début de la

crise, avec le médiateur américain
Richard Holbrooke. Une nouvelle
réunion du Conseil atlantique est
prévue pour dimanche 21 mars.
Elle devrait être consacrée à l’exa-
men des conditions du retrait des
vérificateurs de la mission de
l’OSCE.

La difficulté tient au choix des
cibles, au Kosovo et en Serbie, que
viseraient des raids aériens prépa-
rés au PC de l’OTAN, à Naples,
chargé de les mettre en œuvre. Des
objectifs ont, en effet, été repérés,
puis définis et étudiés en détail
pour les quelque 350 à 400 avions
mobilisés par la mission et les na-

vires américains dotés de missiles
de croisière.

Il s’agit, selon les états-majors,
d’affaiblir la capacité de la Serbie à
poursuivre ses ambitions guer-
rières au Kosovo, appuyées par des
moyens lourds sur le terrain et par
un système particulièrement déve-
loppé de défense antiaérienne
contre les actions éventuelles de
l’OTAN. « Il faut déterminer des
plans de frappes dénués d’effets col-
latéraux sur la population, c’est-à-
dire des cibles qui ne font pas mal
mais dont la destruction handicape-
rait la capacité de nuisance de la
Serbie », admet une source mili-

taire. « Ces plans de frappes doivent
être suffisants aussi pour faire plier
Milosevic, ajoute la même source,
tout en lui donnant un argument
pour qu’il accepte de signer les ac-
cords de paix. »

De toute façon, l’OTAN peut dif-
ficilement ne pas passer à l’acte,
face à un président yougoslave figé
dans ses refus, et apparaître ainsi
en contradiction avec ses menaces
précédentes qui ont conduit, dans
le passé, à devoir évacuer les per-
sonnels diplomatiques sans résul-
tat.

Dans un premier temps, les
frappes, qui seraient ponctuelles à
titre de démonstration, pourraient
faire appel à des missiles de croi-
sière sur des postes de commande-
ment et sur la défense antiaé-
rienne, avant de passer à des raids
contre des infrastructures mili-
taires et des bases aériennes. Avec
le risque que les forces serbes au
Kosovo ripostent alors contre les
unités de l’UCK – plus légères, mais
mobiles et soutenues par la popu-
lation – qu’elles ont, par leur dé-
ploiement actuel aux frontières
avec l’Albanie notamment, tenté
de prendre dans un véritable étau.

Jacques Isnard
avec Luc Rosenzweig

(à Bruxelles)
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NELSON MANDELA,
FIDÈLE AUX SIENS

En annonçant lui-même le dé-
blocage de l’affaire Lockerbie
lors de sa visite en Libye, le pré-
sident Nelson Mandela s’est of-
fert un plaisir particulier. Celui
de remporter un succès diplo-
matique personnel tout en res-
tant fidèle à ses amitiés, malgré
les pressions des grandes puis-
sances et des Etats-Unis en par-
ticulier. La médiation sud-afri-
caine a eu lieu en collaboration
avec l’Arabie saoudite et sous
l’égide de l’ONU. Mais si elle a
abouti, c’est avant tout grâce
aux relations privilégiées qu’en-
tretient le président Mandela
avec le colonel Mouammar Ka-
dhafi, en dépit des pressions
contraires de Washington de-
puis des années.

Symbole vivant de la réconci-
liation et de la paix à travers le
monde, le chef d’Etat sud-afri-
cain occupe une place à part sur
la scène internationale. Ses ini-
tiatives diplomatiques ont par-
fois été malheureuses et peu
concluantes, mais elles ont tou-
jours cherché à affirmer l’indé-

pendance de son pays. A ce
titre, la fidélité à ceux qui ont
soutenu la lutte contre l’apar-
theid constitue une constante
de la politique étrangère sud-
africaine. C’est sur ce fonde-
ment que le président Mandela
a toujours refusé de couper les
liens étroits qu’il entretient avec
Cuba ou la Libye, mis au ban des
nations par Washington.

En octobre 1997, déjà, lors
d’une précédente visite à Tripo-
li, M. Mandela avait défié le dik-
tat américain. « Il ne peut y
avoir un Etat qui s’arroge le rôle
de gendarme du monde. Si
d’autres pays se laissent dicter
leur conduite, l’Afrique du Sud
ne le tolérera jamais », avait-il
affirmé à l’attention des Etats-
Unis. Depuis, le président sud-
africain n’a jamais cessé de dia-
loguer avec son « ami » le colo-
nel Kadhafi. « J’ai confiance en
la parole de Mandela qui, pour
moi, a plus de poids que celle du
Conseil de sécurité », déclarait
encore récemment le leader li-
byen. Aujourd’hui, à quelques
mois de son départ à la retraite,
M. Mandela conforte sa stature
en contribuant à relancer le dia-
logue et la raison.

Frédéric Chambon

COMMENTAIRE

La Libye annonce son intention de livrer
les deux suspects de l’attentat de Lockerbie

Tripoli obtiendrait en échange la levée des sanctions internationales
Après plus de dix ans de procédures et d’offen-
sives diplomatiques, la Libye a annoncé son in-
tention de livrer ses deux ressortissants suspec-

tés d’être à l’origine de l’attentat de Lockerbie,
en Ecosse, qui avait fait deux cent soixante-
dix morts en 1988. L’ouverture d’un procès aux

Pays-Bas, sous juridiction écossaise, pourrait
permettre la levée des sanctions décidées par les
Nations unies contre Tripoli depuis 1992.

APRÈS PLUS DE DIX ANS
d’imbroglios diplomatiques et ju-
diciaires, le procès de l’attentat de
Lockerbie va-t-il enfin voir le
jour ? Vendredi 19 mars, la Libye a
fait un pas décisif en annonçant la
remise prochaine au secrétaire gé-
néral de l’ONU, Kofi Annan, des
deux suspects accusés d’avoir fo-
menté l’explosion de l’avion de la
Pan Am au-dessus de la petite ville
du sud de l’Ecosse, le 21 décembre
1988. L’attentat avait causé la mort
de deux cent soixante-dix per-
sonnes et entraîné en 1992 l’adop-
tion par le Conseil de sécurité des
Nations unies d’un régime de
sanctions contre Tripoli, accusé
d’en être à l’origine.

Devant le Congrès général du
peuple libyen, Mouammar Kadhafi
a assuré disposer désormais de
« toutes les garanties » exigées par
lui depuis plus de sept mois. Le di-
rigeant libyen s’exprimait en pré-
sence du président de l’Afrique du
Sud, Nelson Mandela, et du prince
saoudien Bandar Ben Sultan Ben
Abdel Aziz, qui n’ont pas ménagé
leurs efforts au cours des dernières
semaines pour que le dossier sorte
enfin de l’impasse.

Les parties impliquées – la Libye,
les Etats-Unis et la Grande-Bre-
tagne – ont longtemps campé sur
des positions inconciliables. Pro-
testant de son innocence, la Libye
refusait l’extradition de deux sus-
pects, Abdel Baset Ali Mohamad
Al-Megrahi et Amine Khalifa Fhi-
mah. Après une longue guérilla ju-
diciaire et l’application d’un em-
bargo aérien, la situation évolue
progressivement en faveur de la
Libye, qui obtient en 1998 des suc-
cès juridique et politique. La Cour

internationale de justice se dé-
clare, d’abord, compétente pour
examiner une requête libyenne.
Puis l’Organisation de l’unité afri-
caine lui apporte son soutien.

UNE LETTRE A KOFI ANNAN 
Conscients de cette évolution,

les Etats-Unis et la Grande-Bre-
tagne font un geste en acceptant
qu’un procès se déroule aux Pays-
Bas, et non sur leurs territoires,
mais selon la loi écossaise et de-
vant un tribunal écossais. Le diri-
geant libyen choisit de pousser son
avantage en réclamant des « ga-
ranties » pour les deux suspects, et
notamment le choix du lieu de dé-
tention en cas de condamnation.
Après l’avancée de l’été, le dossier
se fige à nouveau. En décembre
1998, un voyage de Kofi Annan à
Tripoli ne donne pas les résultats
escomptés, il faut attendre l’enga-
gement de l’Arabie saoudite et
surtout de l’Afrique du Sud pour
que l’espoir réapparaisse.

Vendredi, devant le Parlement li-
byen, M. Mandela a donné lui-
même le détail de la procédure.
« La Libye garantit que les deux sus-
pects seront remis au secrétaire gé-
néral de l’ONU pour qu’ils compa-
raissent devant la justice au plus
tard le 6 avril 1999 », a-t-il expli-
qué. Selon les termes de la lettre
adressée par les autorités li-
byennes au secrétaire général des
Nations unies, « un tribunal écos-
sais se réunira aux Pays-Bas afin de
juger les deux suspects, conformé-
ment à la loi écossaise et à l’accord
conclu entre les experts judiciaires
des Nations unies et la Libye, et en
présence d’observateurs internatio-
naux nommés par le secrétaire gé-

néral des Nations unies, en consul-
tation avec la République
sud-africaine et le Royaume d’Ara-
bie saoudite ». Le document pré-
cise également que « les suspects,
s’ils sont condamnés, seront détenus
en Ecosse sous la surveillance de
l’ONU et auront accès à un consulat
libyen qui sera établi en Ecosse, en
accord avec les arrangements
conclus avec le gouvernement bri-
tannique ».

« Les sanctions seront suspendues
dès l’arrivée des deux suspects » aux
Pays-Bas, a expliqué, vendredi,
Mouammar Kadhafi devant les re-
présentants libyens. « Dans une
période ne dépassant pas les
quatre-vingt-dix jours [après la re-
mise des suspects], le secrétaire gé-
néral de l’ONU soumettra un rap-
port au Conseil de sécurité dans
lequel il (...) l’informera qu’il n’y a
plus de justification à l’imposition
des sanctions et le Conseil décrétera
la levée totale des sanctions », a-t-il
ajouté.

Depuis plusieurs semaines déjà,
en Libye, les deux suspects ont été
invités à faire leurs préparatifs.
Placés en résidence surveillée, ils

n’auraient de contacts qu’avec leur
plus proche entourage, dans l’at-
tente d’un départ qui semble dé-
sormais imminent. Instruits par les
multiples revirements libyens,
Londres et Washington ont ac-
cueilli avec précaution cette an-
nonce de règlement. Le secrétaire
au Foreign Office, Robin Cook, a
rendu hommage à Nelson Mande-
la, mais il a ajouté qu’il ne serait
« soulagé » que lorsque les deux
suspects arriveront aux Pays-Bas.

L’ouverture du procès de Loc-
kerbie pourrait donc succéder à
celui de l’explosion en vol, égale-
ment imputée à la Libye, d’un
DC 10 de la compagnie française
UTA, en septembre 1989, et qui
s’est soldé à Paris par les condam-
nations à perpétuitée de six sus-
pects libyens, mais par contumace.
Il permettrait enfin à la justice de
passer, conformément aux légi-
times demandes des familles des
victimes. Mais il faciliterait égale-
ment le retour de la Libye dans le
concert des nations, après des an-
nées de mise au ban.

Gilles Paris

Dix ans de procédures
b 21 décembre 1988 : un Jumbo
Jet de la compagnie américaine
Pan Am explose en vol au-dessus
de Lockerbie. petite ville du sud
de l’Ecosse. Deux cent
soixante-dix personnes trouvent
la mort dans cette explosion. La
thèse de l’attentat est rapidement
accréditée par l’examen des débris
de l’avion.
b 14 novembre 1991 : deux agents
présumés des services secrets
libyens sont inculpés par les
justices américaine et britannique.
b 31 mars 1992 : le Conseil de
sécurité des Nations unies adopte
une résolution qui prévoit des
sanctions internationales contre la
Libye : un embargo aérien est
décidé, la vente d’armes interdite
et le personnel diplomatique
libyen à l’étranger réduit. L’ONU
durcit plus tard ces sanctions en
décidant le gel des avoirs libyens à
l’étranger ainsi qu’un embargo sur
certains produits relatifs à
l’exploitation pétrolière.

b 1998
b 27 février : la Cour
internationale de justice de La
Haye se déclare compétente pour
examiner une requête libyenne.
Tripoli fait valoir que la
convention de Montréal sur la
sécurité du trafic aérien l’empêche
de livrer les deux suspects
réclamés par les Etats-Unis et par
la Grande-Bretagne et l’autorise à
les juger lui-même.
– Juin : lors d’un sommet réuni à
Ouagadougou, l’Organisation de
l’unité africaine décide de lever
partiellement et unilatéralement
l’embargo aérien décidé par
l’ONU contre Tripoli.
– 24 août : les Etats-Unis et la
Grande-Bretagne proposent que
les deux suspects soient jugés aux
Pays-Bas selon la loi écossaise.
b 15 février 1999 : l’Afrique du
Sud et l’Arabie saoudite dressent
un bilan positif d’une tentative de
médiation entre la Libye et les
Nations unies.

Les Pays-Bas se préparent
à un procès sans précédent

Les audiences auront lieu dans un tribunal
sous juridiction écossaise, établi sur une ancienne

base militaire américaine près d’Utrecht
LA HAYE

de notre correspondant
Les autorités des Pays-Bas sont res-

tées prudentes, vendredi 19 mars.
« Nous n’avons pour l’instant reçu au-
cune information officielle », a déclaré
au Monde Victor Holtus, porte-pa-
role au ministère de la justice, après
les déclarations faites à Tripoli. Mais
les Néerlandais se disent pourtant fin
prêts.

A la fin de l’année 1998, les députés
ont voté une loi cédant une petite
portion de leur territoire à l’Ecosse
dans le but d’y établir un tribunal
sous juridiction écossaise. « C’est sans
doute une première mondiale », re-
connaît Victor Holtus. Un ancien
complexe militaire, à une quinzaine
de kilomètres d’Utrecht, sera le
théâtre d’un procès unique en son
genre. Soesterberg abritait jusqu’en
1994 une unité de l’armée de l’air
américaine. C’est donc au Camp
Zeist que seront emprisonnés les
deux hommes, « sous la surveillance
de gardes écossais ».

On y construit une salle d’audience
répondant à de strictes normes de sé-
curité, des facilités administratives,
une salle de presse... Bref, de quoi ré-

pondre aux exigences du procès.
Montant des travaux : entre 720 mil-
lions et 1,4 milliard de francs (entre
110 et 220 millions d’euros). Le don-
neur d’ordres n’est autre que le greffe
du tribunal d’Edimbourg.

ARRESTATION
Pour l’heure, seules les cellules sont

prêtes, mais cela ne pose aucun pro-
blème : l’arrivée des deux suspects ne
signifie pas que les audiences
commenceront rapidement. Les Li-
byens, qui devraient arriver sous es-
corte de l’ONU, seront formellement
arrêtés par les Néerlandais. Suivra
une procédure d’extradition formelle
vers l’Ecosse, puis une possibilité
d’appel, un arrêt des juges suprêmes,
et, finalement, une décision du mi-
nistre de la justice.

« Cela peut prendre trois mois ou
plus, estime Victor Holtus. Cela dé-
pendra en partie des conseils de leurs
avocats ». Michaël Wladimiroff, le dé-
fenseur de Dusko Tadic, un Serbe
condamné par le Tribunal pour l’ex-
Yougoslavie, a été déjà approché par
la Libye.

Alain Franco



LeMonde Job: WMQ2103--0004-0 WAS LMQ2103-4 Op.: XX Rev.: 20-03-99 T.: 10:36 S.: 111,06-Cmp.:20,11, Base : LMQPAG 33Fap:100 No:0379 Lcp: 700 CMYK

4 / LE MONDE / DIMANCHE 21 - LUNDI 22 MARS 1999 I N T E R N A T I O N A L

L’« usure »
des sociaux-démocrates

Trois partis se tiennent dans
un mouchoir de poche, à en
croire les sondages. Les sociaux-
démocrates, les conservateurs
et les centristes, dans l’opposi-
tion, sont crédités chacun de
21 % à 23 % des voix. Forts d’un
score inhabituellement élevé de
28,3 % en 1995, les premiers ont
visiblement plus souffert de
l’usure du pouvoir que leurs
partenaires dans la coalition,
leur chef étant le premier mi-
nistre, Paavo Lipponen. Quel-
ques « affaires » ont aussi terni
leur image.

Les conservateurs, du mi-
nistre des finances, Sauli Niinis-
tö, semblent en passe de réali-
ser le meilleur résultat de leur
histoire. Tandis que les cen-
tristes, de l’ex-premier ministre
Esko Aho, pourraient, selon les
mêmes sondages, obtenir le
meilleur score des trois forma-
tions. Aucun de ces leaders
n’ayant exclu de coopérer avec
ses rivaux au lendemain du
scrutin, l’éventail des combinai-
sons est large et tout se jouera
lors des négociations post-élec-
torales. – (Corresp.)

Accord culturel entre la France et la Communauté française de Belgique
BRUXELLES

de notre correspondant
Charles Josselin, ministre délé-

gué à la coopération et à la franco-
phonie, et William Ancion, mi-
nistre des relations internationales
de la Communauté française de
Belgique vont signer, lundi 22 mars
à Bruxelles, « un accord de coopé-
ration linguistique, culturelle, édu-
cative et scientifique » entre les
deux gouvernements.

C’est l’aboutissement de longues
négociations qui virent longtemps
Paris réticent à remplacer un ac-
cord du même type signé en 1970
avec le gouvernement d’une Bel-
gique encore unitaire pour tenir
compte de l’évolution institution-
nelle du royaume vers le fédéra-
lisme.

La Communauté française de
Belgique rassemble les régions
wallonnes et bruxelloises, et son
gouvernement, actuellement prési-
dé par Laurette Onkelinx (PS), est
compétent pour la gestion de l’en-
seignement, de la culture, du sport,

pour la partie francophone de la
Belgique. Depuis 1993, date des ac-
cords de la Saint-Michel qui défi-
nissaient les compétences respec-
tives de l’Etat fédéral et des régions
et communautés, les autorités
francophones de Belgique s’irri-
taient de l’attitude française qui
persistait à considérer la Belgique
comme si rien n’avait changé.

LA SOURDE OREILLE
De son côté, la Communauté fla-

mande multipliait les accords in-
ternationaux, notamment avec les
Pays-Bas en matière linguistique et
culturelle, pour gérer en commun
une langue et une culture que la
Flandre et la Hollande ont en
commun.

Les autorités françaises, en parti-
culier les responsables de ce dos-
sier au Quai d’Orsay, faisaient
jusque-là la sourde oreille. A leurs
yeux, il était impensable que la
France signe un traité de droit in-
ternational avec une entité n’ayant
pas le statut d’Etat à part entière.

Le précédent du Québec, lié à la
France par une accord du même
type depuis 1965, dans la foulée du
fameux « Vive le Québec libre ! »
lancé par le général de Gaulle, ne
devait pas, de l’avis des diplo-
mates, être répété, car il pourrait,
selon eux, contribuer à l’éclate-
ment de la Belgique.

Depuis quelques mois, les esprits
avaient évolué, et l’on a fini par
comprendre, dans ces milieux, que
la « Belgique de papa » appartenait
bien au passé, et que le fait fédéral
était irréversible, sinon pour aller
vers encore plus d’autonomie ac-
cordée aux régions et aux commu-
nautés.

Ce nouvel accord, qui reconnaît
« l’intensité et la réciprocité tradi-
tionnelles des liens intellectuels,
culturels et scientifiques entre la
Communauté française de Belgique
et la France », reprend, pour l’es-
sentiel, les termes de l’accord de
1970, et surtout, ne prévoit pas
d’engagement budgétaire supplé-
mentaire. Cela évite un passage

par le Parlement français, où quel-
ques questions désagréables au-
raient pu surgir de la part de quel-
ques députés partisans de
l’ancienne attitude du Quai d’Or-
say.

Du côté belge francophone, on
ne cache pas sa satisfaction d’avoir
pu obtenir qu’un ministre de la Ré-
publique française vienne en per-
sonne apposer son paraphe sur
l’accord, alors qu’au départ, dans
un souci de garder un profil bas sur
ce dossier, Paris aurait préféré dé-
léguer son ambassadeur en Bel-
gique pour ce faire.

Il reste maintenant à répéter
l’opération avec les deux autres
communautés compétentes en
matière de relation culturelles in-
ternationales : la Flandre et la
communauté germanophone de
Belgique, qui représente les quel-
que soixante mille Belges de
langue allemande des cantons de
l’Est du royaume.

Luc Rosenzweig

Le procureur suisse le 23 mars à Moscou
Carla del Ponte, procureur fédéral de Suisse, se rendra, mardi 23

mars à Moscou, pour des entretiens avec le parquet russe et le pro-
cureur général, Iouri Skouratov. Outre le développement de la colla-
boration judiciaire entre les deux pays, devraient être évoqués plu-
sieurs dossiers, dont celui de Mabetex, la firme suisse qui a passé
plusieurs contrats avec la « direction des affaires du président » au
Kremlin. Le 22 janvier 1999, Mme del Ponte avait supervisé une per-
quisition dans les locaux de Mabetex, dans le cadre d’une commis-
sion rogatoire délivrée par les autorités russes.

« Si pour quelque raison notre rencontre ne peut avoir lieu, il sera
difficile de l’expliquer de manière cohérente », a prévenu, vendredi,
M. Skouratov. Citée par l’agence Interfax, Carla del Ponte estime
que les particuliers russes ont placé dans les banques suisses
« 40 milliards de dollars (36 milliards d’euros) » d’origine douteuse. –
(Corresp.)

La coalition « arc-en-ciel »
finlandaise à l’épreuve 

des législatives 
Une très large alliance au pouvoir depuis 1995

HELSINKI
de notre envoyé spécial

Dans une salle éclairée aux néons,
les deux militants de l’Alliance de
gauche, émanation de l’ex-Parti

communiste finlandais, sont un
brin embarrassés. Comment justi-
fier la coopération engagée depuis
quatre ans avec les anciens enne-
mis conservateurs, au sein d’un
gouvernement de large coalition ?
Silence un peu gêné. « Notre pays
est celui du consensus... », avance
Jorma Pikkarainen, secrétaire du
parti pour la région d’Helsinki.
« Sans nous, ç’aurait été pire pour
les pauvres gens. Ce n’est qu’au
gouvernement qu’on peut tenter de
contrôler les marchés financiers »,
ajoute Pauliina Murto-Lehtinen,
revenue de Bruxelles pour donner
un coup de main en cette période
de campagne électorale. Ce dont
ces deux cadres sont sûrs, c’est
que leur parti souhaite ardem-
ment rester au pouvoir après le
scrutin législatif du dimanche

21 mars. Tout comme les quatre
autres partenaires de la coalition
« arc-en-ciel », que le social-dé-
mocrate Paavo Lipponen aura eu
étonnamment peu de mal à main-
tenir intacte depuis 1995. Aucun
d’entre eux n’a la moindre envie,
dans un tel contexte consensuel,
de connaître le splendide isole-
ment de l’opposition.

Terre de compromis, certes, la
Finlande n’avait jamais été dirigée
auparavant par une équipe ratis-
sant aussi large que celle issue des
précédentes législatives. Il
convient en effet d’ajouter au ta-
bleau gouvernemental les Verts et
le parti représentant la minorité
suédophone (6 % des cinq millions
de Finlandais). Une alliance pas
très sainte, selon les critères fran-
çais, formée pour sortir le pays

nordique de la plus grave crise
économique qu’il ait eu à subir de-
puis son indépendance en 1917.
« C’était presque la guerre », se
souvient Jorma Pikkarainen. « La
nation était en danger », renchérit
Pekka Tiainen, chef économiste du
ministère du travail : « L’Union so-
viétique, notre principal partenaire
commercial, s’était écroulée, la de-
mande intérieure avait chuté, le
produit intérieur brut, diminué de
10 % en trois ans, et nous avions
perdu un demi-million d’emplois
entre 1990 et 1994, soit plus de 20 %
de la main-d’œuvre totale. » Les di-
rigeants politiques comprirent
alors que seule la coalition la plus
large possible permettrait d’adop-
ter les mesures draconiennes né-
cessaires, jugées inévitables par
une majorité de la population
mais pas forcément populaires
pour autant.

DÉROUTANTES CONVERGENCES
Depuis, la situation s’est amélio-

rée, au prix de vastes coupes bud-
gétaires et grâce à un taux de
croissance musclé : 4,4 % en
moyenne au cours des cinq der-
nières années. La dette publique a
diminué, le budget a été équilibré,
l’inflation maîtrisée, la crise
économique russe n’a eu qu’un
impact limité et le pays s’est quali-
fié sans problème pour l’Union
économique et monétaire (UEM).
Seul vrai point noir : le chômage,
que le gouvernement n’a pas réus-
si à réduire de moitié (à 8 %),
contrairement à ce qu’il avait pro-
mis. Le taux était de 11,4 % en 1998
et devrait atteindre 10,2 % cette
année, selon le ministère du tra-
vail. « Mais, globalement, le gou-
vernement Lipponen s’en est bien
sorti », estime Markku Kotilainen,
de l’Institut de recherche sur
l’économie finlandaise.

Dans ce climat nettement plus
clément, on aurait pu attendre des
partis politiques qu’ils retrouvent
leurs repères idéologiques d’avant
la crise. C’est mal connaître les
Finlandais, adeptes du pragma-
tisme et peu sujets aux états
d’âme, une fois prises les décisions
importantes. « A priori les plus op-
posés au sein du cabinet, les ex-
communistes et les conservateurs, se
sont aperçus qu’il n’était pas impos-
sible de cohabiter en bons termes,
d’autant que ni les uns ni les autres
ne sont dogmatiques, bien au
contraire », note Markku Kotilai-
nen. Et puis, il y a l’inévitable at-
trait du pouvoir, qui incite à bien
des concessions.

Ces convergences de vues
risquent de dérouter les électeurs.
Difficile pour eux désormais de
saisir ce qui distingue fondamen-
talement les principaux parte-
naires gouvernementaux, les
sociaux-démocrates et les conser-
vateurs. « Ils ont mené la même po-
litique depuis quatre ans... Quant à
l’opposition centriste, elle est au
centre, comme son nom l’indique, et
n’offre pas de vraie alternative »,
commente, perplexe, Samuli Rai-
sanen, un ingénieur en électro-
nique. Comme bon nombre de ses
compatriotes, il ne décidera qu’au
dernier moment à qui donner sa
voix.

La campagne électorale ne sou-
lève pas les passions. On parle des
retraites, des impôts, de la ré-
forme des négociations entre par-
tenaires sociaux, mais les dossiers
les plus sensibles sont soigneuse-
ment évités, qu’il s’agisse de l’ave-
nir de la neutralité du pays sur
fond d’élargissement de l’OTAN
ou de la construction d’une cin-
quième centrale nucléaire, récla-
mée par l’industrie et les syndi-
cats. Il sera toujours temps,
éventuellement, de les aborder
après le scrutin. Même l’emploi ne
donne pas lieu à des passes
d’armes, chacun étant conscient
de l’absence de remèdes miracles.
Même unité de ton, ou presque,
concernant les questions euro-
péennes. La classe politique sait
que la prochaine coalition aura la
tâche d’assurer la présidence de
l’Union européenne pour six mois,
à compter de juillet. Une mission
suffisamment épineuse pour évi-
ter de jeter de l’huile sur le feu.

Antoine Jacob

REPORTAGE
Quatre ans d’austérité
ont permis
un net redressement
économique

Un attentat sur un marché en Ossétie du Nord fait soixante morts
« POUR MOI, cet attentat signifie une nouvelle

guerre du Caucase, celle que tous attendent avec
crainte » : la réaction à chaud d’un membre in-
fluent de la Douma (Chambre basse du Parle-
ment) à Moscou, le député ingouche Mokharbek
Aouchev, traduit l’angoisse qui a ressaisi la Rus-
sie et ses confins du sud, ébranlés par « un acte
terroriste sans précédent », comme l’a dit un
porte-parole officiel.

La bombe, qui a fait soixante morts et plus de
cent blessés, vendredi 19 mars en Ossétie du
Nord, a tout, en effet, d’une sinistre provocation.
« C’était un spectacle horrible. Les criminels ont
choisi le moment où le marché était plein », rele-
vait un témoin cité par l’Agence France-Presse.
Plein de femmes, notamment, venues parfois
d’autres républiques pour écouler leurs produits
sur le marché central de la plus grande ville de la
région. Quels criminels ont pu faire exploser
l’équivalent de 10 kilos de TNT au milieu d’une
telle foule paisible ? Les responsables sont restés
prudents et brefs : ils ont dénoncé « une tentative
d’ébranler le Caucase du Nord », c’est-à-dire la ré-
gion la plus instable de l’espace post-soviétique.
Mais trois hypothèses ont immédiatment circulé
sur place, épousant les profonds clivages eth-
niques et politiques locaux.

Pour la plupart des Ossètes, d’abord, les cou-
pables ne peuvent être que leurs voisins in-
gouches. Ces derniers font partie des peuples

musulmans déportés par Staline en 1944, contrai-
rement aux Ossètes, majoritairement chrétiens,
qui ont occupé des maisons ingouches sans tou-
jours les rendre au retour de leurs propriétaires.

Les haines tenaces ont abouti, en 1992, à une
guerre qui a fait plus de cinq cents morts en trois
jours : les Ossètes, appuyés par les canons de l’ar-
mée russe, ont chassé les Ingouches, qui mani-
festent, depuis lors, leur volonté de récupérer
leurs territoires. En vain : les quelques réfugiés
retournés en Ossétie sont régulièrement atta-
qués. Deux de leurs maisons ont encore été dé-
truites cette semaine. Jeudi, dix mille Ingouches
tenaient meeting chez eux pour dénoncer la poli-
tique de la Russie, accusée de soutenir à nouveau
les Ossètes. Lesquels ont tendance à voir dans
tout Ingouche un terroriste, et à vouloir se ven-
ger.

« DÉSTABILISATION » 
Certains Ossètes ont tenté pourtant de désa-

morcer l’escalade que chacun craint : ils ont affir-
mé que les poseurs de bombe sont à chercher
parmi les clans mafieux dont les rivalités se sont
déjà traduites ici par des attentats sanglants.
L’enjeu étant le contrôle de la toute-puissante in-
dustrie locale de l’alcool (ou celle des otages :
Vincent Cochetel fut enlevé à Vladikavkaz).
« Mais les autorités, impuissantes, laissent courir la
version interethnique, alors que ni les Ingouches ni

leurs cousins tchétchènes ne tuent ainsi des
femmes », affirme Djibraïl Gabatchiev, du Parti
populaire uni d’Ossétie du Nord, interrogé par
Radio-Svoboda.

Les Ingouches enfin ont leur propre version,
celle exposée par le député Aouchev : de même
que la guerre de 1992 fut provoquée par Moscou,
qui voulait voir les Tchétchènes intervenir aux
côtés des Ingouches et être battus en même
temps qu’eux, le nouvel attentat relève d’un cal-
cul russe visant la Tchétchénie et son indépen-
dance honnie, à la veille d’échéances électorales.
Un avis que partage le candidat à la présidence,
Alexandre Lebed, saisi par la fièvre politique due
à l’affaire du procureur général de Russie, Iouri
Skouratov, affaire qu’il lie à l’attentat. Car « la
destabilisation est profitable, dit-il, à une certaine
partie de l’élite politique russe (...), elle provoquera
l’inflation, la guerre et le chaos qui permettront
d’annuler les élections ».

En 1994, des Russes prétendaient aussi que Bo-
ris Eltsine avait lancé sa désastreuse guerre tché-
tchène pour pouvoir, le cas échéant, instaurer
l’état d’urgence et annuler les élections. Celles-ci
ont pourtant eu lieu en 1995 et 1996. Mais la dé-
composition de l’Etat russe, l’effondrement de sa
cohésion morale, étaient alors moins avancés
qu’aujourd’hui.

Sophie Shihab

Sur fond de scandales et de corruption,
M. Eltsine limoge le chef de son administration

Une affaire de pots-de-vin met en cause le président russe et sa famille
L’entourage présidentiel peine à étouffer une
affaire de malversations révélée par le pro-
cureur général, Iouri Skouratov. Non seulement

celui-ci, acculé à la démission par Boris Eltsine,
s’est maintenu à son poste avec le soutien du
Sénat, mais l’enquête se poursuit. La diffusion, à

la télévision, d’une vidéocassette montrant le
procureur en pleins ébats sexuels n’a fait que
discréditer davantage le Kremlin.

MOSCOU
de notre correspondant

Par un de ces sursauts d’auto-
rité dont il est coutumier, Boris
Eltsine a tenté, vendredi 19 mars,
de répondre à la défaite politique
subie deux jours auparavant face
au Conseil de la fédération, ou
Chambre haute du Parlement.
Dans la soirée, le porte-parole du
président russe a annoncé le limo-
geage du chef de l’administration
présidentielle, Nikolaï Bordiouja,
qui perd également ses fonctions
de secrétaire du conseil de sécuri-
té. M. Bordiouja avait été nommé
il y a moins de quatre mois, le
7 décembre 1998, après que
M. Eltsine eut congédié plusieurs
de ses conseillers.

Jusqu’à jeudi, les deux hommes
étaient soignés dans le même éta-
blissement, l’hôpital central du
Kremlin, le président pour « un ul-
cère », et son bras droit pour
« troubles cardiaques ». Dès qu’ils
furent libérés par les médecins, la
révolution de palais a pu se dé-
rouler. M. Eltsine, dont quelques
images ont été montrées, vendre-
di soir, par les télévisions russes, a
accompagné ce limogeage de sou-
haits de prompt rétablissement à
l’adresse de M. Bordiouja.

Ce renvoi intervient alors que le
président et l’administration du
Kremlin ont provoqué une crise
politique majeure, sur fond de
corruption et de « kompromat »
(affaires sordides). Mercredi, le
Conseil de la fédération refusait
d’entériner la démission du pro-
cureur général de Russie, Iouri
Skouratov. Il apparaît que cette
démission avait été exigée par
l’entourage présidentiel et par
M. Bordiouja, inquiets de plu-
sieurs enquêtes judiciaires ou-

vertes par le parquet général.
Nikolaï Bordiouja paie ainsi le ca-
mouflet infligé par le Conseil de la
fédération – d’ordinaire peu en-
clin à s’inscrire contre les déci-
sions du président – et son inca-
pacité à se débarrasser sans
vagues de M. Skouratov.

AFFAIBLISSEMENT POLITIQUE
Mercredi, le procureur général

avait dénoncé devant les parle-
mentaires les pressions et me-
naces subies lorsqu’il avait
commencé « à enquêter sur des
délits dans le secteur bancaire et
sur la corruption de fonctionnaires
de très haut niveau ». M. Skoura-
tov faisait également état d’une
« provocation organisée » concer-
nant sa vie privée, une vidéocas-
sette ayant été réalisée le mon-
trant se livrant à divers jeux
sexuels avec deux femmes.

Or ce « kompromat » a été diffu-
sé, dans la nuit de mercredi à jeu-
di, par la deuxième chaîne de télé-
vision publique RTR, provoquant
l’indignation des parlementaires.

Boris Eltsine annonçait dès le len-
demain la création d’une commis-
sion d’enquête chargée d’élucider
« les atteintes à l’honneur du pro-
cureur ». Mais, malgré les démen-
tis de plusieurs conseillers du pré-
sident, le Kremlin est fortement
soupçonné d’avoir ordonné à la
chaîne RTR de diffuser cette vi-
déocassette.

Boris Eltsine se pliera-t-il à la
décision du Conseil de la fédéra-
tion ou lui demandera-t-il d’exa-
miner à nouveau la démission de
M. Skouratov ? Alors que le
Kremlin ne sait comment se dépê-
trer de cette crise, le procureur
général a déclaré, vendredi, qu’il
avait demandé à ses collabora-
teurs d’enquêter « avec plus de dé-
termination » sur certaines af-
faires.

La première d’entre elles, l’af-
faire Mabetex (Le Monde du 26 fé-
vrier) touche au cœur de l’admi-
nistration présidentielle. Le
parquet général russe a demandé,
en novembre 1998, la collabora-
tion des autorités judiciaires

suisses pour enquêter sur les
contrats passés entre la direction
des affaires du président, vaste
empire immobilier et financier, et
la firme Mabetex, basée à Lugano.
Les marchés de rénovation et de
reconstruction du Kremlin, de la
Douma, du siège du gouverne-
ment auraient donné lieu à d’im-
portants pots-de-vin versés à de
hauts fonctionnaires, selon les en-
quêteurs suisses et russes.

« Après avoir entrepris de limo-
ger Skouratov en utilisant les bons
vieux procédés pour le compro-
mettre, Boris Eltsine s’est tiré dans
le pied », écrit le quotidien Kom-
mersant. La plupart des éditoria-
listes et politologues russes
notent l’affaiblissement politique
sans précédent de Boris Eltsine.
Depuis décembre, son adminis-
tration a multiplié les erreurs sur
les dossiers sensibles : le Caucase,
l’accord politique proposée par le
premier ministre Evgueni Prima-
kov, la « lutte contre l’extrémisme »
politique et celle « contre la cor-
ruption ».

Nikolaï Bordiouja a été rempla-
cé par Alexandre Volochine,
43 ans, jusqu’alors chargé des
questions économiques au sein de
l’administration présidentielle.
Mais ce énième remaniement de
l’équipe présidentielle ne devrait
pas clôre la crise politique déclen-
chée par l’affaire Skouratov. Cette
crise intervient alors que M. Pri-
makov entreprend la semaine
prochaine un voyage déterminant
à Washington, pour tenter de
trouver un accord avec le Fonds
monétaire international et un
soutien auprès de l’administration
américaine.

François Bonnet
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Romano Prodi se déclare « disponible »
pour la présidence de l’Union européenne

L’ancien président du conseil italien est l’un des favoris
En marge de la réunion du Conseil de la mon-
tagne qu’il présidait, vendredi 19 mars à Ax-les-
Thermes (Ariège), Lionel Jospin a affirmé que la

réunion avec le chancelier allemand Gerhard
Schröder et Jacques Chirac avait dégagé « des
convergences sur l’Agenda 2000 ». A propos de

la succession de Jacques Santer à la tête de la
Commission, il a déclaré « qu’aucun nom parmi
ceux qui circulaient n’était rejeté par la France ».

ROME
de notre correspondant

Après avoir laissé entendre pen-
dant plusieurs jours qu’il préférait
un destin national à une aventure
européenne encore incertaine, Ro-
mano Prodi a finalement consenti
à offrir sa disponibilité pour la pré-
sidence de la Commission euro-
péenne, vendredi 19 mars. Cette
décision a été annoncée à la suite
d’un entretien avec Massimo
D’Alema au cours duquel le pré-
sident du conseil lui a fait savoir
qu’il était le candidat officiel de
l’Italie à la succession de Jacques
Santer.

L’ancien chef de l’exécutif a
néanmoins posé clairement ses
conditions. « Si les quinze pays sont
d’accord et si la fonction m’est
confiée de façon non provisoire et
non conditionnelle et s’il est possible
d’avoir un programme européen
fort, je ne reculerai pas face à cette
responsabilité », a déclaré Romano
Prodi, insistant sur le fait qu’il
s’agit « seulement d’une disponibili-
té eu égard à des conditions qui sont
bien loin d’être remplies parce que
l’Italie est seulement l’un des nom-

breux protagonistes de ce jeu ». Pas
question d’accepter un mandat
temporaire. Il devra être de cinq
ans et sans limite.

Romano Prodi ne veut pas s’en-
gager sans avoir une sécurité to-
tale et la confiance de tous. Celui
que l’on appelle « Il Professore »
se refuse à lâcher sans garantie
l’objectif qu’il est en train de pour-
suivre : la création d’un courant de
gauche modéré, dont la rampe de
lancement doit être la campagne
des élections européennes, pour
laquelle l’ancien patron de l’IRI
(Institut pour la reconstruction in-
dustrielle) est déjà en piste.

UN ÂNE QUI RUE
Il n’est donc pas très facile de

quitter ce chantier à peine
commencé dont Romano Prodi es-
père faire une force de rassemble-
ment au-delà des partis, par-delà
la coalition de L’Olivier qui, à ses
yeux, s’est dénaturée en acceptant
la cohabitation avec les anciens
chrétiens-démocrates de Frances-
co Cossiga.

En fait, tout est parti de son
éviction du pouvoir, le 9 octobre, à

la suite d’un vote de défiance de la
Chambre des députés par une
seule voix d’écart. Romano Prodi
n’a jamais digéré sa chute – qu’il
estime liée à un complot, même
s’il refuse de le dire. Cet homme
dont on disait qu’il allait tranquil-
lement retourner à ses chères
études n’a depuis cessé de travail-
ler à sa revanche et est devenu un
véritable animal politique. A tel
point qu’il s’est transformé en rival
direct de son successeur, dont en
fait il ne rêve que de prendre la
place. C’est pourquoi, avec l’an-
cien juge vedette de l’opération
anticorruption « Mani pulite »,
Antonio Di Pietro et l’association
des cent villes regroupant les
maires des principales métropoles,
il a créé un parti intitulé Les démo-
crates, dont le symbole est un âne
qui rue. Créditée de plus de 10 %
des suffrages, cette nouvelle for-
mation a pour ambition de devenir
le nouveau point d’ancrage d’un
courant libéral de gauche.

Le 27 mars, une manifestation
doit lancer cette nouvelle force et
son programme politique. A partir
du 15 avril, un train doit commen-

cer à sillonner le pays pour porter
le message électoral. Pratique-
ment la même démarche avait
conduit à la victoire de la coalition
de L’Olivier le 21 avril 1996. Sauf
que, cette fois-là, il s’agissait d’un
autobus. Tout cela explique pour-
quoi Romano Prodi a longtemps
hésité avant de déclarer sa « dispo-
nibilité ». Il pense toujours que
« c’est un grand honneur d’être un
président potentiel de la Commis-
sion de Bruxelles », comme il l’a dé-
claré au Monde le 28 janvier, mais
il a été pris de court par les événe-
ments survenus à Bruxelles. Il a fi-
nalement admis que, raisonnable-
ment, il ne pouvait pas dire
« non » pour son pays et par co-
hérence avec son combat pour
l’Europe. Mais il est évident qu’il
sera chagriné d’interrompre au dé-
but du chemin ce qu’il met en
œuvre ardemment si les Quinze lui
disent « oui » pour cinq ans. Et
Massimo D’Alema ne pourra que
se féliciter d’avoir gagné la prési-
dence de l’Union européenne et
perdu un concurrent.

Michel Bôle-Richard

L’Arabie saoudite va réduire
sa production de pétrole
ABOU DHABI. L’Arabie saoudite va réduire sa production de pétrole
de 585 000 barils par jour, dans le cadre d’un accord entre pays expor-
tateurs, a annoncé, samedi 20 mars, le ministre saoudien du pétrole,
Ali ben Ibrahim Al-Nouaïmi. « Nous avons déjà informé nos clients »
de cette réduction qui doit commencer le 1er avril, a ajouté le ministre.
Avant cette réduction, l’Arabie saoudite, premier producteur mon-
dial, avait un quota de 8,023 millions de barils/jour. Ce sera la pre-
mière fois que l’Arabie saoudite produira moins de 8 millions de ba-
rils quotidiens depuis l’invasion irakienne du Koweït en 1990. Ryad
avait ensuite augmenté sa production afin de pallier aux absences ira-
kienne et koweïtienne des marchés. – (AFP.)

La France conteste le nouveau
concept stratégique de l’OTAN
PARIS. Le chef d’état-major français des armées, le général Jean-
Pierre Kelche, a contesté, devant la commission de la défense de l’As-
semblée nationale, deux des orientations majeures – avancées par le
Pentagone – du nouveau concept stratégique de l’OTAN. Il a estimé
que « le traitement militaire de la prolifération balistique [le projet
américain de défense antimissiles] risquait de relancer la course aux
armements » et de « remettre en cause le traité ABM » avec la Russie,
en entraînant « une compétition entre mesures offensives et défensives »
dans certaines régions du monde. Il s’est, d’autre part, déclaré « très
sceptique » sur la possibilité d’organiser, au sein de l’Alliance atlan-
tique, la lutte contre les menaces terroristes, « surtout s’il faut l’élargir
à la protection contre le terrorisme informatique ». Cette lutte, a-t-il dit,
relève « d’une approche policière multinationale ».

DÉPÊCHES
a ALLEMAGNE : le gouvernement de Gerhard Schröder a accepté
de fournir à la Turquie quatre sous-marins lance-torpilles, à propul-
sion diesel/électrique, qui lui seront livrés en sous-ensembles séparés
et seront assemblés sur place. L’Allemagne est aussi en discussions
pour la vente à Ankara de deux cents blindés Fuchs de transport de
troupes et la licence de fabrication en Turquie de mille huit cents
autres. – (AFP.)
a ANGOLA : la mission de l’ONU a achevé son retrait, samedi
20 mars, après dix ans d’efforts infructueux pour ramener la paix dans
ce pays déchiré par la guerre civile. Les combats continuent à faire
rage presque partout entre l’armée du président Dos Santos et les re-
belles de l’Unita de Jonas Savimbi.
a INDE-PAKISTAN : New Delhi et Islamabad ont exprimé, vendre-
di 19 mars, leur intention d’intensifier le dialogue pour une normali-
sation de leurs relations, entamée en février lors d’un sommet histo-
rique à Lahore. Le ministre indien des affaires extérieures Jaswant
Singh et son homologue pakistanais Sartaj Aziz ont tenu une pre-
mière réunion formelle à Nuwara Eliya, station d’altitude du Sri Lan-
ka, en marge d’une rencontre ministérielle des pays d’Asie du Sud.
Les deux gouvernements doivent notamment annoncer, dans un
proche avenir, un assouplissement des formalités d’obtention de visas
pour se rendre d’un pays à l’autre. – (AFP.)
a CHINE : trente-deux prisonniers politiques tibétains sont morts
depuis 1987 au cours de leur détention ou peu après leur libération
des suites de tortures ou de mauvais traitements qui leur ont été infli-
gés, a affirmé, vendredi 19 mars, Tibetan information network (TIN),
un mouvement pro-tibétain basé à Londres. Les deux tiers des
hommes envoyés derrière des barreaux par les autorités chinoises
pour leurs idées sont des moines et 80 % des femmes sont des reli-
gieuses. TIN a recensé quelque 550 prisonniers politiques au Tibet,
dont 43 % incarcérés sans réelle procédure judiciaire. – (AFP.)
a RUSSIE : le président Boris Eltsine à invité, vendredi 19 mars, les
autres chefs d’Etat de la CEI (Communauté des Etats indépendants,
soit les anciennes Républiques soviétiques moins les trois Etats
baltes) à une réunion le 2 avril à Moscou alors que cette institution
traverse une grave crise. La récente décision du président russe de li-
moger unilatéralement le secrétaire exécutif de la CEI, le financier Bo-
ris Berezovski, a été mal prise par plusieurs chefs d’Etat de l’organisa-
tion. Par ailleurs, plusieurs Etats ont annoncé leur intention de se
dégager du « traité de sécurité collective de la CEI » (alliance militaire)
qui lie 9 des 12 Etats de la CEI. – (AFP.)
a KAZAKHSTAN : un ex-membre du Conseil de sécurité et des
services fiscaux a été arrêté, mardi 16 mars, à l’aéroport d’Alma Ata
en possession d’environ 10 kg d’héroïne, a annoncé l’agence Interfax.
Son vol provenait de Douchanbé, la capitale du Tadjikistan par lequel
transite une grande quantité de drogue ayant pour point de départ
l’Afghanistan et à destination du marché russe ou européen. – (AFP.)
a IRAK : l’Arabie saoudite a accepté vendredi 19 mars d’accorder
des visas d’entrée aux milliers de pèlerins irakiens et annoncé qu’elle
prendrait en charge leurs frais de pèlerinage, alors que les relations
entre les deux pays sont au plus mal. Le ministre saoudien de l’inté-
rieur, le prince Nayef Ben Abdel Aziz, a déclaré qu’« en dépit du fait
qu’ils [les Irakiens] sont arrivés après la fermeture des points de passage
du pays et de leur nombre élevé ainsi que leur incapacité à s’acquitter
des droits de passage, le roi Fahd a donné ses instructions pour prendre à
sa charge les frais de leur hébergement et de leur transport » à La
Mecque. – (AFP.)
a TURQUIE : un officier du Mossad aurait été reconnu par des té-
moins sur l’aéroport de Nairobi dans les jours qui ont précédé l’in-
terception du chef rebelle kurde Abdullah Öcalan, affirme le quoti-
dien allemand Frankfurter Allgemeine Zeitung (FAZ) dans ses éditions
du 20 mars. Selon ces « témoins », cités par le journal, cet officier des
services de renseignements avait dirigé les commandos aéroportés is-
raéliens qui avaient libéré en 1976, au terme d’une opération specta-
culaire, les otages d’un Airbus d’Air France détourné par des pirates
de l’air pro-palestiniens à Entebbe (Ouganda). – (AFP.)
a COLOMBIE : des guérilleros d’extrême gauche et des groupes
paramilitaires d’extrême droite ont multiplié, vendredi 19 mars, les
enlèvements avec près d’une centaine de personnes prises en otages
sur l’ensemble du territoire, ont annoncé des sources civiles et des
médias. – (AFP.)

Dix personnes massacrées
à l’ouest d’Alger
ALGER. Dix personnes ont été assassinées, vendredi 19 mars à Bordj
Bir Khaled dans la région d’Aïn Defla, à 200 km à l’ouest de la capitale
algérienne. Ce massacre, qui a eu lieu en pleine nuit, porte à quelque
160, depuis début mars, le nombre de morts dans les violences des
groupes islamistes armés ou lors de ratissages des forces de sécurité.
Les services de sécurité n’ont donné aucune précision sur les cir-
constances de ce massacre, se contentant d’indiquer que ces per-
sonnes avaient été « lâchement assassinées par un groupe de terro-
ristes », l’appellation officielle pour désigner les islamistes. Cette
nouvelle flambée des groupes armés se produit alors que le premier
tour de l’élection présidentielle est prévu le 15 avril. La violence qui
frappe l’Algérie depuis 1992 a fait plus de 30 000 morts selon des
sources officielles, et plus de 100 000 selon des estimations occiden-
tales. – (AFP.)



LeMonde Job: WMQ2103--0006-0 WAS LMQ2103-6 Op.: XX Rev.: 20-03-99 T.: 11:06 S.: 111,06-Cmp.:20,11, Base : LMQPAG 33Fap:100 No:0381 Lcp: 700 CMYK

6

F R A N C E - S O C I É T É
LE MONDE / DIMANCHE 21 - LUNDI 22 MARS 1999

Quand M. Giscard d’Estaing était jugé 
par le tribunal correctionnel de Paris

LE 3 DÉCEMBRE 1974, René
Dumont était débouté par la
17e chambre du tribunal correc-
tionnel de Paris de son action
contre Valéry Giscard d’Estaing.
L’ancien candidat écologiste à la
présidence de la République re-
prochait à celui qui était devenu le
chef de l’Etat d’avoir été complice
d’infractions à la législation sur
l’affichage électoral, durant la
campagne présidentielle du prin-
temps 1974.

Le 23 et le 25 avril, alors que la
période électorale était ouverte,
M. Dumont avait fait constater
par huissier que des affiches des
candidats Giscard d’Estaing et
Chaban-Delmas avaient été col-
lées, de façon irrégulière, en de-
hors des panneaux officiels seuls
autorisés, en principe, pendant
cette période. Pour M. Dumont,
cet affichage « sauvage » introdui-
sait une coupable inégalité entre
candidats, de nature à fausser le
scrutin. Le 13 mai, le tribunal cor-
rectionnel de Paris, saisi de l’af-
faire, avait reconnu la réalité du
délit. Pour Jacques Chaban-Del-

mas le problème avait été réglé
immédiatement puisque, député,
il était couvert par son immunité
parlementaire, dont la levée ne fut
pas demandée.

Pour le « prévenu » Valéry Gis-
card d’Estaing, en revanche, l’au-
dience avait été renvoyée au
22 octobre. Celui qui avait été élu
président de la République était
représenté, ce jour-là, par son
avocat, Me de Granvilliers, et fut
présenté en ces termes – aussi
sobres qu’insolites – par le greffier
dans l’énoncé des parties : « Gis-
card d’Estaing, Valéry, âgé de qua-
rante-huit ans, né le 2 février 1926 à
Coblence (Allemagne), fils d’Ed-
mond Giscard d’Estaing et de May
Bardoux, demeurant 11 rue de Bé-
nouville à Paris (16e), de nationalité
française, sans autres renseigne-
ments »... 

UN EXAMEN SOIGNEUX DES FAITS
Au plan pénal, l’affaire fut ré-

glée dès l’ouverture de l’audience :
le délit invoqué contre M. Giscard
d’Estaing était, en effet, couvert
par la loi d’amnistie déposée par

le gouvernement du « prévenu »
et votée par le Parlement le 16 juil-
let. Restait l’action civile, qui fut
jugée le 3 décembre. Or le juge-
ment du tribunal de Paris est très
net. Non seulement il examine
soigneusement les faits, rappelle
que, « pour répondre pénalement
d’une infraction, il faut, à défaut
d’y concourir soi-même, participer
personnellement à sa préparation,
fournir les moyens ou donner les
instructions », et constate qu’au-
cune preuve n’a été fournie, à cet
égard, à l’encontre de M. Giscard
d’Estaing qui est par conséquent
relaxé.

Mais, surtout, le tribunal prend
soin de statuer sur sa compétence.
Il précise « que celle-ci n’a jamais
été contestée par Valéry Giscard
d’Estaing, malgré son accession à la
présidence de la République, les
faits reprochés remontant au mois
d’avril 1974 », et « qu’ainsi, la par-
tie civile a saisi valablement la juri-
diction de droit commun ». Pré-
cédent éclairant.

Gérard Courtois

La participation de M. Pasty aux européennes embarrasse le RPR
PRÉSIDENT SORTANT du groupe Union pour

l’Europe (UPE) du Parlement de Strasbourg, Jean-
Claude Pasty sera-t-il de nouveau candidat aux élec-
tions européennes ? Peu connu, y compris dans les
rangs du RPR où, en sa qualité de président de
groupe, il siège pourtant régulièrement à la tribune au
même titre que ses collègues du Sénat, Josselin de Ro-
han, et de l’Assemblée nationale, Jean-Louis Debré,
M. Pasty est député européen depuis 1984.

Au titre du renouvellement, certains au RPR vou-
draient bien que l’ancien conseiller technique de
Jacques Chirac, lorsque celui-ci était en 1972-1973 mi-
nistre de l’agriculture, ne bénéficie pas d’un quatrième
mandat et font valoir que les relations entre le pré-
sident de la République et M. Pasty se sont dégradées
ces dernières années. Il lui est reproché, notamment,
d’avoir œuvré en faveur d’un rapprochement avec
Gianfranco Fini, président en Italie de l’Alliance natio-
nale, et de n’avoir pas facilité les relations entre l’UPE
et le groupe du Parti populaire européen. D’autres, en
revanche, assurent que, si elle ne devait retenir qu’un
seul des protégés de M. Chirac, la liste d’union de l’op-
position comprendrait M. Pasty en bonne place.

Au siège du RPR, la question n’est pas jugée d’ac-
tualité. Philippe Séguin attendra la fin du mois d’avril,
voire le début de mai, pour rendre publique la liste
qu’il conduira. Un proche du président du RPR affirme
que ce dernier n’a pas encore arrêté sa décision
concernant la reconduction éventuelle de M. Pasty. Il
observe simplement que celui-ci a l’avantage de bien
connaître les rouages du Parlement européen et qu’il
était de plus associé à Pierre Lellouche, député de Pa-
ris, dans le petit groupe de travail chargé de rédiger le

programme de la liste RPR-Démocratie libérale. La
décision dépendra aussi de l’équilibre global entre les
députés sortants reconduits en bonne place et les
nouveaux candidats. Il n’est pas question que le RPR
sacrifie un trop grand nombre de ses sortants pour
compenser le fait que Démocratie libérale souhaite re-
présenter la plupart des siens.

L’affaire de l’emploi fictif au profit d’une secrétaire
de M. Pasty peut aussi jouer dans les deux sens : ou
bien le RPR juge que le personnage est devenu un peu
encombrant ; ou, au contraire, il estime ne pas devoir
se désolidariser d’un ancien collaborateur de
M. Chirac. En présentant, jeudi 18 mars, à la presse, la
charte européenne de l’union de l’opposition, le pré-
sident du RPR a choisi, pour sa part, de dénoncer la
mise en cause de M. Chirac. « J’ai trouvé que cela oc-
cupait une très grande place dans les médias, qui m’a
parue tout à fait excessive », a-t-il affirmé. Puis, faisant
allusion à la démission forcée d’Edith Cresson, il a
ajouté : « J’observe que, lorsqu’il y a des problèmes de
dentisterie dans le centre de la France, en liaison avec
Bruxelles, on ressort opportunément des dossiers. Le rap-
prochement ne m’a pas échappé. »

Le même jour sur BFM, le président de l’UDF, Fran-
çois Bayrou, qui sortait précisément d’un entretien
avec le chef de l’Etat, a d’ailleurs adopté la même pos-
ture : « Il faut nécessairement une séparation des pou-
voirs et une protection du chef de l’Etat, c’est comme ce-
la dans tous les pays libres (...). La Constitution,
visiblement, protège le président de la République pour
éviter que des pressions ne soient exercées sur lui. »

Jean-Louis Saux

PROFIL

UN FIN JURISTE
À L’ASCENSION
CONTROVERSÉE

Près de quatre ans après sa nomi-
nation controversée à la tête du
parquet de Nanterre, Yves Bot
semble avoir définitivement
conquis ses galons de procureur in-
dépendant. Entré dans la magistra-
ture en 1972, ce magistrat de cin-
quante et un ans, considéré comme
un fin juriste, a fait l’essentiel de sa
carrière au parquet où il a été ame-
né à plusieurs reprises à traiter d’af-
faires politico-financières.

Yves Bot a notamment dirigé le
parquet du Mans (Sarthe) au mo-
ment où le juge Thierry Jean-Pierre
menait une instruction sur les af-

faires financières de Roger-Patrice
Pelat, ami de François Mitterrand
décédé en 1989, et sur ses liens avec
Pierre Bérégovoy, alors premier mi-
nistre. Le soutien qu’il apporte au
juge lui vaut alors de solides inimi-
tiés à l’Elysée. D’autant que ce ma-
gistrat classé à droite – il fut notam-
ment vice-président de l’Association
professionnelle des magistrats – de-
vient, en 1993, conseiller spécial
chargé de l’action publique du
garde des sceaux Pierre Méhaigne-
rie (UDF), dont il est très proche. Il
occupera ce poste exposé au mo-
ment où trois ministres du gouver-
nement Balladur, Alain Carignon,
Gérard Longuet et Michel Roussin,
sont contraints à la démission sous
la pression des affaires.

En 1994, Yves Bot, soutenu par
Pierre Méhaignerie, brigue le poste
de procureur de Nanterre. L’ancien
ministre de la justice doit cepen-

dant renoncer à la promotion de
son collaborateur devant l’hostilité
de François Mitterrand. 

Le magistrat est à nouveau pro-
posé à ce poste en 1995 par le nou-
veau garde des sceaux (RPR)
Jacques Toubon, qui passera outre
un avis négatif du Conseil supérieur
de la magistrature. Cet épisode n’a
pas empêché Yves Bot d’affronter
l’ire de Jacques Toubon pour avoir
ouvert, en 1996, une information
judiciaire contre Louise-Yvonne Ca-
setta, directrice administrative du
RPR, considérée comme la « tréso-
rière officieuse » du parti gaulliste.

C’est en partant des relations
entre Mme Casetta et certaines socié-
tés du bâtiment que l’enquête de-
vait mettre au jour un véritable sys-
tème de financement du RPR via les
entreprises et la Ville de Paris, met-
tant en cause jusqu’à l’actuel chef
de l’Etat.

LA BONNE NOUVELLE a été
transmise à l’Elysée par la chancel-
lerie, vendredi 19 mars, en fin
d’après-midi. Le procureur de la
République à Nanterre (Hauts-de-
Seine), Yves Bot, venait de commu-
niquer ses réquisitions au juge
d’instruction Patrick Desmure, et
celles-ci fermaient la voie à des
poursuites pénales « ordinaires »
contre le président de la Répu-
blique, dans l’enquête sur le finan-
cement des permanents du RPR
par la Ville de Paris. Interrogé par le
juge sur la possibilité juridique
d’engager de telles poursuites
contre le chef de l’Etat, après la dé-
couverte d’un document mettant
personnellement en cause Jacques
Chirac (Le Monde du 18 mars), le
procureur a estimé, dans un réqui-
sitoire écrit, que les « juridictions de
droit commun » sont « incompé-
tentes » pour statuer sur le sort d’un
président en exercice.

A l’Elysée, la satisfaction de ce
happy end a pourtant été prématu-
rément perturbée. Moins d’une
heure plus tard, la diffusion par
l’Agence France-Presse (AFP) d’une
information contraire, faisant état
de réquisitions autorisant le juge à
mettre en cause le chef de l’Etat, a
fait succéder, dans l’entourage pré-
sidentiel, la colère au soulagement.
La présidence a réclamé une en-
quête sur la diffusion de cette
fausse information, cependant
qu’en coulisse, certains proches de
M. Chirac évoquaient une « mani-
pulation » attribuée tantôt aux so-
cialistes, tantôt à certains milieux
judiciaires.

Communiquées à sa hiérarchie
– le parquet général de Versailles,
puis la chancellerie – en même
temps qu’au juge, les réquisitions
de M. Bot se fondent essentielle-
ment sur le principe de la « sépara-
tion des pouvoirs », qui régit l’orga-
nisation des pouvoirs dans les Etats
démocratiques. Le magistrat a invo-
qué la décision rendue par le
Conseil constitutionnel le 22 jan-

vier, qui avait jugé que l’interpréta-
tion de la Constitution conduit à ce
que « le président de la République,
pour les actes accomplis dans l’exer-
cice de ses fonctions, et hors le cas de
haute trahison, bénéficie d’une im-
munité ». « Au surplus, ajoutait le
Conseil constitutionnel, pendant la
durée de ses fonctions, sa responsabi-
lité pénale ne peut être mise en cause
que devant la Haute Cour de jus-
tice » (Le Monde du 26 janvier).

SÉPARATION DES POUVOIRS
Le procureur semble avoir consi-

déré que la seule référence à la dé-
cision du Conseil ne permettait pas
d’écarter toute possibilité d’action
judiciaire contre le président et qu’il
convenait donc, pour trancher,
d’envisager la question a contrario :
quelles conséquences pourrait en-
traîner l’application au chef de
l’Etat des mesures prévues par le
droit commun en cas de poursuites
judiciaires ? La liste des réponses
inclurait forcément des mesures
contraignantes, telles la garde à
vue, le placement sous contrôle ju-
diciaire, l’interdiction de quitter le
territoire, voire la mise en déten-
tion provisoire. Le procureur en a
déduit que de telles mesures équi-
vaudraient à une forme de contrôle
du pouvoir judiciaire sur le pouvoir
exécutif, manifestement attenta-
toire au principe de la séparation
des pouvoirs.

Précision fâcheuse pour l’Elysée :
le réquisitoire de M. Bot débute par
une confirmation implicite de
l’existence de « présomptions »
contre M. Chirac. Le dossier du juge
Desmure contient en effet, depuis
le mois de février, une lettre signée
le 16 décembre 1993 par le maire de
Paris et président du RPR, qui at-
teste que celui-ci n’ignorait rien du
système de prise en charge de per-
manents du RPR par la Ville de Pa-
ris. Demandant au secrétaire géné-
ral de la Ville la promotion d’une
secrétaire, Madeleine Farard,
M. Chirac justifiait en effet cette

sollicitude par le « dévouement
exemplaire dans les fonctions déli-
cates qui lui [avaient] été confiées
depuis plus de neuf années auprès de
M. [Jean-Claude] Pasty, député euro-
péen et conseiller spécial pour l’agri-
culture du président du RPR ». Le
procureur considère que ce docu-
ment accrédite le soupçon d’une
« prise illégale d’intérêt », non seule-
ment en ce qu’il présenterait
M. Chirac comme le bénéficiaire in-
direct de l’emploi litigieux, mais
surtout parce qu’il le placerait,
compte tenu de sa double respon-
sabilité d’alors, au premier rang des
bénéficiaires de ce système de fi-
nancement illégal. Ancien adjoint
aux finances de la capitale et diri-
geant du RPR, Alain Juppé n’a-t-il
pas été mis en examen, dans ce
même dossier, pour la même in-
fraction ? 

Aussi le procureur de Nanterre
semble-t-il avoir écarté la contre-
attaque lancée in extremis par l’Ely-
sée : celle-ci reposait sur une lettre
adressée jeudi au juge Desmure par

M. Pasty, dans laquelle ce dernier
affirme avoir exercé ses fonctions
de conseiller auprès du maire de
Paris, et non auprès du chef du RPR
(Le Monde du 20 mars). Cette tenta-
tive visait à interposer un rempart
entre la justice et le chef de l’Etat,
M. Pasty disposant de surcroît de
l’immunité attachée à son mandat
européen.

LE JUGE PEUT PASSER OUTRE
Dans le même temps, certains

défenseurs du président s’effor-
çaient de convaincre que M. Pasty
avait exercé ses fonctions simulta-
nément à la mairie et au RPR, allant
jusqu’à souligner, pêle-mêle, l’im-
portance des questions agricoles
pour le maire de Paris, sa qualité
d’interlocuteur éminent pour les
organisations professionnelles
d’agriculteurs, le Salon de l’agri-
culture de la porte de Versailles et
la gestion par la capitale de divers...
parcs et jardins. A la question :
M. Pasty figurait-il sur l’organi-
gramme du cabinet du maire ?, il

est cependant répondu non, au
motif qu’il exerçait sa fonction « à
titre bénévole ».

Reste que Mme Farard avait expli-
qué à la police, dès avant l’évoca-
tion publique de la lettre de
M. Chirac, qu’elle ne travaillait
qu’au siège du RPR – justifiant,
certes, cette anomalie par le
manque de bureaux à l’Hôtel de
Ville. En outre, les contre-atta-
quants chiraquiens semblaient
ignorer qu’un cadre administratif
du RPR, également interrogé par la
police, avait expliqué que M. Pasty
était bien attaché au président du
RPR, confirmant en cela le texte
même de la lettre signée par le chef
de l’Etat. Les recherches policières
ont par ailleurs permis d’apprendre
que l’intervention de M. Chirac
était restée sans effet. Mme Farard
n’a jamais obtenu sa promotion... 

En dépit de ces confusions, cer-
tains défenseurs du chef de l’Etat
expliquaient encore, vendredi, que
le fonctionnement de la municipali-
té parisienne pouvait amener cer-

tains de ses salariés à exercer leurs
fonctions à l’extérieur, pointant
l’exemple du groupe socialiste du
Conseil de Paris. Ce sujet avait été
évoqué par la majorité municipale
parisienne, en décembre 1998,
après que Bertrand Delanoë, pré-
sident du groupe socialiste, eut ré-
clamé une délibération du Conseil
sur les emplois de cabinet du maire,
Jean Tiberi (RPR). M. Delanoë avait
alors entrepris des vérifications.
« Un tiers des collaborateurs du
groupe socialiste, a-t-il déclaré au
Monde samedi matin, travaille dans
les locaux du groupe à l’Hôtel de
Ville. Les deux autres tiers sont placés
auprès des élus dans leurs arrondis-
sements. Aucun de ces salariés ne
travaille au siège du PS. » La vérifi-
cation opérée, en décembre, par la
mairie de Paris, avait conclu dans le
même sens.

Loin de ces controverses poli-
tiques, le procureur de Nanterre a
rendu, vendredi, un avis juridique
qui, au demeurant, ne s’impose pas
au juge Desmure. Celui-ci peut
théoriquement passer outre et déci-
der d’engager des poursuites. La lo-
gique serait néanmoins qu’il rende
désormais une « ordonnance d’in-
compétence » et poursuive son en-
quête sur le personnel du RPR en
excluant le cas de son fondateur. En
agissant de la sorte, le juge renver-
rait aux politiques – gouvernement
et parlementaires – la responsabili-
té du déclenchement d’une éven-
tuelle mise en accusation du chef
de l’Etat devant la Haute Cour de
justice.

Pour écarter cette ultime menace,
l’Elysée fonde encore ses espoirs
sur une autre juridiction : la Cour
de cassation, saisie par les avocats
d’Alain Juppé après la décision de la
cour d’appel de Versailles, le 26 jan-
vier 1999, qui n’avait annulé que
quelques infimes parties de la pro-
cédure du juge Desmure.

Hervé Gattegno
et Patrick Jarreau

JUSTICE Le procureur de la Répu-
blique à Nanterre, Yves Bot, auquel le
juge d’instruction Patrick Desmure
avait communiqué un document im-
pliquant Jacques Chirac dans l’affaire

du financement du RPR, a conclu, ven-
dredi 19 mars, à l’incompétence de la
justice pénale ordinaire face au pré-
sident de la République. Le réquisi-
toire du parquet laisse ouverte la voie

d’une saisine, par le Parlement, de la
Haute Cour de justice sur les faits re-
prochés au chef de l’Etat. b LES PARTI-
SANS du chef de l’Etat invoquent,
pour sa défense, le fait que Jean-

Claude Pasty, responsable du RPR
ayant bénéficié d’une secrétaire payée
par la Ville de Paris, travaillait aussi au-
près du maire. b LA HAUTE-COUR de
justice ne peut être saisie que par un

vote identique de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat, sur une motion pré-
sentée par un dixième des membres
de l’une ou l’autre Chambre (lire page
7 et notre éditorial page 13).

Le parquet prône l’incompétence du juge face au chef de l’Etat
Le réquisitoire du procureur Bot laisse ouverte la voie d’une saisine de la Haute Cour par le Parlement sur les éléments

mettant en cause M. Chirac dans le financement du RPR. La logique devrait conduire le magistrat instructeur à se dessaisir de cette partie du dossier
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Le président RPR du Sénat incite Roland Dumas 
à s’inspirer de l’exemple de la Commission européenne

58 % des Français souhaitent la démission du président du Conseil constitutionnel
LA DÉMISSION de Roland Du-

mas, président du Conseil consti-
tutionnel, mis en cause dans l’af-
faire Elf par Christine
Deviers-Joncour, est demandée
par un nombre de plus en plus
grand de personnalités politiques,
et, notamment, samedi 20 mars
par Christian Poncelet, président
RPR du Sénat et plusieurs res-
ponsables politiques de droite et
de gauche. Selon un sondage,
réalisé par CSA-Opinion les 17 et
18 mars auprès de 980 personnes,
et paru vendredi dans Le Parisien,
58 % des Français souhaitent la
démission de M. Dumas, même si
53 % déclarent ne pas être inté-
ressés par cette affaire.

Aucune réaction n’est venue ni
de Matignon ni de l’Elysée. Mais,
interrogé samedi, dans le Parisien,
M. Poncelet, troisième autorité de
la République et personnalité
nommant un tiers des membres
du Conseil constitutionnel, rap-
pelle qu’il est « très attaché à la
présomption d’innocence », mais
que « ce qui vient de se passer au
niveau de la Commission euro-
péenne [l’]incite pourtant à dire à
M. Dumas : réfléchissez bien, mon-
sieur le Président, et inspirez-vous
des derniers événements pour envi-
sager à votre tour, de démission-
ner ».

De même pour François Bay-
rou, « Roland Dumas doit démis-
sionner ». « On ne peut pas dans
cette affaire se réfugier derrière la
présomption d’innocence, car l’en-
jeu dépasse la seule question de sa
culpabilité », ajoute, samedi le
président de l’UDF, dans un en-
tretien au Populaire du Centre.
Claude Goasgen, porte-parole de
Démocratie Libérale et proche de

Jacques Chirac, est sur la même
ligne, estimant qu’« il serait temps
de mettre un terme au feuilleton
navrant des péripéties de l’affaire
Elf » et que, « malgré le principe
de présomption d’innocence, c’est
toute l’institution du Conseil consti-
tutionnel qui est désormais enta-
chée par les polémiques qui se mul-
tiplient autour de la personne du
président Dumas ».

« INTENABLE ET INTOLÉRABLE » 
Avocat et député RPR, Patrick

Devedjian a jugé, vendredi dans
Le Parisien, que « Roland Dumas
n’est pas propriétaire de la prési-
dence du Conseil constitutionnel. Il
est là pour servir la République. A
partir de l’instant où il est mis en
cause, sa capacité à servir est obé-
rée ». A l’extrême droite, Bruno
Mégret, président du FN-MN et
Jean-Marie Le Pen, président du

FNUF ont affirmé que le pré-
sident du Conseil constitutionnel
devait démissionner.

A gauche, Arnaud Montebourg,
député socialiste de Saône-et-
Loire, l’un des premiers à avoir
demandé la démission de M. Du-
mas, a lancé « un appel solennel »
aux membres du Conseil consti-
tutionnel, en particulier à Simone
Veil et à Pierre Mazeaud, « qui
sont d’éminents juristes ou de
hautes personnalités morales, pour
leur dire qu’ils ont la responsabilité
à partir de maintenant de la pro-
longation de cette situation, qui est
intenable et intolérable ». La
Commission européenne, « qui a
démissionné pour beaucoup moins
que cela, devrait, je crois, faire ju-
risprudence à l’égard du Conseil
constitutionnel », a-t-il ajouté sur
France Inter, « non pas qu’une dé-
cision de démission collective s’im-

pose, seule la personnalité du pré-
sident est aujourd’hui contestée »,
mais pèse « sur leurs épaules la
responsabilité du maintien à tout
prix et coûte que coûte d’un pré-
sident qui, aujourd’hui, a fait
perdre au Conseil constitutionnel
sa crédibilité, ses lettres de no-
blesse et son caractère incontes-
table ».

« SE METTRE EN RÉSERVE »
D’autres députés socialistes

comme Christophe Caresche (PS,
Paris) ont demandé, vendredi, la
démission de M. Dumas. André
Vallini (PS, Isère) a demandé à
M. Dumas de « se mettre en ré-
serve », tandis que Bertrand Dela-
noë, sénateur socialiste de Paris, a
jugé la mise en cause du président
du Conseil constitutionnel « très
grave », mais a considéré qu’il re-
vient aux juges « d’établir les
fautes ».

Pour Arlette Laguiller, porte-
parole de LO, en meeting à Bou-
logne-sur- Mer, « le scandale Du-
mas » est un argument supplé-
mentaire pour « réclamer la
suppression du secret bancaire et
commercial ». « Elf échappe à tout
contrôle pour acheter des politi-
ciens et des ministres ; c’est le scan-
dale de la pourriture, de la puis-
sance des acheteurs ». Daniel
Cohn-Bendit, tête de liste des
Verts pour les élections euro-
péennes, a déclaré, vendredi, que
« M. Dumas est un homme char-
mant, sûrement, mais l’affaire Elf
est une boule puante, il faut quand
même que la France prenne ses
responsabilités ». Son « rêve serait
que l’on crée une commission d’en-
quête sur Elf et sur la politique afri-
caine » de la France. 

L’AFP sur la sellette
Vendredi 19 mars à 17 h 53, un

« urgent » de l’Agence France-
Presse (AFP) annonce : « Le par-
quet de Nanterre étend la saisine
du juge Desmure. » Une heure
plus tard, une rafale de dépêches
dément cette information.
« Nouvelle version suivra », in-
dique l’AFP, qui plus tard fait état
de « l’incompétence des juridic-
tions judiciaires » dans cette af-
faire. A 21 heures, l’AFP s’ex-
cuse : elle « avait diffusé cette
information erronée sur la foi
d’une source judiciaire dont les
propos ont été mal interprétés ».

L’Elysée n’a pas attendu ces
explications pour réagir. A
19 h 33, une dépêche annonce
que la présidence de la Répu-
blique demande au gouverne-
ment qu’« une enquête soit menée
auprès du parquet de Nanterre et
de l’Agence France-Presse ». De
son côté, Elisabeth Guigou, mi-
nistre de la justice, demande au
procureur de Versailles un rap-
port sur « la diffusion par l’AFP
d’une information erronée sur la
procédure menée au tribunal de
Nanterre ». De mémoire de res-
ponsable de l’AFP, il semble que
ce soit la première fois que l’Ely-
sée réclame une enquête au gou-
vernement à propos de la diffu-
sion d’une information.

Attentats contre plusieurs bâtiments publics
Quatre attentats à l’explosif visant des bâtiments publics ont pro-

voqué des dégâts importants, dans la nuit du vendredi 19 au samedi
20 mars, en Corse. Une explosion d’une charge de moyenne puis-
sance, visant la poste centrale de Bastia, a fait voler en éclat les
vitres du voisinage et endommagé quatre voitures en stationne-
ment. Une seconde action a totalement détruit une bâtisse abritant
le tribunal d’instance de Sartène (Corse-du-sud).

Le troisième attentat a visé le bâtiment de la direction de l’équipe-
ment à Calvi (haute-Corse). L’explosif, placé sur une fenêtre, a pro-
voqué des dégats assez importants. Enfin, le restaurant d’un camp
de vacances du ministère de l’intérieur, situé sur la commune de Ca-
sabianda (Haute-Corse) a été très sérieusement endommagé. Ces
attentats, non revendiqués, n’ont pas fait de blessé.

L’argent de Christine Deviers-Joncour
localisé sur un compte en Suisse

La police suisse a retrouvé, vendredi 19 mars à Genève, la trace
des 22,5 millions de francs de Christine Deviers-Joncour, reliquat des
commissions occultes perçues en 1991 et 1992 en provenance de
comptes d’Elf-Aquitaine au Luxembourg. Agissant sur commission
rogatoire internationale des juges Eva Joly et Laurence Vichnievsky,
les policiers ont découvert que cette somme figurait toujours au cré-
dit du compte bancaire d’un gestionnaire suisse auquel Mme Deviers-
Joncour avait confié son argent.

Christine Deviers-Joncour avait pour la première fois admis, mer-
credi 17 mars devant les deux magistrates, avoir bénéficié de l’inté-
gralité de la commission de 45 millions de francs qui lui avait été
versée en 1992 pour son intervention auprès de Roland Dumas dans
l’affaire des frégates de Taïwan (Le Monde du 19 mars). Elle avait
soutenu jusqu’alors avoir remis en espèces, avec son ami et
complice Gilbert Miara, le solde de cette somme, soit 22,5 millions
de francs, à un émissaire d’Alfred Sirven, dans un hôtel de Genève,
au mois de juillet 1997.

La Haute Cour de justice est saisie
à la seule initiative du Parlement

LA SCÈNE ne relève plus tout à
fait de la politique-fiction. Il se
pourrait que Laurent Fabius et
Christian Poncelet, un jour pro-
chain, ouvrent la séance de leurs
Chambres respectives en décla-
rant : « J’ai reçu de madame le
garde des sceaux la lettre suivante :
“J’ai l’honneur de porter à votre
connaissance que le M. Patrick Des-
mure, saisi d’une information pour
prise illégale d’intérêt, a rendu,
conformément aux réquisitions du
parquet, une ordonnance consta-
tant que les faits imputables à
M. Jacques Chirac sont de la seule
compétence de la Haute Cour de
justice.” » L’avis rendu, vendredi
19 mars, par le procureur de la Ré-
publique à Nanterre, pourrait en
effet conduire Elisabeth Guigou à
envoyer un tel courrier au président
de l’Assemblée nationale et à celui
du Sénat, si l’on se réfère, du
moins, à un précédent récent : celui
de Christian Nucci, ancien ministre
socialiste de la coopération, impli-

qué dans l’affaire Carrefour du dé-
veloppement.

Ce précédent, certes, n’est pas
tout a fait comparable aux diffi-
cultés judiciaires actuelles du pré-
sident de la République. L’affaire
Carrefour du développement avait
été exploitée par la majorité de
droite lors de la première cohabita-
tion, et les ministres, que ce soit ce-
lui de l’intérieur, Charles Pasqua, ou
celui de la justice, Albin Chalandon,
y avaient largement prêté la main ;
la lettre imaginée ci-dessus n’est
que le démarquage de celle en-
voyée par le garde des sceaux de
l’époque et lue dans les deux
Chambres le 12 mai 1987.

Depuis la Révolution, la Haute
Cour existe, sous une forme ou
sous une autre, dans toute les
Constitutions. La tradition monar-
chique veut que dans un royaume,
même parlementaire, le Roi ne
puisse être mis en accusation. Les
fondateurs de la IIIe République,
dont un grand nombre espérait la
transformer rapidement en monar-
chie, ont donc inscrit dans les lois
constitutionnelles le principe de l’ir-
responsabilité du chef de l’Etat,
sauf cas de haute trahison. Cette

coutume a été respectée pour la
IVe comme pour la Ve. D’où la for-
mule actuelle : « Le président de la
République n’est responsable des
actes accomplis dans l’excercice de
ses fonctions qu’en cas de haute tra-
hison. Il ne peut être mis en accusa-
tion que par les deux Assemblées sta-
tuant par un vote identique (...). »

Le Conseil constitutionnel, dans
sa décision du 22 janvier sur la Cour
pénale internationale, a interprété
ce texte, contre l’avis de nombreux
juristes, comme accordant un privi-
lège de juridiction au chef de l’Etat
pour les crimes et délits qu’il aurait
pu commettre avant son élection.

PAS DANS LE CODE PÉNAL
Qu’est-ce, exactement, que la

« haute trahison » ? Ce crime ne fi-
gure pas dans le code pénal. Pour
Xavier Delcros, dans l’ouvrage de
François Luchaire et Gérard Conac
sur la Constitution de 1958, cette
notion « recouvre tant une faute po-
litique lourde qu’un crime ou un délit
défini par le code pénal ». Le débat
passionnait déjà les professeurs de
droit avant guerre. En 1933, Barthé-
lémy et Duez écrivaient ainsi : « Si
le président de la République tue un
perdreau quand seule la chasse à la
bécasse est ouverte, il est responsable
(...). Que 616 députés et 314 sénateurs
assemblent leurs efforts pour pronon-
cer une amende de 16 francs avec
sursis, c’est évidemment un curieux
spectacle juridique. »

Faute de précédent tout à fait
comparable – hors le cas particulier
de Philippe Pétain, aucun chef de
l’Etat n’a eu à répondre de ses er-
reurs devant une instance judi-
ciaire depuis l’instauration défini-
tive de la République –, force est de
se référer au cas des ministres. En
effet, jusqu’à la réforme constitu-
tionnelle de 1993, ils relevaient aux
aussi de la Haute Cour, mais ne
pouvaient être poursuivis que pour
des faits définis par le code pénal.
La procédure qui pourrait s’appli-
quer à M. Chirac est donc celle qui
a été utilisée pour M. Nucci et pour
Laurent Fabius, avant que la
commission d’instruction ne
constate, dans le premier cas, que
les délits étaient couverts par la loi
d’amnistie de 1990 et, dans le se-
cond, qu’il y avait prescription (la
Cour de justice de la République
avait été créée par la suite, et les
faits, requalifiés).

Pour la Haute Cour, la mise en
accusation ne peut être décidée
que par les parlementaires. Une
fois alertés, soit officiellement par
le gouvernement, soit par la presse,
il faut que soit un dizième des dé-
putés (58), soit un dizième des sé-
nateurs (33) déposent une proposi-
tion de résolution. La recevabilité
de celle-ci est alors examinée par le
bureau de la Chambre concernée,
puis est constituée une commis-
sion spéciale avant que, sur le rap-
port de celle-ci, l’Assemblée ne se
prononce en séance publique. Si le
vote est acquis, la résolution est
transmise à l’autre Chambre. Le
texte doit être approuvé dans les
mêmes termes par l’Assemblée na-
tionale et le Sénat.

Si c’est le cas, le dossier est
transmis à une commission d’ins-
truction composée de magistrats
de la Cour de cassation. Celle-ci
doit, en vertu d’une ordonnance
de 1958, simplement apprécier
« s’il y a preuve suffisante de l’exis-
tence des faits énoncés dans la ré-
solution de mise en accusation,
mais non la qualification de ces
faits ». Si cette commission ré-
pond « oui », le dossier est trans-
mis à la Haute Cour, composée
exclusivement de députés et de
sénateurs, à parité.

Thierry Bréhier 

Trois nationalistes corses condamnés à de lourdes peines de prison
DES CRIS de douleur poussés

par les parentes des trois condam-
nés ont salué, vendredi 18 mars
devant la cour d’assises spéciale
de Paris, le verdict prononcé
contre trois nationalistes corses
jugés pour une tentative d’atten-
tat commise en 1996 contre la
chambre de commerce et d’indus-
trie (CCI) d’Ajaccio. Jean-Laurent
Leca a été condamné à dix années
de prison, Joseph Santoni à neuf
ans, Pascal Confaix à six ans.
Après l’énoncé de ces peines, plus
lourdes que celles requises par
l’avocat général, les nationalistes
composant le public – dont l’an-
cien chef de la Cuncolta, François
Santoni, sans lien familial avec le
précédent – ont quitté la salle
dans le calme. 

Proches de la Cuncolta (vitrine
légale du FLNC-canal historique),
Jean-Laurent Leca et Joseph San-
toni avaient été surpris par les po-
liciers, le 23 mars 1996 peu après
minuit, en train de déplacer une
fourgonnette bourrée d’explosifs
devant la CCI qu’ils considéraient
comme un « fief » du Mouvement
pour l’autodétermination (MPA,
vitrine du FLNC-canal habituel).
Le troisième homme, qui les atten-
dait au volant d’une voiture, avait
été interpellé ultérieurement. Tous
trois encouraient une peine maxi-
male de quinze ans de prison pour
ces faits, examinés depuis le
16 mars par la cour d’assises spé-
ciale, composée de sept magistrats
professionnels afin de juger des
dossiers terroristes (Le Monde des
19 et 20 mars).

UNE « ACTION STRUCTURÉE »
La cour a ainsi nettement rejeté

la version présentée du côté des
accusés : M. Leca, âgé de vingt-
deux ans, aurait monté « seul »
son projet d’attentat, afin de ven-
ger la mort de son beau-père Jules
Massa, militant de la Cuncolta, as-
sassiné le 16 février 1996. Ayant eu
vent du projet, quelques heures
avant l’interpellation policière du
23 mars, Joseph Santoni aurait
réussi à dissuader M. Leca de
« faire une bêtise » qui ne cadrait
pas avec les objectifs politiques du
mouvement nationaliste. Il l’aurait
alors accompagné à la CCI afin de
retirer la fourgonnette piégée que
le jeune homme avait garée de-
vant l’entrée. M. Confaix se serait
contenté d’être leur chauffeur.

Ce scénario n’avait pas davan-
tage convaincu l’avocat général.
Dans son réquisitoire, Gino Nec-
chi a inscrit la tentative d’attentat

dans une « action collective, struc-
turée, organisée ». Il a rappelé que
M. Leca avait avoué, en garde à
vue, avoir procédé à deux « es-
sais » d’explosion devant la CCI,
dans les heures précédant l’inter-
pellation ; le jeune homme avait
expliqué, avant de se rétracter,
que ces tentatives avaient été in-
fructueuses, le système de mise à
feu s’étant révélé défaillant. Appe-
lant à « juger des faits », l’avocat
général a évoqué une « répartition
des tâches » entre M. Leca, « qui
connaît les explosifs », M. Santoni,
« qui pouvait donner des direc-
tives » et M. Confaix, « qui condui-
sait ». Il a souligné la « dangerosi-
té » du projet, non sans relever
que le gardien de l’immeuble

consulaire et sa famille étaient lo-
gés sur place. Insistant sur la né-
cessité de « faire comprendre qu’il
y a des limites » à ne pas dépasser
dans « un Etat de droit », M. Noc-
chi a requis « une décision à la fois
raisonnée et raisonnable » : neuf
ans de prison contre MM. Leca et
Santoni, cinq ans à l’encontre de
M. Confaix.

« ESPRIT DE VENGEANCE »
Au « faisceau d’indices » détaillé

par l’avocat général, les avocats
des accusés ont opposé le
« manque de preuves » du dossier.
« Jean-Laurent Leca a monté cette
opération tout seul », a martelé
Me Pascal Garbarini, en rappelant
que le jeune homme avait d’em-

blée affirmé que son « geste n’en-
gageait que [sa] propre responsabi-
lité ». Me Clotilde Galy a souligné
l’absence d’intention homicide
d’un projet programmé un ven-
dredi soir, à une heure tardive où
le quartier de la CCI est pratique-
ment désert.

Surtout, les avocats ont repro-
ché au ministère public d’avoir
« occulté le mobile, le climat, le
contexte » de cette affaire interve-
nue en pleine guerre fratricide
entre nationalistes. Me Rose-Marie
Prosperi a évoqué la multiplica-
tion des assassinats, « la peur, la
douleur, peut-être l’esprit de ven-
geance qui régnaient en Corse ».
Même après la mort de Jules Mas-
sa, a-t-elle insisté, la Cuncolta
voulait « rendre irréversible le pro-
cessus de paix ». Le nationaliste
François Sargentini, dont le frère a
été assassiné en août 1995, a té-
moigné de la « situation inextri-
cable qui a conduit des hommes à
commettre des actes certes répré-
hensibles, mais ils n’avaient pas le
choix ». En écho à M. Sargentini,
qui estime que « aujourd’hui
l’apaisement est en cours », Me Pa-
trick Maisonneuve avait souhaité,
avant l’énoncé du verdict, que la
décision de la cour « soit conforme
à cet apaisement ».

Erich Inciyan



LeMonde Job: WMQ2103--0008-0 WAS LMQ2103-8 Op.: XX Rev.: 20-03-99 T.: 10:35 S.: 111,06-Cmp.:20,11, Base : LMQPAG 33Fap:100 No:0383 Lcp: 700 CMYK

NANTES
de notre correspondant

Ils marchent ce samedi après-midi dans les rues de Pa-
ris parce que chaque jour, dans leurs classes prépara-
toires du lycée Clemenceau à Nantes, ils se sentent « dos

au mur face à la vague de réformes néolibérales que la
gauche fait déferler depuis dix ans ». Joël Blondel en-
seigne l’anglais, Joël Gaubert la philosophie et Denis
Choimet les mathématiques. Selon eux, une trentaine
des cent cinquante enseignants de Clemenceau vont
faire le déplacement. « Le ministre Allègre et sa petite cour
de pédagogues et de gestionnaires veulent faire sauter le
verrou du lycée en abaissant le niveau d’exigence qui nous
permet de tenir. Ils parlent d’éducation au lieu d’instruc-
tion, d’adaptation des jeunes au lieu d’émancipation, de
sens au lieu de vérité, d’identité au lieu de liberté », s’in-
surge Joël Gaubert qui compare la manifestation du
20 mars 1999 à celle du 4 mars 1989 contre la loi d’orien-
tation de Lionel Jospin, « son ami de quarante ans ».

Non syndiqués, ils se réfèrent tous trois à la Liste in-
dépendante, créée à la rentrée 1997, qui a raflé cette an-
née 40 % des voix aux élections professionnelles de Cle-
menceau contre 41 % pour le SNES. Joël Blondel est le
plus virulent contre Claude Allègre : « Nous sommes
exaspérés par sa démagogie et ses invectives. Il fait du po-
pulisme et veut réintroduire l’instruction civique alors que
lui-même n’est pas républicain dans sa façon de gouverner
car il avance à coup d’agressions et de décrets. » Les cita-
tions prêtées au ministre sur les « petits bourgeois » de
khâgne et de taupe, les « élucubrations philosophiques »
dont seraient assommés les élèves ou sur les « profs de
prépa payés comme des pilotes de ligne » lui font trembler
la voix. Le gag de la boule de pétanque et de la balle de
tennis ne tombant à la même vitesse que dans une at-
mosphère sous vide, ce que semblait avoir oublié le mi-
nistre sur le plateau de télévision où il évoquait cet
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1989-1999 ou les bégaiements de la réforme des lycées du tandem Jospin-Allègre
« COMMENT définir ce qui doit

être enseigné (...)pour former les
femmes et les hommes du
XXIe siècle ? (...) Le bon sens conduit
le ministre que je suis à constater que
les contenus de nos enseignements
sont trop chargés (...), que les ho-
raires des cours magistraux doivent
être diminués, pour favoriser le tra-
vail et la réflexion personnelle. Ap-
prendre mieux, et ainsi apprendre
plus, un contenu allégé mais assimilé,
conduit à plus de savoir qu’un conte-
nu alourdi et mal compris ! » Quel
ministre de l’éducation nationale
lance ainsi sa réforme des pro-
grammes ? Claude Allègre en 1998 ?
Non : Lionel Jospin en... 1988.

« Nous protestons contre toutes les
solutions qui prétendraient résoudre
les problèmes des lycées à coûts
constants (...), contre les réductions
d’horaires et les redéploiements qui
reviendraient à priver les jeunes des
enseignants dont ils ont besoin (...) »
Quelle patronne du SNES menace
ainsi le locataire de la Rue de Gre-
nelle ? Monique Vuaillat en 1999 ?
Non : Monique Vuaillat en... 1989.

Une décennie a passé mais le scé-

nario n’a guère évolué, donnant à
l’histoire de la réforme des lycées
l’aspect d’un interminable bégaie-
ment. Si certains rôles ont été redis-
tribués, les mêmes acteurs sont en
scène. Le prudent ministre de l’édu-
cation nationale de 1989 est devenu
chef du gouvernement et son bouil-
lant « conseiller spécial » d’alors a
pris sa place rue de Grenelle. En
face, Monique Vuaillat, l’indébou-
lonnable secrétaire générale du
SNES, veille toujours, inimitable
dans l’art de défendre bec et ongles
les intérêts corporatifs des profes-
seurs sous couvert de préserver
l’avenir des élèves. Dans les cor-
tèges revendicatifs, les « Jospingre »
vengeurs de 1989 ont cédé la place
aux « On vire à l’aigre », mais l’an-
nonce du moindre changement
continue de précipiter dans la rue
les opposants coalisés de tous
bords.

Les similitudes apparaissent trou-
blantes, au point d’accréditer une
séduisante analyse : Claude Allègre
se serait donné aujourd’hui pour
mission de parachever l’œuvre de
son ami Lionel Jospin. Plus précisé-

ment, il aurait pour obsession de
venger l’affront infligé au ministre
de l’époque par le SNES. Le syndi-
cat l’aurait alors contraint à renon-
cer à la réforme qualitative de l’en-
seignement qui devait constituer la
contrepartie du vaste plan de reva-
lorisation des traitements obtenu
par M. Jospin, d’où la ténacité de
l’actuel ministre dans une épreuve

de force largement rétrospective.
Logique, l’explication ne résiste

pourtant pas complètement à
l’épreuve des faits. S’il est exact que
le SNES n’a guère manifesté de re-
connaissance envers les 12 milliards
de francs dégagés par Lionel Jospin
en 1989 pour une vaste « revalo »
des traitements et carrières, le mi-
nistre Jospin avait lui-même refusé
de faire payer cette promotion en

exigeant une rénovation pédago-
gique. Ce « donnant-donnant »,
prôné par la FEN de l’époque, avait
aussi été rejeté par M. Jospin parce
qu’il avait fait l’objet d’un accord
entre la FEN et le PS, négocié par
les fabiusiens, camarades de parti
alors honnis. « On ne fera pas évo-
luer le système éducatif en prenant
des décisions autoritaires qui ne se-

raient pas comprises des enseignants,
déclarait alors Lionel Jospin. Ils
pensent qu’ils ont droit à une revalo-
risation et ils ne veulent pas payer
pour cela. Je comprends cet état d’es-
prit. »

Il n’en reste pas moins que,
s’étant lui-même privé du levier des
salaires, le ministre Jospin avait
progressivement dû céder au SNES,
laissant ce syndicat majoritaire vi-

der de sa substance son ambitieuse
réforme des lycées. Celle-ci visait
déjà à adapter l’enseignement du
second degré à l’hétérogénéité so-
ciale croissante des élèves, consé-
quence de la démocratisation de
l’accès au lycée. D’où le fait que la
volonté de modification et d’allège-
ment des programmes, manifestée
à partir de 1988 avec force rapports
d’experts et consultations du « ter-
rain », s’est finalement perdue dans
les sables. Le choix de limiter le
nombre de filières et d’options,
censé favoriser l’égalité entre
élèves, s’est largement heurté aux
revendications catégorielles et dis-
ciplinaires des enseignants. Quant à
l’introduction d’une forme souple
d’aide indivuelle aux élèves, déja
prévue à l’époque avec la création
des « modules », elle s’est rigidifiée
pour les mêmes raisons, les nou-
veaux « modules » ne devenant
rien d’autre que des cours clas-
siques à effectifs réduits. « Les pres-
sions sur le système, les corporatismes
du milieu, les divisions syndicales
constituent autant de freins puissants
à la rénovation. La seule voie prati-

cable était celle d’une démarche ré-
formatrice et évolutive », reconnais-
sait M. Jospin en 1993 dans un
entretien au Monde. 

Bien des éléments du paysage
éducatif ont changé depuis ces pre-
mières années Jospin. Le contexte
syndical, alors marqué par l’affron-
tement PS-PC au sein d’une FEN
quasi monopolistique, est mé-
connaissable. La percée de la FSU,
créée en 1993 et dont le SNES est le
fleuron, a contribué à redistribuer
les cartes, tandis que les débats
s’affranchissaient de pesantes ar-
rière-pensées politiques.

Le mur de Berlin syndical est
tombé mais la force des corpora-
tismes, les lobbies disciplinaires et
l’inertie du système éducatif de-
meurent. Comme au temps où Lio-
nel Jospin découvrait sur son bu-
reau de ministre un rapport
synthétique intitulé « Comment
faire du neuf avec du vieux ? ».
C’était en 1988, en arrivant rue de
Grenelle. Le document était signé
d’un certain Claude Allègre.

Philippe Bernard

Une décennie a passé, mais le scénario
n’a guère évolué : si certains rôles ont été
redistribués, les mêmes acteurs sont en scène

« C’est nous qui démocratisons l’école 
et respectons les élèves »

REPORTAGE
Trois enseignants de classes
prépas du lycée Clemenceau
de Nantes : « Son départ sera
nécessaire mais pas suffisant » 

exemple, ne fait même pas rire Denis Choimet : « Cet
homme n’est pas un scientifique. Il se croit compétent dans
tous les domaines et a toujours raison », lâche-t-il sévère-
ment.

Défilent-ils d’abord contre Allègre ou avant tout
contre sa réforme ? « Notre but n’est pas d’avoir sa peau
mais il est impossible de discuter avec lui. Son départ sera
nécessaire mais pas suffisant. » Joël Blondel, Joël Gaubert
et Denis Choimet manifestent aussi, et peut-être sur-
tout, pour clamer qu’ils ne sont ni conservateurs, ni réac-
tionnaires, ni corporatistes : « C’est nous qui démocrati-
sons l’école, pas les réformateurs. C’est nous qui respectons
les élèves en étant exigeants avec eux et non ceux qui les en-
tassent à 35 par classe et veulent donner deux heures de
soutien aux élèves en difficulté en les enlevant aux autres. »

Pas opposés à ce que l’on apprenne à se servir d’un
traitement de texte à l’école, ils n’y voient pas un motif
suffisant pour passer à la trappe « les thèmes, les versions,
les dissertations, les commentaires et tous les exercices dont
le but est de faire penser les élèves et de leur donner une li-
berté ».

« HEUREUSEMENT QU’IL NOUS RESTE LES COURS »
Le passage du bac C au bac S préfigure à leurs yeux ce

qui se trame à nouveau pour les lycées : « Les collègues
ont maintenu des exigences pendant un an ou deux et
après ils ont laissé filer car on le leur demandait. Le lycée
allégé est déjà là. Nous recevons des élèves qui ont déjà su-
bi les réformes de l’école primaire et du collège. J’en vois ar-
river en lettres sup qui ne savent pas faire une dissertation.
Cela veut dire que des collègues ont déjà abdiqué puisque
ces élèves ont un bon dossier. »

Dans le mouvement anti-Allègre, Joël Gaubert sent
monter pour la première fois depuis longtemps « une
opposition significative se fixant comme référence une poli-
tique républicaine et démocratique », décidée par
exemple à ne pas transiger sur « la garantie de l’Etat de
droit sur tout le territoire » que menaceraient, à les en-
tendre, les projets d’établissement et les bassins régio-
naux de formation. « Heureusement qu’il nous reste les
cours pour oublier tout cela », constate soudain Denis
Choimet, presque surpris d’être toujours passionné par
ce qu’il fait.

Dominique Luneau

IL SUFFIT de jeter un regard
rétrospectif sur le feuilleton de la
réforme des lycées pour décou-
vrir que les oppositions sont nées
dès les prémices du projet. En
janvier 1998, deux syndicats d’en-
seignants, situés aux antipodes de
l’échiquier politique, dénonçaient
la « pseudo » consultation que ve-
nait de lancer le ministre de l’édu-
cation nationale auprès des ly-
céens et de leurs professeurs.
Alors que le Syndicat national des
enseignements de second degré
(SNES-FSU) regrettait de n’avoir
« jamais été consulté ni sur la per-
tinence, ni sur le contenu de l’opé-
ration ministérielle », le Syndicat
national autonome des lycées et
collèges (Snalc-CSEN) parlait de
la « supercherie de la prétendue
consultation conçue pour induire
de force des conclusions détermi-
nées à l’avance ».

Un an plus tard, ces deux orga-
nisations syndicales faisaient par-
tie des vingt signataires de la
« Déclaration unitaire nationale »

(Le Monde du 19 février) qui appe-
laient à manifester, samedi
20 mars à Paris, de Denfert-Ro-
chereau aux abords de Matignon,
contre la politique de Claude Al-
lègre.

« GROUPE DES VINGT »
Quatre syndicats, du plus puis-

sant au plus confidentiel (SNES,
SNEP, Snalc, CNGA), six associa-
tions de professeurs de classes
préparatoires, deux associations
disciplinaires (lettres et philoso-
phie), six collectifs et coordina-
tions « anti-Allègre »... l’hétéro-
généité de ce « groupe des vingt »
est à l’image des multiples chan-
tiers ouverts par le ministre qui,
les uns après les autres, ont gon-
flé les rangs des mécontents. A la
consultation « démagogique » qui
donne aujourd’hui naissance,
d’après les opposants, à un « ly-
cée allégé qui dénigre le savoir »,
sont venues s’ajouter les déclara-
tions « insultantes » de Claude Al-
lègre, la déconcentration « à la

hussarde » des mutations et la dé-
cision prise, « en plein mois
d’août », d’abaisser la rémunéra-
tion des heures supplémentaires.
Résultat : derrière une banderole
de tête réclamant « un enseigne-
ment de qualité pour tous, aban-
don de la politique Allègre », la
manifestation des enseignants du
second degré devait réunir, outre
les multiples signataires de la Dé-
claration unitaire, des militants
de SUD-éducation, proches de
l’extrême gauche – qui ont réveil-
lé Claude Allègre très tôt, samedi
matin, en diffusant par haut-par-
leur des barrissements d’élé-
phants –, deux autres syndicats
de la FSU – le Snesup (enseigne-
ment supérieur) et le Snasub (ad-
ministratifs) – et l’UNI, le syndi-
cat des étudiants partisan de
Jacques Chirac.

« Cette manifestation est un mo-
ment décisif de notre contre-offen-
sive », insiste Xavier Renou, l’un
des porte-parole de la « Déclara-
tion unitaire ». Selon ce profes-

seur de philosophie, cette décla-
ration représente « la synthèse de
toutes les volontés qui luttent de-
puis des mois en faveur d’une autre
politique ». Fustigeant la « cam-
pagne médiatique orchestrée par le
ministère qui tente de réduire le
débat sur l’avenir du système édu-
catif à une opposition entre réfor-
mateurs et conservateurs », les si-
gnataires considèrent que « cette
caricature (...) ne passe plus ».
D’ailleurs, ajoute Yves Heutte,
président de l’Union des profes-
seurs de spéciales (classes prépa-
ratoires, UPS), « la récente tenta-
tive de séduction lancée par
Claude Allègre (...) promettant
qu’il allait régler le problème des
heures supplémentaires n’a pas
fonctionné ».

De son côté, le SNES – dont
une partie des adhérents de base
digèrent mal d’avoir découvert le
nom de leur organisation asso-
ciée à une action commune avec
des syndicats de droite – préfère
évoquer sa propre plate-forme

revendicative que le contenu de
la déclaration unitaire. « Si on
avait pu se passer du CNGA [syndi-
cat de droite ultra-minoritaire] on
s’en serait passé », lâche même la
secrétaire générale du SNES. Au-
delà de la demande « unitaire »
du retrait de la charte des lycées
et des décrets sur les heures sup-
plémentaires, sur la déconcentra-
tion et sur la gestion des rempla-
cements, le cortège du SNES « est
porteur de demande de change-
ments », insiste Monique Vuaillat.

« RÉFORME DE LA RÉFORME » 
Naviguant entre contestation

et proposition, le syndicat majori-
taire réclame à nouveau une « ré-
forme de la réforme ». Oui, répond
la dirigeante du SNES, il faut une
aide pédagogique soutenue pour
les élèves en difficulté mais « qui
ne soit pas enfermée dans quelques
heures uniquement en seconde ».
Oui, il est nécessaire de dévelop-
per une réflexion sur les contenus
d’enseignement, « mais en y asso-

ciant les professeurs ». Oui, il faut
que le métier d’enseignant évolue
vers plus de travail en équipe « à
condition que le temps dégagé
pour la concertation ne soit pas
pris sur le dos des élèves ».

Alors que certains collectifs ré-
clament haut et fort la « démis-
sion d’Allègre », les responsables
du SNES préfèrent « ignorer » le
ministre et lancer « un appel so-
lennel au gouvernement et au pre-
mier ministre pour que des négo-
ciations soient ouvertes ». Car,
martèlent-ils, « il n’y a pas de ré-
forme possible à moyens
constants ».

Reste à savoir quelle sera l’am-
pleur de ce front du refus. La
réussite du défilé devait large-
ment dépendre du degré de mo-
bilisation des enseignants de pro-
vince. A la veille du cortège, seuls
quelques professeurs marseillais
avaient constitué un collectif an-
ti-Allègre « décentralisé ».

S. Bl.

La FSU entre débats pédagogiques
et querelle de succession

L’UNITÉ de façade dans la salle,
les intrigues dans les coulisses ?
Prévus de longue date, les débats
pédagogiques du Forum national
sur l’éducation organisé par la Fé-
dération syndicale unifiée (FSU),
dimanche 21 mars à Paris, pour-
raient bien passer au second plan.
Il paraît en effet difficilement
concevable que les participants à
cette rencontre fassent abstraction
du trouble causé par la démission
de leur secrétaire général, Michel
Deschamps, candidat aux élec-
tions européennes sur la liste du
PCF. Le forum devrait aussi réson-
ner des échos de la manifestation
organisée la veille par le SNES et
trois autres des dix-neuf syndicats
de la FSU (lire ci-dessus), considé-
rée comme un test de la réaction à
l’égard de la politique de Claude
Allègre et du gouvernement.

Les interrogations de la FSU il-
lustrent le désarroi des professeurs
et des personnels sur leur rôle et
leur mission : la nature des savoirs
et la formation des enseignants, le
traitement des jeunes en difficulté,
le rôle de l’Etat... Sur l’ensemble
de ces questions, la FSU devrait re-
trouver son unité pour affirmer sa
volonté « d’œuvrer pour la trans-
formation de l’école ».

A l’heure de son départ, mardi
16 mars, Michel Deschamps avait
avoué ses doutes en reconnaissant
que, sur ces sujets, « la FSU avait
perdu la main » et que sa position
manquait de « visibilité ». Certes,
la première fédération des person-
nels de l’éducation nationale ne
devrait éprouver aucune difficulté
à refaire son unité sur quelques
thèmes principaux : revendiquer la

« priorité de l’éducation », ériger
en principe la « justice sociale »,
souhaiter le droit à la scolarisation
pour tous les jeunes jusqu’à 18 ans
pour, in fine, demander l’ouverture
d’une « négociation exception-
nelle » avec le premier ministre en
vue d’« accroître les moyens d’en-
cadrement des jeunes et de forma-
tion des personnels ».

Le consensus
retrouvé sur
les revendications
générales
ne saurait cacher
les désaccords
stratégiques

Le consensus retrouvé sur ces
revendications générales ne sau-
rait cacher les désaccords straté-
giques. Au lendemain du forum,
un comité fédéral exceptionnel,
élargi aux secrétaires départemen-
taux, devrait se prononcer, lundi
22 et mardi 23 mars, sur les moda-
lités de la succession de Michel
Deschamps. Dès l’annonce de ce
départ, Monique Vuaillat, secré-
taire général du SNES, pressentie
pour diriger la FSU, s’était cepen-
dant prononcée en faveur d’une
direction collégiale, laissant ou-
verte la question du porte-parole.
Pour le syndicat de MME Vuaillat,
qui réunit son congrès le 29 mars,

il y a peu de chance qu’un secré-
taire général soit issu de l’une des
trois principales composantes de
la FSU (SNES, SNUipp pour le pre-
mier degré et Snetaa dans l’ensei-
gnement technique et profession-
nel). « Personne ne cherche le
leadership, a affirmé Mme Vuaillat.
La FSU peut innover dans ses modes
de fonctionnement, comme elle l’a
fait lors de sa création en 1993. »

Renforcé par le « succès » de la
grève dans les écoles, le SNUipp
entend peser plus fortement sur la
stratégie de la fédération. Officiel-
lement non candidat à la direction
de la FSU, Daniel Le Bret a pour-
tant cédé sa place de secrétaire gé-
néral du SNUipp à Nicole Geneix
pour se mettre « à la disposition »
de la future structure fédérale.

Quant au Snetaa, il est le seul à
présenter la candidature de son
principal dirigeant, Bernard Pabot,
« au nom de la pluralité des points
de vue, sans que leur confrontation
ne conduise à une structuration
conflictuelle ». Depuis le dernier
congrès de la FSU, en décembre
1997, ce syndicat pratique la poli-
tique de la chaise vide dans les ins-
tances fédérales. Une façon de
protester contre les tentatives me-
nées, selon ses dirigeants, par le
SNES pour syndiquer des ensei-
gnants de culture générale dans
les établissements professionnels.
Le conflit au Snetaa a rebondi ré-
cemment avec l’entrée en dissi-
dence d’une tendance qui conteste
les méthodes « non démocra-
tiques » de la direction. 

Michel Delberghe 
et Sandrine Blanchard

Les professeurs manifestent à Paris contre la « politique Allègre »
L’hostilité à la réforme des lycées est au centre de la contestation animée par des syndicats de droite comme de gauche.

Le défilé national, point d’orgue d’une série d’actions revendicatives, permettra de mesurer l’ampleur de l’opposition au ministre
Une manifestation contre la politique édu-
cative de Claude Allègre était organisée, sa-
medi 20 mars à Paris par quatre syndicats de
l’enseignement secondaire, des associations
de spécialistes et de professeurs de classes

préparatoires, ainsi que des collectifs « anti-
Allègre ». Les organisateurs, d’obédiences
très diverses, devaient prendre pour cible la
réforme des lycées. Mais, tandis que certains
affichent une opposition irréductible au

changement annoncé par le ministre,
d’autres, comme le SNES, défendent la pers-
pective d’une réforme amendée et dotée de
moyens supplémentaires. Interrogés par Le
Monde, des enseignants du lycée Clemen-

ceau de Nantes, avant leur participation au
défilé, se disent « exaspérés par la démago-
gie et les invectives » du ministre ; ils esti-
ment que le départ de M. Allègre « sera né-
cessaire mais pas suffisant ». Cette

manifestation intervient au moment où la
FSU, qui devrait fournir le plus gros des
troupes, est agitée par la question de la suc-
cession de son secrétaire général, Michel
Deschamps. (Lire aussi page 12.)
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Daniel Cohn-Bendit : « Il nous faut un bon ministre ! » 
« Le problème, ce n’est pas qu’Allègre parte ou ne parte pas, mais

qu’il change ! », a lancé Daniel Cohn-Bendit, le chef de file des
Verts aux élections européennes, ouvrant, vendredi 19 mars, le
15e colloque de l’association Education et Devenir à la Sorbonne.
Rendant un hommage appuyé à Alain Savary, il a brocardé « la
morgue de certains de ses successeurs ». Il a comparé « l’écume »
d’un François Bayrou qui, « pour ne mécontenter personne, a fait
dans l’immobilisme », aux « grosses vagues » de Claude Allègre,
qui, « à force de tout contester » sans consulter ni les élèves ni le
corps enseignant, « n’arrive à rien ». « Nous ne pouvons pas réfor-
mer l’enseignement sans un vaste mouvement de société », a-t-il
poursuivi.
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La mobilisation exceptionnelle des enseignants aux législatives de 1986 avait permis de limiter l'échec 
de la gauche. Mais elle a faibli en 1993.
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Un ancrage à gauche plus diversifié 
DES HUSSARDS noirs de la

IIIe République aux gros bataillons
de députés-enseignants élus en 1981
ou en 1988, de génération en géné-
ration, la relation paraît indéfectible
entre les professeurs et la gauche.
Cette longue idylle, à la limite du cli-
ché, mérite pourtant d’être nuan-
cée.

Selon les données établies par
Luc Rouban, chercheur au Centre
d’études de la vie politique (Cevi-
pof), à partir de l’enquête du Cevi-
pof sur les élections législatives de
1997, la « proximité partisane » dé-
clarée par les professeurs et les ins-
tituteurs reste très majoritairement
à gauche. En effet, 60,3 % des pro-
fesseurs se situent à gauche, dont
34,6 % proches du Parti socialiste,
7,7 % proches du Parti communiste,
15,4 % proches des Verts et 2,6 %
proches de l’extrême gauche ; seuls
14,1 % se disent proches de la droite
RPR-UDF tandis que 15,4 % ne se
déclarent proche d’aucun parti.

Cet enracinement est encore plus
fort chez les instituteurs : en 1997,
sept sur dix d’entre eux (69,8 %) se
déclarent de gauche, dont 39,5 %
proches du PS, 11,6 % des Verts, 7 %
du PC, 7 % de l’extrême gauche et
4,7 % de Génération écologie. Au-
cun enseignant du premier ou du
second degré n’affiche la moindre
proximité avec le Front national (ce
qui ne signifie évidemment pas que
certains ne votent pas pour lui). A
titre de comparaison, lors du même
scrutin législatif, la moitié des fonc-
tionnaires de l’Etat (49,3 %) se dé-
claraient à gauche – soit 10 à
20 points de moins que les profes-
seurs ou instituteurs –, contre
21,5 % à droite, 4,9 % à l’extrême
droite et 12,6 % proches d’aucun
parti.

L’attachement des enseignants à
la gauche trouve sa traduction dans
leur vote au premier tour des élec-
tions législatives. Globalement, de-
puis une vingtaine d’années, l’en-

semble de la gauche et des
écologistes recueille plus de 70 %
des voix des professeurs (70,2 % en
1978, 74,4 % en 1986, 73,4 % en
1997), à l’exception du scrutin de
1993 où la dépression est très nette
(55,9 %). Chez les instituteurs, le
vote à gauche et pour les écolo-
gistes aux législatives est un peu
plus faible, mais beaucoup plus
stable (entre 66,9 % en 1978 et
62,9 % en 1997, sans dépression en
1993).

« DE PLUS EN PLUS VERS LES VERTS »
Cependant, à l’intérieur de la fa-

mille de gauche élargie aux écolo-
gistes, les variations sont très sen-
sibles. Selon Luc Rouban, « les
enseignants se tournent de plus en
plus vers les écologistes : 4,7 % en
1986, 8,8 % en 1993 et plus de 17 % en
1997. On remarque par ailleurs que le
taux d’abstention n’a fait que pro-
gresser. L’abstention ainsi que les
votes blancs ou nuls comptent pour
8,5 % en 1986, 12,8 % en 1993 puis
18 % en 1997. Enfin, l’extrême gauche
semble avoir fait une percée relative
aux élections de 1997, avec 3,1 % chez
les professeurs et 5,7 % chez les insti-
tuteurs ».

A l’inverse, le vote en faveur du
Parti communiste s’est effondré au
milieu des années 1980. Ce phéno-
mène, ajoute M. Rouban, est « par-
ticulièrement visible » chez les insti-
tuteurs qui ont voté à 8,6 %
communiste en 1997, contre 25,8 %
en 1978.

Gérard Courtois

De nombreux clivages statutaires et sociaux
partagent les enseignants

La féminisation et le vieillissement sont les deux tendances dominantes
LES 362 000 ENSEIGNANTS qui

exercent leur métier dans les col-
lèges et les lycées publics ne for-
ment pas un corps aussi homo-
gène qu’on pourrait le penser. Age,
sexe, origine sociale, rémunéra-
tion, hiérarchie, conception du
métier : des clivages et des hiérar-
chies traversent cette catégorie de
fonctionnaires, bien plus que les
instituteurs et les professeurs des
écoles.

Sur le plan démographique, une
forte croissance marque les quinze
dernières années, correspondant à
la mise en place de l’école de
masse : le nombre de professeurs
du secondaire a augmenté de 33 %
de 1978 à 1994, les certifiés (titu-
laires du Capes) connaissant une
croissance exponentielle. On en
compte aujourd’hui un peu plus de
58 %, contre un peu moins de 12 %
d’agrégés, 10 8 % de PEGC (profes-
seurs de collège, corps en extinc-
tion depuis 1986), 15 5 % de profes-
seurs de lycée professionnel (PLP)
et 4 % de non-titulaires.

Le vieillissement et la féminisa-
tion des enseignants du secondaire
sont les tendances les plus fortes
des années passées et à venir.
L’âge médian s’est élevé de neuf
ans, passant de 34 ans en 1978, à 43
ans en 1994. Les classes d’âge les
plus jeunes sont moitié moins
nombreuses que celles allant de 40
à 50 ans, phénomène dû à une di-
minution nette du recrutement,
après les embauches massives du
milieu des années 70. Le vieillisse-
ment, qui touche toutes les caté-
gories, est également lié à un taux
de sortie moins fréquent après 45
ans et non à une entrée plus tar-
dive dans la profession. Cette
pente se vérifie d’autant plus que
le nombre des moins de 35 ans qui
quitte la profession est, en re-
vanche, en nette augmentation.
Logiquement, les enseignants les
plus âgés sont les PEGC, la moitié
d’entre eux ayant 50 ans et plus,
tandis qu’un tiers des agrégés n’a
pas encore 40 ans.

Moins féminisé que le premier
degré, l’enseignement secondaire
compte cependant plus de femmes
(58 %) que d’hommes. Cette fémi-
nisation va se poursuivre, la part
des femmes parmi les enseignants
de moins de trente ans étant en

augmentation. En revanche, le
taux de féminisation faiblit au-delà
de 55 ans, les femmes partant gé-
néralement à la retraite plus tôt
que les hommes. D’une façon gé-
nérale, plus on avance dans le
cursus scolaire, moins les femmes
sont nombreuses : de 76 % dans le
premier degré, elles passent à 52 %
dans les lycées. Dans les disciplines
littéraires, près de 70 % des ensei-
gnants sont des femmes, moins
nombreuses toutefois en philoso-
phie (40 %) qu’en langues vivantes
(75 %). Elles sont moins de 50 %
dans les disciplines scientifiques.

Le niveau de diplômes des
jeunes enseignants est plus élevé
que celui de leurs aînés et leur ori-
gine sociale différente. Plus du
quart de la population enseignante
âgée de 50 ans et plus, possède au
mieux un niveau équivalent au
bac, alors que la moitié des profes-
seurs du secondaire âgés de moins
de 40 ans est à bac + 4 et davan-
tage. Parmi les moins de 40 ans, un
tiers sont fils ou filles d’ouvriers, la
moitié sont enfants de cadres
moyens et supérieurs.

MOTIVATIONS PROFESSIONNELLES
Les disparités salariales sont

fortes parmi les enseignants des
collèges et des lycées. Elles sont
liées aux différences de grille indi-
ciaire entre les différents corps,
mais aussi aux rémunérations an-
nexes (notamment les heures sup-
plémentaires). Les salaires annuels
médians des certifiés, PEGC et PLP
sont inférieurs de 50 000 à 60 000
francs (7622 à 9147 ¤) à celui des
agrégés, qui gagnent en moyenne
environ 19 500 francs net
(2 972,7 ¤) par mois. Seuls 3,3 %
des enseignants ne touchent au-
cune rémunération annexe, tandis
qu’à l’opposé 0,7 % parviennent,
grâce à ces rémunérations, à dou-
bler leur salaire brut. Enfin, la
conception du métier, le jugement
porté sur les élèves et les pratiques
pédagogiques, varient fortement
d’une catégorie d’enseignants, et
d’établissements, à l’autre. Les
trois quarts des agrégés, qui en-
seignent pour la plupart en lycée,
récusent la fonction de « travail-
leur social » pour l’enseignant.

Pour 76 % d’entre eux, le métier
consiste à transmettre des savoirs

et des connaissances, ce qui n’est
vrai que pour 50 % des enseignants
de zone d’éducation prioritaires
(ZEP). 67 % des professeurs de ly-
cée refusent aussi le rôle de tra-
vailleur social et 62 % des ensei-
gnants de lettres et de philosophie.
Ce sont surtout les agrégés et les
enseignants du lycée, en parti-
culier dans les grandes aggloméra-
tions, qui investissent leur métier à
partir de leur intérêt pour la disci-
pline qu’ils enseignent. Les profes-
seurs de collège et de lycée profes-
sionnel situent d’emblée leurs
motivations professionnelles dans
leur rapport à la classe et aux
élèves. Ce clivage correspond à
une plus ou moins grande indul-
gence quant au niveau estimé des
élèves, les professeurs de lycée de
la région parisienne considérant
que le nombre des « mauvaises
classes » est largement supérieur
(43 %) à celui des classes de niveau
moyen (29 %) ou bon (28 %).

Les professeurs les plus désen-
chantés par rapport à leur profes-
sion, éprouvant un décalage entre
leur passion pour une discipline et
l’impossibilité à exercer dans les
conditions attendues, se situent le
plus souvent dans des établisse-
ments urbains, en région pari-
sienne, en particulier dans les ZEP
ou dans les disciplines de langue
vivante. D’une façon générale,
près des deux tiers des enseignants
éprouvent un doute quant à leur
efficacité pédagogique et profes-
sionnelle, disant échouer peu ou
prou à faire progresser les élèves,
« ne pouvant s’occuper comme il le
faudrait des élèves en difficulté, tout
en pénalisant ceux dont la progres-
sion pourrait être plus rapide».

Béatrice Gurrey

. « Enseigner dans les collèges et
les lycées », Les Dossiers d’Educa-
tion et Formations, no 61, février
1996, Ministère de l’éducation na-
tionale.
. « Connaissance des ensei-
gnants », numéro spécial 46 d’Edu-
cation et Formations, juillet 1996. 
. « Les carrières professionnelles
et salariales des enseignants de
1978 à 1994 », Les Dossiers d’Edu-
cation et Formations, no 97, dé-
cembre 1997. 
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une méthode douce, surtout dans le cas du sec-
teur hospitalier. Fidèle à la méthode Jospin qui
consiste à déminer les dossiers sensibles avant
toute décision, la ministre de la solidarité re-
commande l’ouverture d’une concertation. 

10 / LE MONDE / DIMANCHE 21 - LUNDI 22 MARS 1999 F R A N C E - S O C I É T É

TROIS QUESTIONS À... 

JEAN DE KERVASDOUÉ

1 Titulaire de la chaire d’économie
de la santé au Conservatoire na-

tional des arts et métiers, vous pu-
bliez Santé : pour une révolution
sans réforme (Gallimard). Le « plan
Johanet » traite-t-il les maux du sys-
tème de santé ? 

En partie, notamment dans le sec-
teur hospitalier, quand il reprend
l’idée de faire payer au même prix
les mêmes services dans les hôpitaux
et les cliniques. Techniquement
prête depuis 1985, la tarification à la
pathologie peut être mise en œuvre
dès 2000 ! Le remboursement des
médicaments par classe thérapeu-
tique est aussi une mesure intéres-
sante. Pour ce qui est de la méde-
cine de ville, en revanche, je ne crois
pas que ce plan soit suffisant pour
sortir du cercle vicieux à l’origine des
dérives. Le seul moyen pour un mé-
decin d’accroître son revenu est de
jouer sur le nombre d’actes : le prix
de la consultation reste le même en
secteur 1 qu’elle dure dix ou trente
minutes, que le médecin suive ou
non une formation continue. L’in-
dustrie pharmaceutique, dont les
prix sont administrés, est dans la
même logique : toute sa stratégie
consiste à augmenter le nombre de
boîtes vendues. En outre, comme les
généralistes sont moins payés que
les spéciaIistes, l’essentiel de la for-
mation médicale va consister à sélec-
tionner les spécialistes. Formés par
défaut, les généralistes sont donc de
grands prescripteurs, peu ou pas
contrôlés. Ces mécanismes en-
traînent des déficits qui empêchent
de revaloriser les honoraires, d’où
inflation des actes et des prescrip-
tions...

2 Est-il possible de réaliser 62 miI-
liards d’économies par an ? 

PossibIe, oui. Vraisemblable, c’est
moins certain, même si les écono-
mies à faire sont de cet ordre-là. En-
core faut-il expliquer que 30 miI-
liards d’économies à l’hôpital, c’est
100 000 emplois de moins ! 

3Comment expliquez-vous les ré-
ticences de Mme Aubry sur ce

plan ? 
Elle ne semble pas souhaiter, dans

un avenir proche, faire converger le
mode de paiement des cliniques et
des hôpitaux. De plus, ses récentes
déclarations cantonnent la CNAMTS
dans des tâches d’intendance,
comme l’informatisation des cabi-
nets. L’Etat, c’est elle. Personne
d’autre ne semble légitime pour
concevoir et mettre en œuvre la po-
litique de santé. Sa « lettre aux mé-
decins » est instructive : CNAMTS et
partenaires sociaux n’y sont cités
qu’une fois ! Il n’y aurait donc aucun
intermédiaire entre la ministre,
d’une part, les médecins et Ies hôpi-
taux, d’autre part. C’est une intéres-
sante conception de l’État.

Propos recueillis par
Jean-Michel Bezat

Les généralistes de MG-France critiquent le plan
C’est une surprise : le seul syndicat de médecins généralistes à

avoir soutenu le plan Juppé et à avoir signé une convention avec
l’assurance-maladie, MG-France, s’oppose aujourd’hui au « plan Jo-
hanet ». Son président, Richard Bouton, rejette en effet le conven-
tionnement sélectif des praticiens, qui représente « un danger que
l’on sentait venir de loin ». « Si c’est une façon pour le directeur de la
CNAM d’ouvrir le débat sur l’évolution du système conventionnel, nous
ne refusons pas de discuter, mais s’il s’agit d’une position définitive de
l’assurance-maladie ce n’est en aucune façon acceptable », estime
M. Bouton dans un entretien au Quotidien du Médecin, jeudi 18 mars.
Il juge également « impossible » d’atteindre l’objectif de 62 milliards
de francs par an d’économies, à terme, comme le propose le plan.
« Nous ne serons jamais d’accord en tout cas avec une baisse brutale de
15 milliards par an des dépenses d’assurance-maladie », prévient-il.

Mme Aubry veut lancer une concertation sur la réforme de l’assurance-maladie
Alors que la CNAM doit approuver, le 30 mars, le « plan Johanet », qui prévoit 62 milliards de francs d’économies et une

amélioration du système de soins, la ministre de la solidarité plaide pour une méthode douce, surtout pour l’hôpital
Réunis en séminaire, jeudi 18 mars, les respon-
sables patronaux, syndicaux et mutualistes qui
siègent à la Caisse nationale d’assurance-mala-
die ont examiné le « plan Johanet », qui prévoit
62 milliards de francs d’économies en année

pleine, dont 32 milliards pour l’hôpital. Si l’am-
biance de la séance de travail a été studieuse,
ces propositions n’en font pas moins l’objet de
vives critiques, notamment de FO. Pour sa part,
le PCF estime qu’une « politique de santé qui

veut être de gauche ne peut qu’aller en sens in-
verse de ce qui est aujourd’hui proposé ». Sa-
chant qu’il lui reviendra de prendre les déci-
sions finales, puisque 90 % des propositions de
réforme relèvent de la loi, Mme Aubry préconise

IL Y AVAIT jusqu’à présent les
partisans et les adversaires du
« plan Juppé ». Il y aura doréna-
vant les adeptes et les détracteurs
du « plan Johanet », autour duquel
les débats et les polémiques sur
l’avenir du système de santé vont
se cristalliser dans les mois à venir.
A peine rendues publiques, lundi
15 mars, par le directeur de la
Caisse nationale d’assurance-mala-
die (CNAM), Gilles Johanet (Le
Monde du 16 mars), les vingt-deux
mesures-chocs qui constituent son
plan stratégique – destiné à déga-
ger, à terme, 62 milliards de francs
d’économies par an tout en amé-
liorant la qualité du système de
soins – a commencé à subir une
salve de critiques, notamment du
PCF. Le texte, qui a déjà subi quel-
ques modifications sous la pres-
sion du gouvernement, commence
aussi à susciter des débats appro-
fondis au sein de l’assurance-mala-
die.

Réunis en séminaire à huis clos
dans un hôtel parisien, jeudi
18 mars, les responsables patro-
naux (Medef, CGPME), syndicaux
(CGT, CFDT, FO, CFTC, CFE-CGC)
et mutualistes (FNMF) qui siègent
à la caisse ont examiné le plan Jo-
hanet point par point dans une
ambiance décrite par Georges Jol-
lès, vice-président (Medef), comme
« studieuse et technique ». Cri-
tiques, voire hostiles pour certains,
les partenaires sociaux ont en tout
cas accepté de débattre. Force ou-
vrière, qui avait un moment envi-
sagé de ne pas se rendre au sémi-
naire de jeudi, a finalement envoyé
un de ses représentants. Vigilante
sur l’avenir des hôpitaux, la CGT
ne s’est pas retranchée dans un re-
fus catégorique. 

Au terme de six heures de dé-
bats, tous ont décidé de soumettre
le document, le 30 mars, à un
conseil d’administration extraordi-
naire. L’adoption de ce projet, pré-
voyant une plus grande implica-
tion des médecins, des hôpitaux et
des assurés sociaux dans la régula-
tion du système de santé, ne fait
guère de doute : la majorité de ges-
tion de la CNAM (Medef, CFDT,
CFTC, CFE-CGC, Mutualité) en a
déjà approuvé les grands axes.
S’ouvrira alors une phase de
concertation avec les professions
de santé, les assureurs complé-
mentaires et l’industrie pharma-
ceutique.

« PAS UN REPLÂTRAGE »
« Je souhaite qu’on y associe

l’Etat, les parlementaires et les assu-
rés, précise Jean-Marie Spaeth
(CFDT), président de la CNAM.
Cette procédure est normale, car il
ne s’agit pas d’un replâtrage, mais
d’un plan qui rompt avec ceux qui
ont été décrétés ces vingt dernières
années. C’est la première fois que
l’on bâtit un projet de réforme du
système de soins dans le cadre d’une
assurance-maladie solidaire. » Ces
discussions doivent déboucher,
dans deux mois environ, sur une
nouvelle mouture du texte. Une
fois voté lors d’un nouveau conseil

d’administration, il constituera
alors le véritable programme de la
caisse pour les quatre prochaines
années.

A condition que Martine Aubry
lui donne son feu vert, aucune me-
sure du plan ne pouvant s’appli-
quer sans son blanc-seing. « 90 %
des propositions relèvent de mesures
législatives et réglementaires », re-

connaît M. Jollès. La ministre de la
solidarité regrette en particulier
que rien ne soit prévu pour mobili-
ser le réseau des cent vingt-neuf
caisses primaires. Fidèle à la mé-
thode Jospin qui consiste à démi-
ner les dossiers sensibles avant
toute décision, elle a aussi forte-
ment recommandé l’ouverture
d’une concertation, espérant ainsi
que les débats permettront d’élimi-
ner ou d’édulcorer les points du
plan Johanet qu’elle juge inaccep-

tables. Mme Aubry plaide en effet
pour une méthode douce concer-
nant l’hôpital, secteur où les pous-
sées de fièvre sont imprévisibles.
Elle est donc hostile à toute déci-
sion prise à la hussarde, alors que
le plan prévoit, à terme, 32 mil-
liards d’économies par an. D’au-
tant que les moyens pour y parve-
nir restent très flous. « Qu’on arrête

de montrer du doigt un hôpital qui
bouge, se reconvertit et avance », a-
t-elle immédiatement réagi devant
les députés au lendemain de la pu-
blication du plan.

La ministre de la solidarité
conteste notamment l’harmonisa-
tion du financement des établisse-
ments publics et privés (tarification
à la pathologie pour les deux sec-
teurs). « Il n’est pas pertinent de
comparer poste à poste la clinique et
l’hôpital », a-t-elle souligné. Si la

Fédération hospitalière de France
(FHF), qui regroupe élus locaux,
gestionnaires et médecins, pré-
conise une telle harmonisation,
elle n’en a pas moins prévenu, jeu-
di, que « les responsables hospita-
liers s’opposent aux visées impéria-
listes de la CNAM ».

« FROID DAND LE DOS »
Dans un communiqué cosigné

par plusieurs syndicats de direc-
teurs et de praticiens hospitaliers,
Gérard Larcher, président de la
FHF, sénateur RPR et maire de
Rambouillet, a qualifié les proposi-
tions de réduction des dépenses
d’« irréalistes » et de « provoca-
trices ».

Pour l’heure, le PS s’est abstenu
de tout commentaire, même si son
délégué aux professions de santé,
Claude Pigement, s’inquiète d’une
mesure comme le conventionne-
ment sélectif des médecins par la
« Sécu », porte ouverte, selon lui,
aux assureurs privés. L’opposition
se tait. Seul le PCF a jugé, par la
voix de Jackie Hoffmann, membre
du bureau national, que le plan Jo-
hanet est une « fuite en avant dans
la réduction des dépenses et l’auto-
ritarisme qui caractérisaient le plan
Juppé. L’ampleur des économies
projetées fait froid dans le dos (...).
Une politique de santé et de protec-
tion sociale qui veut être de gauche
ne peut qu’aller en sens inverse de ce
qui est aujourd’hui proposé ». Des
réactions qui expliquent la pru-
dence de Mme Aubry.

J.-M. B. et I. M. 
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Réformer la protection sociale des médecins

en milliards 
de francs

Réserver certains actes
à un nombre limité de médecins

Financer les hôpitaux aux coûts par pathologie

Mieux gérer le patrimoine hospitalier

Rationaliser les dialyses et les greffes rénales

Rationaliser la chimiothérapie et  les transp. sanitaires

Rembourser les médicaments sur la base des moins chers

Baisser le remboursement des médicaments
à faible efficacité thérapeutique

Limiter les cures thermales

Baisser les tarifs accordés aux biologistes

Baisser les tarifs des
cliniques et  des médecins spécialistes

Dépenses de restructuration

* La CNAM n'a pu fixer à 
quelle date le"plan Johanet" 

pourrait produire 
tous ses effets

Baisser de 1 % / an la croissance des soins de ville 
(certification des médecins, conventionnement sélectif)

Source : CNAM / gouvernement

Le "plan Johanet" porte sur les dépenses remboursées par l'ensemble des régimes d'assurance-maladie 
(salariés, agriculteurs, indépendants...). Il suppose cependant un accord du gouvernement, qui n'est pas acquis.

Les économies réalisables grâce aux mesures du "plan Johanet"

=  9 milliards d'économie 
en l'an 2000

=  62 milliards d'économie
par an  dès que le "plan"

fonctionnera à plein régime*

Lettres à Martine « Tape-dur » et Bernard « Sac-de-riz »

Dans l’Ariège,
Lionel Jospin
relance
la politique
de la montagne
PRÉSIDANT, vendredi 19 mars, à
Ax-les-Thermes (Ariège), une réu-
nion du Conseil national de la
montagne, Lionel Jospin a installé
celui-ci dans sa nouvelle composi-
tion et nommé Augustin Bonre-
paux, député (PS) de l’Ariège, à la
tête de la commission permanente
de la montagne, en remplacement
de Patrick Ollier, député (RPR) des
Hautes-Alpes. Le Conseil national,
composé d’élus, de socioprofes-
sionnels et de représentants syndi-
caux et associatifs, ne s’était pas
réuni depuis trois ans.
M. Jospin entend « moderniser » les
institutions et les procédures qui
concernent les cinq massifs du ter-
ritoire. Il a demandé que les
contrats de plan Etat-régions
consacrent impérativement un vo-
let spécifique à la montagne et que
les régions concernées travaillent
ensemble en mettant en place des
schémas inter-régionaux de mas-
sifs. Pour le premier ministre, il
n’est pas question de « revenir sur
le principe de gratuité des secours »
en haute montagne, ni sur la « li-
berté d’y pratiquer des sports », mais
la commission supérieure des
sports de montagne doit faire des
propositions pour mieux « respon-
sabiliser » le public. (Corresp. rég.)

Les rescapés
de la Vanoise
n’auraient pas
commis
d’imprudence
SELON les conclusions d’une en-
quête de police transmise au par-
quet d’Albertville et au ministère
de l’intérieur, les trois randonneurs
à ski rescapés de la Vanoise n’ont
pas commis de faute grave. Après
avoir passé cinq jours dans un
igloo, ils avaient été accusés d’avoir
eu une attitude irresponsable en
tentant ce raid dans des conditions
difficiles. Selon les enquêteurs, la
météo, consultée au moment du
départ, le 14 février, faisait état
d’une situation globalement favo-
rable pour les cinq jours à venir.
Le rapport de police, que l’Agence
France-Presse a pu consulter, in-
dique également que les trois
hommes possédaient tout le maté-
riel nécessaire à une randonnée al-
pine d’altitude pour assurer leur sé-
curité et leur survie. Enfin, le
danger d’avalanche était de 3 (mar-
qué) sur une échelle de 5 au mo-
ment de leur départ et non pas de 5
(très fort), comme au moment des
secours. Soulignant leur excellente
capacité de survie, les enquêteurs
concluent à l’absence d’impru-
dence caractérisée.

DÉPÊCHES
a PRISON : un détenu s’est pen-
du, jeudi 18 mars, dans sa cellule de
la prison Beausoleil à Montauban
(Tarn-et-Garonne). Agé de trente-
deux ans, il purgeait une courte
peine et aurait dû être remis en li-
berté à la fin de l’année. Une en-
quête a été ouverte pour détermi-
ner les circonstances du décès, qui
intervient deux mois après un autre
suicide de détenu dans la même
prison.
a CHÈQUES-VACANCES : l’As-
semblée nationale a adopté en
première lecture, jeudi 18 mars, le
projet de loi sur les chèques-va-
cances, qui en étend le bénéfice à
plus de cinq millions de salariés des
PME. Les députés ont décidé que
leur utilisation serait limitée aux
salariés dont le revenu fiscal est in-
férieur à 87 680 francs (13 366 ¤)
pour la première part de quotient
familial, majorée de 19 990 francs
(3 047 ¤) par demi-part supplémen-
taire.
a CONJONCTURE : la production
industrielle a progressé de 1,4 %
en janvier (hors énergie), selon les
statistiques publiées vendredi
19 mars par l’Insee, soit une hausse
de 3,1 % sur un an.

ENTHOUSIASTES ou râleurs, flattés ou
désabusés, d’une plume parfois acerbe ou
franchement lyrique, cinq cents médecins
ont répondu à Martine Aubry et Bernard
Kouchner. Le 23 février, la ministre de la soli-
darité et le secrétaire d’Etat à la santé
avaient adressé une lettre de cinq pages aux
137 000 médecins libéraux pour les
convaincre de s’engager dans la maîtrise des
dépenses de santé, contournant ainsi les
syndicats. « Nous ne croyons pas à la fatalité
selon laquelle les ministres (...) et les médecins
ne pourraient parvenir à se comprendre »,
écrivaient-ils, en proposant aux praticiens de
leur soumettre en retour leurs idées.

Moins d’un mois plus tard, selon un pre-
mier bilan réalisé par le ministère, 338
d’entre eux ont répondu par courrier et 162
via Internet. La correspondance la plus nom-
breuse provient des généralistes, avec 56 %
des réponses, les spécialistes ne représentant
que 32 %. Parmi ces derniers, les radiologues
arrivent en tête (22 %), suivis des ophtalmo-
logues et des psychiatres (10 %), les ortho-
pédistes (1 %) et les gynécologues (3 %) arri-
vant en queue de peloton. Quarante lettres
sont anonymes.

Le contenu de ces missives, d’une lon-

gueur de deux ou trois pages en moyenne,
balaie tous les genres épistolaires. En verve,
un radiologue a rédigé la sienne en alexan-
drins. « Ah non, c’est un peu fort, Madame ! /
Vous me tapez dessus, vous me faites un
blâme / Et puis vous m’écrivez une lettre gen-
tille / Me prenant pour un sot. Cela vous
émoustille. » La « Tirade du médecin blessé »
s’enflamme ensuite sur le « Trou de la Sé-
cu ».

DES AIGRIS, DES SATISFAITS
Un autre privilégie le télégramme de

quatre lignes. Vexé que la lettre des ministres
commence par un classique « Madame,
Monsieur », il écrit rageusement : « Si votre
message était de démontrer la disparition
d’une certaine forme de médecine, votre cour-
rier fut percutant, exit "Docteur" ! »... Cer-
tains se défoulent. Un potache a découpé sa
feuille en forme de phallus. Un autre
commence par « Lettre à Martine “Tape-dur”
et Bernard “Sac-de-riz”... « Finirez-vous par
comprendre un jour ? », se lamente un troi-
sième. « Le seul intérêt de ce courrier plein de
vide, c’est que pour la première fois, vous sem-
blez porter un peu d’attention aux médecins li-
béraux », peut-on encore lire.

Il y a des aigris. Après s’en être pris au « si-
nistre M. Juppé », celui-ci avoue que, depuis
1994, il a décidé « de ne plus faire aucun effort
tant que pèsera sur moi le risque d’une puni-
tion collective ». Cet Alsacien trouve « in-
digne qu’une consultation de médecin généra-
liste soit d’un montant inférieur à celui d’une
coupe de cheveux ! » et précise que, « même
si certains friment encore avec de grosses voi-
tures en leasing, les médecins appartiennent à
la classe moyenne ». Un autre, tout en faisant
la liste des « menaces de reversement, aug-
mentations de mes cotisations retraite, de mon
assurance personnelle », et « devant la pers-
pective des 35 heures », signale qu’il a viré sa
secrétaire pour la remplacer par un répon-
deur... 

Il y a des désabusés. Comme ce généraliste
d’Angers qui se déclare prêt à « dévisser [sa]
plaque » en priant instamment les ministres
de lui donner les « moyens de [se] reconver-
tir », de préférence dans la médecine sco-
laire ou du travail. Mais il y a aussi des satis-
faits, des « honoré », des « agréablement
surpris » par la démarche des ministres.

Des médecins qui ont même senti « un
vent printanier » s’engouffrer dans leur boîte
aux lettres ou qui « n’ont pas pour habitude

de refuser une main tendue ». Et tous ceux,
nombreux, qui ont listé, consciencieuse-
ment, leurs propositions. Jusqu’à rédiger,
par exemple, un projet de « label qualité »
pour les professionnels de la santé. « Je vous
propose de fixer le prix du médicament sur ce-
lui du générique », écrit un praticien de Saint
Germain-en-Laye.

« Un : remboursez les médicaments sur la
base du générique le moins cher. Deux : incitez
les médecins à faire moins d’arrêts de tra-
vail... », suggère un confrère. « Supprimez la
visite à domicile comme dans les autres pays
d’Europe », avance un généraliste, qui « sou-
haiterait être salarié [plutôt] que rémunéré à
l’acte ». « Fixer un coût global par patholo-
gie », énumère, entre autres, un jeune
chirurgien. « Osez responsabiliser les pa-
tients », clame un rhumatologue, « éduquez-
les ! », renchérit un autre.

Tous devraient recevoir dans les prochains
jours un accusé de réception avec la pro-
messe d’un nouvel envoi contenant la syn-
thèse de leurs idées. L’une d’entre elles sug-
gérait une étape supplémentaire : « Venez
nous rencontrer. »

Isabelle Mandraud
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissance

Luc et Blandine MANSION,
ont la joie d’annoncer la naissance de

Eglantine,

à Toronto (Canada), le 14 mars 1999.

– Bienvenue à notre petit rayon de
soleil,

Vinciane,

née le 19 mars 1999.

Danièle et René Bazin,
Colette et Gérald Fiacre,

tes grands-parents,

sont heureux de t’accueillir.

Félicitation à Bérangère et Stéphane.

Anniversaires de naissance

Merdrignac, le 22 mars 1949,
Rennes, le 22 mars 1999,

le lendemain du printemps.

Grégoire
en a 50.

Joyeux anniversaire à l’homme qui est
toujours en retard parce qu’il est en
avance sur son temps.

Nous toutes, femme, filles, petite-fille,
Marie, Maï, Alice, Hélène, Cassy.

Fiançailles

Marie-Christine THON,
et

Guillaume PROUILLE

ont la joie d’annoncer leurs fiançailles, le
21 mars 1999, à Douai (Nord).

74 B 21, rue Vandenberghe,
59800 Lille.
68, route de Berck,
62180 Conchil-le-Temple.

Décès

– Mme Philippe Ziskind Pierre-Bloch,
M. et Mme Jean-Pierre Pierre-Bloch,
M. et Mme Claude Pierre-Bloch,
Florence, Daniel, David, Déborah,

Victoire, Latifa, Philippe, Eva et Natacha,
leurs enfants,

Salomé, Harry et Raphaël,
leurs petits-enfants,

Et Amélia Arana,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Jean PIERRE-BLOCH,
ancien ministre,

président d’honneur
de l’Association nationale

des médaillés de la Résistance,
président d’honneur

de la LICRA,
président honoraire

de la commission nationale
consultative des droits de l’homme

grand-croix de la Légion d’honneur,
à titre militaire

médaille de la Résistance,
avec rosette,

croix de guerre, six citations,
médaille des évadés,

croix du combattant volontaire
de la Résistance,

médaille de la France libre,
médaille de l’Internement

et de la Déportation,
King Medal,

Military Cross,
officier de l’Empire britannique,

croix de guerre polonaise,
médaille du Soviet suprême,

à titre militaire,

survenu le 17 mars 1999, à l’âge de
quatre-vingt-quatorze ans.

Ceux qui le souhaitent peuvent venir
lui rendre un dernier hommage le lundi
22 mars de 12 heures à 13 heures, à la
chancellerie de l’ordre de la Libération,
51 bis boulevard de Latour-Maubourg,
Paris-7e.

Les honneurs militaires lui seront ren-
dus à 15 heures, dans la cour de la chan-
cellerie (arrivée souhaitée avant 14 h 45).

L’inhumation aura lieu au cimetière du
Montparnasse, à 16 h 30 (entrée princi-
pa le, 3 , boulevard Edgar-Quinet ,
Paris-14e).

Famille Pierre-Bloch,
54, rue Perronet,
92200 Neuilly-sur-Seine.

(Le Monde du 19 mars.)

– Geneviève Besse,
son épouse,

Christophe et Françoise Besse,
ses enfants,

Arthur, Marion et Rémi,
ses petits-enfants,

Sa famille,
Et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

André BESSE,

survenu le 18 mars 1999.

La cérémonie religieuse aura lieu le
lundi 22 mars, à 14 heures, en l’église
Notre-Dame la Riche, 7, rue Delpérier à
Tours.

Cet avis tient lieu de faire part.

152, rue Victor Hugo,
37000 TOURS.

– Yvonne et René Perrier,
Soazic et Bernard Ayrault,
Pierre et Marie-Claude Le Berre,
François et Annie Le Berre,
Jeannie Le Berre,

ses enfants,

Ses petits-enfants et son arrière
petit-fils,
font part du décès de

Michel LE BERRE,
inspecteur honoraire

de l’enseignement technique

survenu à Rennes, le 18 mars 1999, à l’âge
de quatre-vingt-huit ans.

– M. Jacques Cremer,
son époux,

M. et Mme Philippe Cremer,
Mlle Christiane Cremer,
M. et Mme Jacques-Henri Cremer,
M. Joël Cremer et Mme Béatrice Bartoli,
M. et Mme Pascal Cremer,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Les familles Cremer, Laporte, Good,

Kircher,
font part du décès de

M me Jacques CREMER,
née Suzanne LAPORTE,

survenu le 17 mars 1999, dans sa quatre-
vingt-septième année.

– Mme Paul Darmon, née Zarka,
son épouse,

Maguy et Dominique Darmon,
ses filles,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Paul DARMON,
pharmacien,

survenu subitement le 19 mars 1999.

Les obsèques auront lieu le lundi
22 mars, à 11 h 30, au cimetière parisien
de Bagneux.

2, rue Barrault,
75013 Paris.

– Célia, Nicolas,
César Scaglia,
Bruno, Christine et Dolorès Lucciardi,

font part du départ de

Marie-Antoinette PIETRI.

– Anny et Georges Joseph-Henri,
ses enfants,

Gilles et Marc,
ses petits-fils,

Sa famille, ses amis,
ont la douleur d’annoncer le décès de

Pierre PATRIGEON,

survenu le 12 mars 1999.

Il a rejoint son épouse.

Jeannine PATRIGEON,

décédée le 16 juillet 1997.

au cimetière de Saint-Benoît-du-Sault
(Indre).

62, cours Vitton,
69006 Lyon.

Xavier PROSPÉRINI,
instituteur public,

principal adjoint de collège,
ancien conseiller municipal de Toulon,

officier des Palmes académiques,
président de l’AMOPA-VAR,

nous a quittés le samedi 13 mars 1999,
dans sa quatre-vingt-cinquième année.

Il a rejoint son épouse,

Alberte.

Cétait un humaniste au cœur généreux
avec qui on aimait partager l’affection et
l’amitié.

Que tous ceux qui l’ont connu aient une
pensée pour lui.

Christian et Raymonde,
Robert et Jana Prospérini

et leurs enfants,

Les Romains,
111, chemin du Soleil-Levant,
83200 Toulon.
Tél. : 04-94-61-32-00

et 04-94-24-00-34.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 21 mars 1998,
ma fille chérie,

Claire ASSAYAG,

nous quittait prématurément, vaincue par
la maladie après une longue souffrance.

Une pensée ou une prière est demandée
ainsi que pour sa mère aimée.

Geneviève ASSAYAG,

décédée accidentellement le 22 juillet
1996.

Elles nous manquent infiniment.
Sans elles, ma vie n’a plus de sens.

Pierre Assayag,
99 bis, Grande-Rue,
38700 La Tronche.

– Il y a trois ans,

Claude BOURDET

nous quittait.

L’Association des amis de Claude
Bourdet nous rappelle à son souvenir.

– Il y a quinze ans, un homme remar-
quable nous quittait.

Robert FRINDEL,

résistant de la première heure, a œuvré
toute sa vie, sans ostentation ni ambition
personnelle, pour la dignité des plus dé-
munis. Ce fut un homme véritable.

Robert RICATTE

nous a quittés le 21 mars 1995.

Nous ne l’oublions pas.

– Le 21 mars 1995,

Robert RICATTE

nous a quittés.

Ses amis, en souvenir de lui, se ren-
dront à la messe du dimanche 21 mars à
Bourg-la-Reine, église Saint-Gilles, bou-
levard Carnot, ou bien, en ce jour anniver-
saire, ils auront une pensée particulière
pour lui.

Débats

– « L’Arche », le mensuel du judaïsme
français, et l’Association des amis de
« L’Arche », organisent une table ronde :

« Juifs et Arméniens ».
Avec Janine Altounian, Alain Finkiel-

kraut, Alexis Govciyan, Martine Hova-
nessian, Jean-Jacques Moscovitz, Yves
Ternon et Meïr Waintrater.

Jeudi 25 mars, à 20 h 30,
à l’espace Rachi, 

39, rue Broca, 75005 Paris.
PAF 50 F. Rens. : 01-42-17-10-27.

– Projection-débat en avant-première
du documentaire :

« Volés par les nazis »
autour de la collection Schloss.

Mardi 23 mars 1999, à 19 h 30

avec Marc Van Dessel, Alain Vernay,
Louis Amigues.

CDJC - 17, rue Geoffroy-l’Asnier,
75004 Paris. Tél. : 01-42-77-44-72

Fax : 01-48-87-12-50.

Séminaires

– La revue Passages organise un sémi-
naire de philosophie politique : L’appro-
priation économique face au droit : in-
sertion et équité.

Le mercredi 24 mars 1999, à 20 h 15.
Avec les interventions de : Brigitte Fre-

lat-Kahn, Nadia Hassine, Michel Rasle,
Jean-Luc Dumont, Jean-Christophe
Le Duigou, Corinne Lepage et Gérard
Wormser.

Renseignements et inscriptions à la
revue Passages : 17, rue Simone-Weil,
75013 Paris (à hauteur du 79/83, avenue
d’Ivry).

Tél. : 01-45-86-30-02
Fax : 01-44-23-98-24.
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TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 136 F TTC - 20,73 ¤
AVIS DE MESSE, ...
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS ...
TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,98 ¤
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Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures
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NOMINATIONS

MÉDECINE
Jean-Albert Gastaut est nom-

mé président du Conseil national
du syndrome immunodéficitaire
acquis (sida), en remplacement
d’Alain Sobel, par décret publié
au Journal officiel du 17 mars.

[Jean-Albert Gastaut est né à Marseille le
22 avril 1942 et y a suivi ses études de mé-
decine. Il est nommé professeur des univer-
sités en 1978. Dès 1983, le professeur Jean-
Albert Gastaut accueille au centre régional
de lutte contre le cancer (institut Paoli-Cal-
mettes) des patients atteints de sida, et il
est nommé, à sa création, en 1987, coor-
donnateur médical du centre d’information
et de soins de l’immunodéficience humaine
de Marseille. Il est actuellement respon-
sable du département d’hématologie de
l’institut Paoli-Calmettes, et assure, depuis
1997, la présidence d’un réseau régional de
spécialistes en cancérologie. Impliqué dans
des associations spécialisées dans le champ
du sida, il est, depuis 1994, président du
centre d’information et de prévention du
sida de la région PACA et membre du
Conseil national du syndrome immunodéfi-
citaire acquis.]

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du dimanche

14 mars sont publiés : 
b Europe : un décret portant

publication de l’accord européen
établissant une association entre
les Communautés européennes
et leurs Etats membres, agissant
dans le cadre de l’Union euro-
péenne, d’une part, et la Répu-
blique de Slovénie, d’autre part,
accord signé à Luxembourg le
10 juin 1996.

b Crédit lyonnais : un décret
autorisant le transfert au secteur
privé de la société Crédit lyon-
nais (Le Monde daté di-
manche 14-lundi 15 mars).

b Hôpitaux : un arrêté portant
nomination au Conseil supérieur
des hôpitaux.

Au Journal officiel daté lun-
di 15-mardi 16 mars sont publiés :

b Technologie : un arrêté por-
tant règlement d’un concours na-
tional d’aide à la création d’en-
treprises de technologie
innovantes.

b An 2000 : un arrêté relatif au
contrôle de l’état de préparation
des entreprises d’assurances au
passage à l’an 2000.

Au Journal officiel du mercredi
17 mars sont publiés : 

b Sida : un décret portant no-
mination au Conseil national du
syndrôme immunidéficitaire ac-
quis.

b Fonctionnaires : un avis de
parution à La Documentation
française du rapport de Jacques
Roché sur Le Temps de travail
dans les trois fonctions publiques
(360 pages, 91,39 F, 13,93 ¤).

Au Journal officiel du vendredi
19 mars sont publiés : 

b Spectacle : une loi portant
modification de l’ordonnance du
13 octobre 1945, relative aux
spectacles.

b Cryptologie : un décret défi-
nissant les catégories de moyens
et de prestations de cryptologie
pour lesquelles la procédure de
déclaration préalable est substi-
tuée à celle d’autorisation ; un
décret définissant les catégories
de moyens et de prestations de
cryptologie dispensées de toute
formalité préalable ; un arrêté
définissant la forme et le contenu
du dossier concernant les décla-
rations ou demandes d’autorisa-
tion relatives aux moyens et
prestations de cryptologie.

b Outre-mer : un décret relatif
à la délivrance du permis d’inhu-
mer et à la crémation en Nou-
velle-Calédonie et en Polynésie
française.

b Corse : un décret portant
dissolution de l’assemblée des
membres élus de la chambre dé-
partementale d’agriculture de
Haute-Corse.

SOUTENANCES DE THÈSE
83F TTC - 12,65 ¤ la ligne
Tarif Etudiants 99
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Claude Allègre 
ou l’imagination confuse
Tous ses prédécesseurs à l’éducation nationale ont été
brocardés par des milliers de manifestants. Mais aucun
n’a connu ce degré d’incompréhension, de ressentiment
et de haine non dissimulée. Face à ceux qui jugent 
sa politique illisible, Claude Allègre se pose en rempart
d’une école en danger

L’administration est souvent comme prise 
de vertige devant le nombre d’idées
géniales, farfelues, ou tenant du café du
commerce qu’il lui a déjà fallu enterrer : 
« Il y a trop de femmes dans l’éducation
nationale, l’autorité se perd, 
il faudrait mettre plus d’hommes »
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V
ULCANO » – puis-

que tel est son sur-
nom au PS – serait-
il en sommeil,
avant une nouvelle
éruption ? On ne
l’entend plus vitu-
pérer les absences
des enseignants,

dénoncer le corporatisme des
profs des classes préparatoires,
s’insurger contre l’immobilisme
du « Mammouth », ce monstre
qu’est l’administration de l’éduca-
tion nationale. Le registre a chan-
gé. Mais Claude Allègre, ministre
de l’éducation nationale, reste à la
une des quotidiens et des maga-
zines, cible de toutes les attaques
et de toutes les interrogations.

Le message a été reçu. « Il a ap-
pris son métier de ministre », af-
firme sa conseillère politique, Ma-
rie-France Lavarini, qui veille au
grain et mesure « le poids des
mots ». Trop tard, sans doute. Le
mal est fait et les blessures restent
béantes pour les enseignants que
lui, ministre de gauche, était sup-
posé « cajoler ». Tous ses prédé-
cesseurs à ce poste ont été brocar-
dés par des milliers de
manifestants. Mais pas à ce degré
d’incompréhension, de ressenti-
ment et de haine non dissimulée.

Tous les efforts déployés pour
démentir les rumeurs, répondre
aux attaques, multiplier les pro-
messes, en appeler à la bonne foi,
jusqu’à reconnaître ses erreurs,
sont restés sans effet. Samedi
20 mars, à l’appel des signataires
d’une déclaration unitaire réunis-
sant les bataillons du SNES, l’ex-
trême gauche et la droite extrême
de la corporation, des milliers
d’enseignants devaient entonner
un même refrain pour dénoncer
son « despotisme haineux et calom-
niateur ». Rien de moins.

Face à ce déferlement, la Rue de
Grenelle affecte de laisser passer
l’orage en misant sur l’embellie. Ni
déclaration de guerre contre les
« révolutionnaires du statu quo »,
comme il les a qualifiés (Le Monde
daté 21-22 février), et encore
moins de triomphalisme après le
« revers » subi par les opposants à
la réforme des lycées devant le
conseil supérieur de l’éducation.
Son cabinet travaille dans le plus
grand secret à une hypothétique
sortie de crise. Notamment sur la
mesure qui, après l’absentéisme, a
achevé de le rendre impopulaire :
la baisse de rémunération des
heures supplémentaires. « Non
seulement, les enseignants se sont
sentis méprisés par des formules à
l’emporte-pièce, mais en plus ils es-
timent avoir été spoliés », re-
connaît-on dans son entourage. Il
en faudra beaucoup plus pour
combler le fossé de malentendus.

Pourquoi tant de crises ? Les zé-
lateurs de Claude Allègre assurent
que tout réformateur en pro-
voque, dans un milieu éducatif
peu porté au changement. Les dé-
tracteurs du ministre n’y voient,
eux, que la preuve de sa mala-
dresse insigne. En fait, Claude Al-
lègre, après avoir trouvé des tra-
ceurs isotopiques permettant de
reconstituer l’évolution du man-
teau terrestre, a inventé, rue de
Grenelle, une nouvelle méthode
politico-scientifique : le gouverne-
ment par l’idée.

P AS d’antécédents connus.
Rien de comparable, de ré-
pertorié, d’analysé. Un mi-

nistre de la République, et de quel
poids, qui pense à voix haute,
émettant des idées à jet continu :
du jamais entendu. Qui appelle ses
collaborateurs la nuit ou dès po-
tron-jacquet, les jours fériés,
quand une de ses fulgurances le
traverse. Fonctionnerait-il comme
Henri Poincaré affinant des no-
tions mathématiques complexes
en grimpant sur le marche-pied
d’un omnibus ? Ou comme Claude
Bernard, assurant qu’il faut don-
ner « libre carrière » à son imagi-
nation ? 

Philippe Meirieu, organisateur
du colloque sur les lycées en avril
1998, en tient, quant à lui, pour
Karl Popper. Selon lui, Claude Al-
lègre offrirait une parfaite illustra-
tion des théories du philosophe

sur la logique de la découverte
scientifique : « C’est une forme de
darwinisme intellectuel, on essaie
toutes les hypothèses, on les réfute et
il ne reste que la bonne. » Pour le
directeur de l’Institut national de
la recherche pédagogique, le mi-
nistre de l’éducation nationale est
tout le contraire d’un idéologue.
« Les bonnes idées, on les éprouve,
on les fait marcher, alors que les
idéologues sont persuadés d’avoir
raison a priori. »

Quoi qu’il en soit, l’administra-
tion est souvent comme prise de
vertige devant le nombre d’idées
géniales, farfelues, ou tenant du
café du commerce, qu’il lui a déjà
fallu enterrer. « Il y a trop de
femmes dans l’éducation nationale,
l’autorité se perd, il faudrait mettre
plus d’hommes », déclarait-il, il y a
peu, à des recteurs médusés. Au
purgatoire des idées, qui parle en-
core de créer un rectorat symbo-
lique en Seine-Saint-Denis, en joi-
gnant ce département pauvre au
plus riche d’entre eux, les Hauts-
de-Seine ? Qui se souvient qu’une
grande réforme du statut des sur-
veillants devait voir le jour ? Où
est passée la restauration du bac
en deux parties comme celle des
classes technologiques dans les ly-
cées de prestige ? « Le drame, c’est
qu’il ne fait pas la différence entre
son fonctionnement personnel et
son fonctionnement politique », dé-
plore un de ses familiers. « Sa
réussite, c’est son imagination »,
plaide un autre. Cette méthode,

pour féconde qu’elle puisse être
parfois, s’est mal accommodée du
métier de ministre « qu’il lui a fallu
apprendre de bout en bout », selon
plusieurs syndicalistes. « Au début,
non seulement il ne se censurait pas
d’un iota, mais il n’avait cure de
ménager un peu l’Assemblée, le
parti dominant, les partis alliés,
l’administration ou les syndicats »,
fait valoir l’un de ses représen-
tants. Ainsi, les députés socialistes
n’ont guère apprécié que Claude
Allègre réserve à d’autres qu’eux
l’annonce de l’embauche de
40 000 emplois-jeunes à l’éduca-
tion nationale, dont ils devraient,
en bons godillots, voter le finance-
ment. « Il a tout de même fini par
prendre la juste mesure de sa fonc-
tion et par rendre des comptes à la
représentation nationale », estime
Hervé Baro, secrétaire général du
SE-FEN. Pour un autre syndica-
liste, il a « rapidement versé dans
les manœuvres politiciennes, cher-
chant toujours à passer par d’autres
que par les syndicats de l’éduca-
tion : députés, sénateurs, patronat,
grandes centrales syndicales ».

« Son mérite est d’avoir populari-
sé l’idée d’une réflexion générale sur
le système éducatif, d’y associer la
nation, en la sortant de la technicité
des syndicats, des recteurs, des ins-
pecteurs », lui reconnaît Claude
Goasguen, député (DL), ancien
recteur et inspecteur général de
l’éducation nationale. En clair, il a

rompu le lien historique et privilé-
gié entre le ministre et les syndi-
cats qui revendiquent la représen-
tation du système. Un rêve caressé
par la droite mais jamais réalisé.
Pour cela, au moins, Claude Al-
lègre a reçu, pour sa politique et
son style, l’onction politique de
l’opposition. Jusqu’à l’approba-
tion explicite du chef de l’Etat qui,
pendant deux ans, avait désespéré
de l’immobilisme de François Bay-

rou. Ce soutien présidentiel
n’étonne guère un homme ayant
fréquenté de près le ministre de
l’éducation : « On n’a pas fait assez
le parallèle entre Alain Juppé et
Claude Allègre. Quand l’un dit "je
suis droit dans mes bottes", l’autre
affirme "je ne me coucherai pas".
Avec l’arrogance du surdiplômé,
chacun a pensé que, plus il y avait

d’obstacles, plus son action était
justifiée. »

Plus grave, pour ce bon connais-
seur de la sphère éducative,
Claude Allègre commet de grosses
erreurs d’appréciation : « Il a attri-
bué les difficultés de croissance de
l’école à ses dysfonctionnements (le
mauvais système des remplace-
ments ou la gestion centralisée des
mutations d’enseignants). Certes,
ces problèmes existent, mais ce n’est

pas son activisme gestionnaire, sans
parler de ses agressions verbales,
qui peuvent les résoudre. Résultat :
Il s’est mis à dos toute la profession
et passe à côté des enjeux culturels
et sociaux de l’école. » Selon ce
même spécialiste, ce n’est pas
avec deux heures d’aide individua-
lisée aux élèves que l’on apporte
une réponse à l’absence de mixité

sociale dans l’école. Enfin, as-
surent en chœur nombre de ses
interlocuteurs, « il n’écoute per-
sonne ». Dans son cabinet, il ne
s’appuie que sur deux ou trois
conseillers ; dans les réunions, la
discussion tourne souvent au mo-
nologue. « Il reste un patron de la-
boratoire. C’est lui qui sait et on est
là pour le servir », note un obser-
vateur. Claude Allègre se re-
tranche d’ailleurs tous les vendre-
dis après-midi dans sa tour
universitaire de Jussieu, où il est
réputé indérangeable. « Où sont
les qualités que devrait avoir un
homme politique moderne : l’humi-
lité, l’écoute, la capacité à gérer des
conflits ? Ça passe ou ça casse, il
fonce », analyse un syndicaliste.

A force de multiplier les effets
d’annonce au point de rendre sa
politique « illisible, voire incompré-
hensible », Claude Allègre a réussi
à fédérer tous les mécontente-
ments. Parmi les critiques qui ex-
pliquent le désaveu actuel, un de
ses proches n’en retient qu’une,
essentielle à ses yeux : « Il a voulu
traiter des problèmes éducatifs et
de la situation sociale des élèves
tout en voulant mettre de l’ordre
dans l’administration, sous la
contrainte gouvernementale du gel
de l’emploi public. Ces deux objec-
tifs sont contradictoires. »

Pour la première fois dans l’édu-
cation nationale, un ministre n’en-
tend pas résoudre les difficultés

du système par un « toujours plus
de moyens » qui satisfait les syndi-
cats et apaise l’opinion. Là est l’es-
sentiel de sa querelle avec le SNES
et sa secrétaire générale, Monique
Vuaillat. Pour la plupart des ob-
servateurs, Claude Allègre, avec
son tempérament fougueux, a été
chargé de solder les comptes de la
période Jospin après que ce der-
nier, alors ministre de l’éducation,
eut injecté des milliards dans la
« revalo » sans obtenir, en contre-
partie, des garanties sur une ré-
forme plus qualitative des mé-
thodes d’enseignement.

L E contexte a changé, mais
cet objectif-là reste fonda-
mental. Certes, grâce à des

relations « amicales et politiques »
soigneusement entretenues,
Claude Allègre bénéficie d’un sou-
tien sans réserves du ministre de
l’économie et des finances, Domi-
nique Strauss-Kahn. Ce contact
direct, par-delà les cabinets et les
« technos » des directions, facilite
les arrangements. Confronté à
deux crises majeures – les grèves
en Seine-Saint-Denis au prin-
temps 1998 puis, à l’automne, le
mouvement lycéen – il ne s’en est
pas sorti autrement qu’en déga-
geant des postes et des crédits. Le
conflit avec les enseignants du se-
cond degré sur les heures supplé-
mentaires et dans les écoles sur la
carte scolaire finira-t-il par un
nouvel alourdissement du bud-
get ? C’est vraisemblable. Mais
cette fois, assure-t-on rue de Gre-
nelle, la tendance est inversée. S’il
y a des moyens supplémentaires,
ce sera bel et bien pour accompa-
gner la réforme.

Cette conviction justifie-t-elle la
sérénité apparente qu’affiche
Claude Allègre ? Que pense-t-il de
la mobilisation des « anti » qui se
liguent contre lui ? « Rien », a-t-il
répondu jeudi 18 mars, sur l’an-
tenne de NRJ où il dialoguait en
direct avec des lycéens. Est-il af-
fecté par les insultes et les slogans
qui invitent à « virer le bouffon » ? 

Oui, sûrement, indiquent ses
proches, mais peut-être plus en-
core par les accusations de « libé-
ralisme » qui lui sont lancées.
Alors que, disent les mêmes,
« c’est un véritable homme de
gauche » qui se pose en rempart
d’une école en danger, menacée
par l’accroissement des inégalités
sociales et une privatisation ram-
pante. A en croire les amis de
Claude Allègre, ce dernier serait
encore plus chagriné à l’idée que
ses convictions républicaines
puissent nuire au PS et « plom-
ber » l’action de Lionel Jospin, son
ami de quarante ans. Apparem-
ment, pourtant, le terrain semble
balisé : le gouvernement, y
compris les ministres commu-
nistes, approuvent ses réformes ;
et le PS fait bloc.

Encouragé dans sa certitude que
« sa politique est la bonne »,
Claude Allègre persiste à croire
que l’opinion, en premier chef,
mais aussi les enseignants, sau-
ront « juger sur pièces », dès la
rentrée, du bien-fondé des princi-
paux changements engagés : les
emplois-jeunes, la déconcentra-
tion du mouvement des person-
nels, la charte pour l’école pri-
maire et l’esquisse de la réforme
des lycées.

Durant cette période charnière,
la marge de manœuvre du mi-
nistre de l’éducation reste étroite.
Claude Goasguen estime qu’il est
trop discrédité aux yeux des ensei-
gnants pour réussir, mais il ne
souhaite pas pour autant son dé-
part. « Il ne serait pas bon que
l’idée de réforme tombe avec Al-
lègre, car elle reste à faire progres-
ser », précise-t-il. Cette crainte
renforce la conviction du Parti so-
cialiste : « N’offrons pas aux
conservateurs une victoire qui lais-
serait croire que toute réforme de
l’école est impossible, affirme Jean-
Pierre Sueur, délégué du PS à
l’éducation. Ce serait dramatique
pour la défense du service public et
ouvrirait la porte à toutes les dérives
libérales. »

Michel Delberghe
et Béatrice Gurrey
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ÉDITORIAL

AU COURRIER DU « MONDE »

L’autre flexibilité
Suite de la première page

Il y a deux ans déjà, des syndica-
listes commençaient à envisager
qu’on puisse faire droit à une autre
flexibilité, négociée au cas par cas,
destinée cette fois aux personnes.
Ce faisant, leur argument était
simple : puisque la précarité per-
turbe les organisations sociales, il
est également normal que les
préoccupations individuelles pé-
nètrent dans les entreprises. Plus
les travailleurs vivent dans des si-
tuations d’une vulnérabilité ex-
trême, ajoutaient-ils, plus ils
doivent disposer de moments soli-
daires pour soutenir leur famille,
leur entourage.

Plus récemment, Bruno Trentin,
ancien secrétaire général de la
CGIL italienne, avançait des solu-
tions qui vont dans le même sens.
Constatant que les salariés et les
entreprises ont des intérêts oppo-
sés sur les « nouveaux besoins de
temps », il pense qu’il faudra, en
conséquence, ouvrir des « négocia-
tions sur le gouvernement du
temps ». A ses yeux, les salariés
doivent disposer d’espaces de déci-
sion dans leur travail, qui ne se me-
surent plus par du temps, et il
convient d’admettre « la flexibilité
de la personne, et pas seulement de
la production ». Autrement dit, il
souhaite un droit accordé à la per-
sonne, en face du droit dévolu à
l’entreprise.

Jean-Louis Beffa, PDG de Saint-

Gobain, partage pratiquement ce
point de vue. Dans un entretien
publié dans la revue Générations
(no 5, 1998), il affirmait que « l’en-
treprise doit remettre en cause son
organisation pour s’adapter à l’exi-
gence de flexibilité de son person-
nel », la réduction du temps de tra-
vail révélant les limites d’un
modèle productif dépassé. « L’en-
treprise peut demander un peu plus
de flexibilité à condition que l’em-
ployé ou l’ouvrier ait droit, lui aussi,
à réclamer plus de flexibilité » ,
poursuivait-il. « La grande erreur, y
compris dans les demandes libé-
rales, est de parler de la flexibilité
comme un droit de l’entreprise. » Et
de conclure : « La voie du futur pas-
sera par une exigence de flexibilité
dans la réciprocité et le dialogue. »

FIN DU MODÈLE FORDISTE
Ambitieux, le propos a déjà pris

un tour plus concret, en Grande-
Bretagne. Avec son projet de loi
sur « les relations du travail », ren-
du public au début de cette année,
le gouvernement de Tony Blair a
commencé à s’engager dans cette
voie. Fondé sur « l’équité et la
confiance », le nouveau pacte so-
cial, qualifié d’ « historique »,
s’adresse en particulier aux 6,6 mil-
lions de travailleurs à temps partiel
et aux millions de parents. Entre
autres dispositions destinées à
améliorer la politique familiale, il
est en effet prévu la possibilité
d’une « absence raisonnable » en
cas d’incident familial. C’est le coût
du stress, estimé globalement à
5 milliards de livres (7 milliards

d’euros) par an, qui a entraîné la
décision, la sensibilité économique
à ce thème étant plus forte en
Grande-Bretagne qu’en France.

Enfin, d’autres raisons militent
également en faveur d’une nou-
velle approche de la flexibilité. On
les retrouve, d’ailleurs, pour l’es-
sentiel, dans le rapport rédigé par
Alain Supiot avec des experts de
huit pays, à la demande de la
Commission européenne. Et elles
tournent à chaque fois autour de la
fin du modèle fordiste qui a régi,
pendant des décennies, les rela-
tions sociales du monde industriel.

A ce sujet, il est rappelé que,
dans ce système productif, le
temps de travail, mesurable et sé-
cable, se définissait simplement
par opposition au temps libre dis-
ponible. Dans cette double norme,
il y avait une synchronisation avec
« une solidarité entre les travail-
leurs », assujettis aux mêmes ho-
raires et cadences. Mais cela en-
traînait aussi « une solidarité entre
le temps de travail et le temps de la
cité », celui de l’école, des trans-
ports, des loisirs.

Ces rapports bien déterminés
sont aujourd’hui bousculés par le
développement de la précarité et
l’exigence de la flexibilité. On peut
même penser que l’un et l’autre
mouvement ont aboli des fron-
tières héritées du fordisme qui, en
même temps, déterminaient la vie
en société, un équilibre s’étant ins-
titué en fonction des besoins des
entreprises et des salariés, sous
couvert d’intérêt général.

Désormais, écrivent les auteurs

du rapport, « il n’est plus possible de
prétendre envisager la réglementa-
tion du temps de travail du seul
point de vue de l’entreprise ou de
l’organisation du travail salarié ».
De fait, la modulation des horaires
a, par exemple, des conséquences
directes sur les temps collectifs,
ceux de la cité. Par ricochet, elle
concerne tout autant les modes de
fonctionnement des services pu-
blics ou privés, des commerces et
des transports en commun. Par
suite, aussi, elle n’intéresse pas que
la vie familiale mais toutes les
autres formes de sociabilité, dont
la vie politique, syndicale, associa-
tive, culturelle ou sportive.

« Plus que jamais, le dérèglement
du temps de travail compromet l’in-
térêt général », affirment les ex-
perts. Ils préconisent donc une ou-
verture du champ de la
négociation, et « un élargissement
corrélatif du cercle des négocia-
teurs » pour tenir compte de tous
les enjeux de la flexibilité. En
d’autres termes, ils considèrent
que l’entreprise et les syndicats ne
peuvent plus traiter seuls, à partir
des critères du modèle industriel
des relations professionnelles, de
questions qui ne les concernent
pas uniquement. Un résultat à pre-
mière vue inattendu, mais parfaite-
ment cohérent avec la mutation
vers la société postindustrielle ou
postsalariale. Pour être acceptable
socialement et ne plus appartenir
au monde ancien, la flexibilité de-
vra être partagée.

Alain Lebaube

Un scrutin de notables
APRÈS le premier tour des élec-

tions cantonales, les statistiques
du ministère de l’intérieur sont pa-
reilles à ces vedettes tradition-
nelles que l’on critique dès qu’elles
arrivent en scène, mais que l’on
serait navré de ne pas voir pa-
raître. La bataille des statistiques,
commencée avant les élections,
continue naturellement. Tous les
partis se déclarent sinon victo-
rieux, du moins satisfaits.

C’est qu’il est souvent aussi dif-
ficile de classer les candidats que
d’établir les éléments du nouveau
prix des loyers. Il y a la superficie,
la clarté, l’ensoleillement. Dans
ces élections, il y a les parentés, les
investitures officielles et clandes-
tines.

Laissons donc les partis solliciter
les chiffres pour nous borner à
quelques observations d’ordre gé-
néral. Le scrutin de ballottage sera
plus important que le premier tour

et plus décisif. Le nombre des bal-
lottages est en effet considérable,
ce qui indique en tout cas une di-
vision profonde de l’opinion et
une grande incertitude sur les per-
sonnes des candidats.

Dans les élections cantonales, il
faut tenir compte de la « cote
d’amour » personnelle des candi-
dats. C’est un scrutin de notables
où le cœur parfois a ses raisons
que la raison de parti n’a pas. Sur
le plan politique, malgré l’extrême
confusion des étiquettes, nous
pouvons dire dès maintenant que
les adversaires du gouvernement
et de sa majorité ne peuvent
triompher, qu’ils n’ont pas atteint
leurs objectifs, que le pays, avec sa
majorité républicaine, répugne
aux aventures, qu’elles soient de
droite ou d’extrême gauche.

Rémy Roure
(22 mars 1949.)

La démission collective de la Commission de Bruxelles
va-t-elle favoriser un débat sur les choix politiques de
l’Union européenne ? Des lecteurs le souhaitent, en se
plaçant au-delà des accusations de népotisme ou de
mauvaise gestion portées contre certains commis-
saires. Quant à l’introduction de l’euro dans la vie

quotidienne des Européens, elle provoque déjà quel-
ques désagréments, comme le montre un témoi-
gnage. Egalement dans le courrier : le désir de cer-
tains couples homosexuels d’adopter des enfants et la
menace que fait peser le mouvement Act Up sur un
député opposé au PACS.

L’EURO
AU QUOTIDIEN

Devant changer régulièrement
des francs en marks allemands, j’ai
voulu goûter à l’euro virtuel. Mais
j’ai tout d’abord laissé à la Banque
de France un peu de temps, pensant
qu’une période de mise en route lui
était sans doute indispensable. Le
29 janvier, j’ai demandé au Trésor
public, qui tient mon compte, de
changer en euros 11 000 francs, et
d’envoyer le résultat sur mon
compte en Allemagne. Aussitôt de-
mandé, aussitôt effectué : le 2 fé-
vrier, mon compte en France était
débité et ladite somme transférée à
la Banque de France chargée des
opérations de change. Depuis six
semaines, j’attends sa réapparition,
sous forme d’euros, sur mon
compte allemand.

Une opération de change francs-
marks demande entre quelques
jours à deux semaines. Une opéra-
tion de change francs-euros néces-
site une durée encore inconnue
mais supérieure à six semaines. La
bouderie envers l’euro cessera
quand cette monnaie deviendra
réalité pour notre quotidien.

C. Messainguiral
Karlsruhe (Allemagne)

JÉRÉMIADES
EUROPÉENNES

Dans l’éditorial intitulé « Une
chance pourl’Europe » (Le Monde du
17 mars), vous faites écho au propos
malsonnant d’un commissaire dé-
missionnaire. Ainsi, M. Thibault
de Silguy aurait manifesté son dé-
sappointement, « son écœurement...
après avoir bossé (sic) comme une
bête (sic) pendant quatre ans ».

Le mandat confié à un fonction-
naire, de manière indirecte, par le
peuple souverain (...), exclut
d’avance le ressentiment individuel,
les jérémiades stériles et les calculs
d’intérêt personnel.

A ses dires, M. Thibault de Silguy
a travaillé dur, n’a pas rechigné à la
besogne, le temps d’une olympiade.
Il n’y a là rien d’extravagant, rien
qui ne soit de nature à contrarier les
exigences d’une mission politique
conduite au nom de la France.

Christian de Maussion
Paris

L’EUROPE
FACE AUX ETATS

Les autorités politiques des Etats
membres ont refusé de donner à la
Commission européenne les
moyens humains de gérer les
sommes considérables dont elle lui
confiait la responsabilité, ce qui ex-
plique le recours aux consultants
extérieurs et les dérives ulté-
rieures. (...)

La crise actuelle révèle un pro-
blème politique plutôt qu’une ques-
tion de gestion ou, accessoirement,
de favoritisme, pratique malheureu-
sement courante dans les adminis-
trations nationales. Il s’agit de sa-

voir quelles responsabilités on veut
donner aux institutions euro-
péennes et à quel prix. Pourquoi
l’Europe doit-elle incarner des am-
bitions dont on ne veut pas lui don-
ner les moyens ? 

Les Etats, tiraillés entre la crainte
d’une perte de souveraineté et le
constat sans équivoque de la néces-
sité de s’unir, n’osent pas s’engager
dans la construction d’une Europe
qui s’imposerait face aux particula-
rismes nationaux et aux egos répu-
blicains. (...) De son côté, le Parle-
ment européen, armé des nouvelles
prérogatives que lui confèrent les
traités de Maastricht et d’Amster-
dam, et avide de reconnaissance,
profite lui de cet épisode peu glo-
rieux pour se poser en garant de la
légitimité démocratique qu’il croit
seul détenir. 

Hakim El Karoui,
Benjamin Dard

Paris

A LA MODE
Haute-couture... Les 11, 12, 13, 14-

15 et 17 mars, en pages simples ou
doubles, plus un supplément de
16 pages. Trop, c’est trop. Croyez-
vous que cela passionne la majorité
de vos lecteurs et lectrices ? N’est-
ce pas une publicité qui n’ose pas
dire son nom ? 

Denise Zeegers
Callian (Var)

ACCOMPAGNER
LA TRISOMIE

« L’éradication programmée du
mongolisme » (Le Monde du
13 mars). Le titre est certes provoca-
teur, mais il véhicule surtout un
concept chimérique. Eradication si-
gnifie suppression totale. Or les
tests sanguins actuels pratiqués
pendant la grossesse sont encore
imparfaits. Ils ne décèlent que 60 à
70 % des enfants porteurs de triso-
mie 21. Si l’on prend en compte
l’apport de l’échographie, qui est de
plus en plus performante, le taux de
dépistage pourrait atteindre 80 à
90 %. Il reste qu’avec les tests san-
guins actuels et les structures de
santé publique dévolues au suivi
des grossesses, aller au-delà exige-
rait la révision à très forte hausse de
la prise en charge de ce dépistage
par la collectivité. De plus, les re-
cherches menées sur de nouveaux
tests biologiques et leur coût
technologique ne changeront pas
cette situation de sitôt (...).

A défaut de traitement médical,
l’accompagnement des personnes
trisomiques 21 fait de grands pro-
grès et contribue à leur intégration
et à leur épanouissement. Nombre
de familles et d’éducateurs, des as-
sociations et des médecins y
consacrent leur énergie et leur
compétence.

Sous le prétexte de cette chimé-
rique éradication du mongolisme,
notre société ne doit pas se désoli-
dariser de la recherche scientifique

et de l’accompagnement des per-
sonnes porteuses de trisomie 21.

Dr Pierre-Marie Sinet
Paris

L’INTÉRÊT DE L’ENFANT
Oui, il existe des foules d’enfants

malheureux bien qu’élevés par des
couples hétérosexuels. Oui, des en-
fants élevés par des couples homo-
sexuels peuvent trouver équilibre et
bonheur de vivre, même s’ils ont à
affronter des difficultés parti-
culières. (...) Reconnaissons cepen-
dant n’y rien entendre et parfois
nous laisser emporter par une pas-
sion forcément aveuglée par une
béate hétéroparentalité. Conti-
nuons de reconnaître aux enfants,
en principe et par principe, le droit
– au moins théorique – au couple
parental hétérosexuel, le besoin de
pouvoir se référer à un père et à
une mère. Mais apprenons aussi à
nous incliner raisonnablement et
sans rancœur devant des réalités
nouvelles, à la fois troublantes et
imparables. Et s’il faut absolument
légiférer, que ce soit avant tout à
l’aune de l’intérêt de l’enfant plutôt
qu’à celle d’un emballement de pos-
sibles et de revendications sans li-
mites.

Raphaël Mala
Paris

L’IMPORTANCE
D’UN SUJET

Je me demande si « Ces couples
homosexuels qui veulent des en-
fants » (Le Monde daté 14-15 mars)
est un titre qui a sa place sur quatre
colonnes et en première page du
Monde. Certes, le problème est
d’actualité, réel, important, mais
fallait-il que les deux pages inté-
rieures soient ainsi intronisées ? (...)

Je sais, il faut souvent précéder
les lecteurs, mais il faut aussi juger
de l’importance des sujets de socié-
té en tenant compte de tous ses lec-
teurs.

Claude Rosa
Paris

LE PARENT OUBLIÉ
J’ai lu l’ensemble des articles trai-

tant des couples homoparentaux
(Le Monde daté 14−15 mars). Ils
abordent le problème du point de
vue des couples homosexuels et de
l’intérêt de l’enfant. Quant au
parent naturel, qui n’a pas la garde
de son enfant, rien, pas un mot. Il
est vrai qu’il a contre lui le fait
d’être hétérosexuel, et d’être très
souvent un homme. Je vous rap-
pelle qu’il a, lui aussi, des droits et
un mot à dire quant à l’éducation
de son enfant.

François Dumontet
Paris

MÈRE AU FOYER
Le Monde du 2 mars s’est fait

l’écho des propos de François
de Singly qui, derrière la valorisa-
tion légitime du travail des femmes,

portent atteinte, inconsciemment
ou non, à la dignité de la mère au
foyer. Les mères, affirme-t-il, « sont
persuadées qu’elles sont meilleures
mères si elles sont salariées, parce
qu’elles existent alors en tant que per-
sonne ». (...)

Il serait grand temps de
comprendre que la dignité humaine
et l’utilité sociale ne passent pas
uniquement par le travail rémunéré.
La mère au foyer ne perçoit pas de
salaire, d’allocation-chômage, de
retraite, mais elle assure gratuite-
ment la garde de ses enfants, dé-
panne parfois sa voisine qui tra-
vaille, et s’engage souvent
activement dans la vie associative
comme bénévole ; elle se sait déva-
lorisée auprès de la société et elle en
souffre, bien sûr. Mais de là à être
méprisée, considérée implicitement
comme une non-personne, et être
accusée d’entraver l’épanouisse-
ment de ses enfants... Une fois de
plus, sous couvert d’une réflexion
de progrès, un raisonnement faux
et idéologique réduit l’être humain
à sa seule dimension économique
marchande, à un statut réducteur
de travailleur et de consommateur.

Vicenta Guillemot
Strasbourg (Bas-Rhin)

VIE PUBLIQUE,
VIE PRIVÉE

Votre article « L’association Act-
Up Paris menace de dévoiler l’homo-
sexualité d’un député » (Le Monde
du 13 mars) m’inspire les remarques
suivantes.

Si j’en crois les définitions que
donne mon dictionnaire, l’entre-
prise d’Act-Up Paris ne saurait rele-
ver ni de la délation, sauf à considé-
rer qu’elle soit « inspirée par des
motifs méprisables », ni de la dénon-
ciation, sauf à considérer que l’ho-
mosexualité d’un député soit « une
chose répréhensible ». (...)

« Pédé » moi-même (laissons le
terme d’homosexuel aux anthropo-
logues), je vois au moins deux
bonnes raisons pour faire état de
l’homosexualité de cet élu, dont
j’ignore le nom. D’une part, peut-
être n’est-il pas tout à fait illégitime
que des électeurs (vous, moi peut-
être) soient informés de la duplicité
de leurs repésentants, ou, si l’on
préfère, du soin mis par eux à sépa-
rer leurs convictions les plus intimes
de leur action publique. D’autre
part, ces révélations auraient le mé-
rite de montrer clairement que l’on
peut être homosexuel et opposé au
PACS, ce que l’association Act-Up
Paris ne sait que trop bien, elle qui
revendique le mariage homosexuel.

Quelles qu’aient été les motiva-
tions de cet élu pour se joindre à la
manifestation du 31 janvier, il ne
pouvait ignorer qu’elle donnerait
lieu à l’épanchement de haines ho-
mophobes : la sagesse aurait voulu
qu’il s’en tînt à l’écart. (...)

François-Xavier Durandy
Paris

Un président irresponsable
S OUS la Ve République,

la justice s’arrête aux
marches du palais pré-
sidentiel. Nées de la

rencontre accidentelle d’une
guerre civile – la crise algé-
rienne – et d’un chef providentiel
– le de Gaulle de la France libre –,
nos institutions ont été conçues
pour protéger un seul homme.
Pendant sept longues années, re-
nouvelables qui plus est – une si-
tuation sans équivalent dans
toutes les démocraties dévelop-
pées –, le président de la Répu-
blique française n’a de compte à
rendre qu’à lui-même. Depuis
l’invention de la cohabitation par
François Mitterrand en 1986, il est
même à l’abri de la sanction élec-
torale : le rejet par les électeurs
de la majorité présidentielle ne
l’atteint pas, même quand il sur-
vient, comme en 1997, après une
dissolution provoquée par ledit
président.

Bref, le chef de l’Etat est, au re-
gard des lois communes, « irres-
ponsable » : sa responsabilité po-
litique n’est posée que tous les
sept ans ; quant à sa responsabili-
té pénale, elle est couverte par
une immunité s’il s’agit d’actes
commis dans l’exercice de ses
fonctions et elle ressort d’une jus-
tice d’exception s’il s’agit d’autres
actes, antérieurs ou privés.

Confronté à des faits mettant
potentiellement en cause pour
« prise illégale d’intérêts » Jacques
Chirac en tant qu’ancien maire
de Paris et ex-président du RPR,
le procureur de la République de
Nanterre, Yves Bot, n’a pu en
faire que le constat. Il est vrai que
le service récemment rendu à
l’Elysée par le Conseil constitu-
tionnel ne lui laissait guère
d’autre choix. En estimant, au dé-

tour d’une décision sur la Cour
pénale internationale, qu’« au
surplus, pendant la durée de ses
fonctions, [la] responsabilité pénale
[du président de la République]
ne peut être mise en cause que de-
vant la Haute Cour de justice », la
haute juridiction présidée par
Roland Dumas avait par avance
fermé toutes les autres issues.

La balle est donc désormais
dans le camp des politiques et,
plus particulièrement, des parle-
mentaires maîtres de la Haute
Cour. Redoutable test en période
de cohabitation où droite et
gauche se partagent l’exécutif :
engager le mécanisme pouvant
conduire à la Haute Cour, c’est
évidemment ouvrir une crise po-
litique grave ; ne rien faire, c’est,
tout aussi évidemment, accen-
tuer le discrédit du politique en
laissant croire que les partis de
gouvernement s’accordent pour
enterrer les affaires qui fâchent.
Sortir de ce piège supposerait un
courage politique qui fait, au-
jourd’hui, largement défaut :
mettre en cause ce système insti-
tutionnel qui arrive à son terme,
cette présidence intouchable qui
ne correspond plus aux nécessi-
tés démocratiques, cette monar-
chie républicaine qui ne répond
pas aux exigences de transpa-
rence et de responsabilité.

Par l’absurde, le mauvais pas
dans lequel M. Chirac s’est mis
aujourd’hui, en assumant hier le
financement de son parti par la
mairie de Paris, restera peut-
être, demain, comme un coup
fatal porté aux institutions in-
ventées pour celui dont il se veut
le successeur. C’est un président
gaulliste qui aura affaibli la pré-
sidence. Qui aura, en quelque
sorte, dissout la Ve République.
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La galaxie Arnault

42,5 %
LVMH

60 %

5,4 % CHRISTIAN DIOR

GROUPE ARNAULT (Bernard Arnault 100%)

MODE ET PARFUMS

Céline
Christian Lacroix

Givenchy
Gucci (24 %)

Guerlain
Kenzo
Loewe

Louis Vuitton

VINS ET SPIRITUEUX

Diageo (10,7 %)
Dom Pérignon

Krug
Hennessy

Moët et Chandon
Pommery

Veuve Clicquot

DISTRIBUTION

Le bon Marché
Duty-Free-Shoppers

Sephora
Franck et Fils

PROFIL

TOM FORD,
L’INCONTOURNABLE

« C’est l’homme-clé de l’affaire »,
dit un proche du dossier. Tom Ford
est bien plus que le simple « direc-
teur de la création » de Gucci, son
titre officiel au sein de l’entreprise.
Aux côtés, depuis 1994, de Dome-
nico De Sole, président de Gucci, il
est responsable de l’image de la
marque de A à Z. Tel le metteur en
scène qu’il rêve de devenir un jour à
Hollywood, il détient le final cut sur
les vêtements comme sur l’aména-
gement des boutiques, les cam-
pagnes de publicité ou la composi-
tion des parfums. A trente-sept ans,
Tom Ford est considéré par les spé-
cialistes comme le principal « actif »
de Gucci. Il le sait et il en joue. 

Cet enfant de l’Amérique pro-
fonde – il est né à Austin, au Texas,
et a grandi à Santa Fe, au Nouveau-
Mexique – n’a jamais caché son
ambition. « Je ne me suis jamais
senti plus doué ou plus talentueux
que mes pairs. Je me sentais juste
plus ambitieux. Je voulais toujours
être meilleur », confiait-il récem-
ment à Vogue, le grand magazine
de mode américain. A l’adoles-
cence, il prend l’avion pour New
York. Il rêve de faire du cinéma,
mais s’inscrit à tout hasard à la Par-
son’s School, fameuse école de
design. Il terminera son cursus à
Paris. Il rejoint Gucci en 1990 pour
lancer le prêt-à-porter féminin.
Domenico De Sole le remarque et le
nomme directeur de la création en

1994. Aussi ambitieux l’un que
l’autre, mais complémentaires, les
deux hommes vont taire leur riva-
lité pour faire ensemble de Gucci,
moribonde et ringarde à la fin des
années 80, « la » marque à la mode,
d’Hollywood à Wall Street. Tom
Ford est devenu l’habilleur et l’ami
des stars, de Tom Hanks à
Madonna.

Aux antipodes des créateurs déli-
rants comme les affectionne Ber-
nard Arnault, les Galliano (Dior) et
McQueen (Givenchy), Tom Ford
revendique une mode « sexy », mais
« pour des femmes qui ne res-
semblent pas toutes à Kate Moss »,
dit-il. S’il n’a jamais manifesté d’hos-
tilité envers le patron de LVMH, il
ne cache pas sa préférence pour le
projet Pinault. « Nous rêvions dès
1993, avec Domenico, de faire de
Gucci un groupe mondial de luxe,
affirme-t-il. L’opportunité que nous
offre le groupe Pinault d’accélérer
les choses est la concrétisation de ce
rêve. » Le « joker » sorti au dernier
moment par François Pinault, le
rachat d’Yves Saint Laurent, a
balayé les dernières hésitations de
Tom Ford.

Le styliste a reporté à plus tard
son rêve hollywoodien. Mais il n’y
renonce pas. Pour peu que l’action
Gucci s’envole, la tentation de tout
lâcher, de réaliser ses stock-options
– évaluées à près de 500 millions de
francs – et de filer vers Sunset Bou-
levard sera à nouveau très forte.
C’est le plus grand risque pour le
vainqueur de la bataille, quel qu’il
soit.

P. Ga.

COMME on pouvait s’y attendre,
Bernard Arnault contre-attaque. Le
patron de LVMH, en réponse à
l’alliance surprise annoncée ven-
dredi 19 mars au matin entre
Pinault-Printemps-Redoute (PPR)
et Gucci (Le Monde du 20 mars), a
décidé de sortir l’artillerie lourde.
Dans un communiqué paru ven-
dredi après-midi, LVMH se dit prêt
à « lancer une offre publique d’achat
sur 100 % du capital [de Gucci] ».

Une offre cependant « subordon-
née à la condition que l’augmenta-
tion de capital accordée au groupe
Pinault ne soit pas opérée ou qu’elle
soit déclarée caduque et que le projet
de revente par le groupe Artémis à
Gucci de Sanofi Beauté ne soit pas
mis en œuvre ». L’accord entre PPR
et Gucci prévoit en effet qu’Artémis
rétrocédera à Gucci Sanofi Beauté
et ses marques Yves Saint Laurent,
Oscar de la Renta, Roger et Gallet,
les parfums Van Cleef&Arpels, Kri-
zia, Fendi, acquis, pour 6 milliards
de francs, vendredi 19 mars par la
holding personnelle de M. Pinault.

En clair, M. Arnault veut bien se
résoudre à l’OPA sur Gucci qu’il
rechignait jusqu’ici à lancer, mais
pas à n’importe quel prix. Selon les
évaluations faites par la place bour-
sière, le prix que pourrait proposer
LVMH serait de 85 à 95 dollars
l’action (le dernier cours, vendredi,
après l’annonce du projet d’OPA,
était de 81 dollars à New York). Le
montant total de l’opération serait
donc au bas mot de 30 milliards de
francs (4,6 milliards d’euros) et pro-
bablement beaucoup plus si,

comme il est probable, le groupe
Pinault surenchérissait.

Pour l’heure, il ne s’agit que d’une
menace affichée par M. Arnault.
LVMH a saisi la justice néerlandaise
(Gucci est une société de droit néer-
landais) pour faire annuler la « nou-
velle manœuvre de M. De Sole [le
président de Gucci] », qui risque de
diluer encore plus la participation
initiale de 34,4 % constituée par
LVMH depuis le début de l’année.
La cour d’appel d’Amsterdam, sai-
sie en février, a avancé à lundi
22 mars l’audience prévue pour le
22 avril pour juger sur le fond le dif-
férend qui oppose Gucci et LVMH.
« L’esprit du premier jugement, qui a
suspendu les droits de vote des deux
parties, était qu’aucune manipula-
tion sur le capital ne pouvait avoir
lieu jusqu’au jugement sur le fond.
M. De Sole a violé cet esprit », esti-
ment les avocats de LVMH.

M. Arnault enrage d’autant plus
que Domenico De Sole et Tom
Ford, le tandem dirigeant de Gucci,
ont consenti à PPR tout ce qu’ils
avaient refusé à LVMH, et même
au-delà. Outre l’augmentation de
capital réservée de 40 %, à 75 dol-
lars l’action, le groupe présidé par
Serge Weinberg pourra avoir
quatre administrateurs sur neuf au
conseil de surveillance – LVMH
s’était vu refuser la nomination
d’un seul représentant –, et sera le
maître du jeu, avec trois membres
sur cinq au tout nouveau « comité
stratégique et financier » de Gucci,
créé pour l’occasion. Un schéma
identique à celui imposé par Fran-

çois Pinault chez Bouygues, lors de
son entrée dans le groupe de BTP
en décembre 1998. Enfin, ultime
camouflet pour M. Arnault,
MM. De Sole et Ford ont renoncé
aux clauses d’indemnités de départ,
inscrites dans leur contrat en cas de
changement de contrôle du capital.

« AUCUNE COHÉRENCE »
L’équipe de LVMH s’emploie à

démolir le projet concurrent : « Il
n’y a aucune cohérence entre le
groupe de distribution PPR et l’uni-
vers du luxe, alors que nous offrons,
nous, de vraies synergies indus-
trielles ». Quant à Sanofi Beauté,
que LVMH avait regardé l’an der-
nier, ce serait « une affaire pour-
rie ». L’entourage de M. Arnault
rappelle qu’il avait refusé de payer
les 6 milliards de francs demandés
par Sanofi : « Ça vaut tout au plus
4 milliards ». Serge Weinberg sou-
ligne, pour sa part, les atouts du
système de management décentra-

lisé mis en place chez PPR, qui
consiste « à gérer des hommes res-
ponsables de leur activité ». Le tan-
dem De Sole/Ford a déjà prouvé sa
valeur dans le redressement de
Gucci, M. Weinberg fait le pari
qu’ils sauront faire aussi bien avec
Saint Laurent.

M. Arnault se pose désormais en
ultime rempart de l’intérêt des
actionnaires de Gucci. Ceux-ci
risquent de subir une deuxième
dilution de leur participation en un
mois, après la création de l’ESOP, ce
plan d’actionnariat salarié monté
en catastrophe par Gucci le
18 février pour barrer la route au
prédateur français. A New York, où
Gucci est coté en même temps qu’à
Amsterdam, « les fonds de pension
commencent à s’interroger »,
affirme-t-on dans le camp de
LVMH. Templeton, l’un des princi-
paux actionnaires américains de
Gucci, serait particulièrement
attentif au déroulement des opé-

rations entre les deux groupes
français.

Le PDG de LVMH défend même
l’intérêt des... actionnaires de PPR
(autres qu’Artémis, qui ne détient
que 42 % du capital), s’interrogeant
sur les possibilités de « création de
valeur » d’un tel rapprochement, et
sur la solidité financière de l’empire
Pinault. Celui-ci est, de fait, lourde-
ment endetté à tous les étages :
20 milliards de francs pour PPR,
20 milliards également pour Arté-
mis, selon sa directrice générale
Patricia Barbizet (la holding, non
cotée, n’est pas tenue à la transpa-
rence), et, selon l’entourage de
M. Arnault, encore 20 milliards
pour la Financière Pinault. « 60 mil-
liards de dettes, avant l’opération
Gucci-Saint Laurent, cela fait beau-
coup », dit-on dans le camp de
LVMH. Les détracteurs de
M. Arnault sourient de le voir se
poser en défenseur des minori-
taires : « Il n’a jamais eu tant

d’égards pour ceux de LVMH... »,
note un analyste boursier.

Rien n’est encore formellement
bouclé entre PPR et Gucci. LVMH
doit donc attaquer vite pour empê-
cher les choses de se faire. Mais on
voit mal le groupe de François
Pinault lâcher prise. Même en cas
d’annulation des dernières aug-
mentations de capital par la justice
néerlandaise, un affrontement « à
la loyale » entre LVMH et PPR sur
le marché boursier risque de tour-
ner à l’avantage du second, qui a le
soutien unanime du conseil de sur-
veillance et du management de
Gucci. M. Arnault, comme il fut
contraint de le faire chez Diageo,
n’aurait alors plus qu’à attendre le
meilleur moment pour sortir de
Gucci avec un maximum de plus-
value. Une maigre consolation pour
celui qui se voyait déjà en « vice-roi
d’Italie ».

Pascal Galinier

LUXE Bernard Arnault contre-
attaque : en réponse à l’alliance sur-
prise annoncée vendredi 19 mars
entre Pinault-Printemps-Redoute
(PPR) et Gucci, le patron de LVMH

(actionnaire de Gucci à 34,4 %)
menace de « lancer une offre publique
d’achat sur 100 % du capital [de
Gucci] ». b LE MONTANT total de
l’opération serait au bas mot de

30 milliards de francs (4,6 milliards
d’euros) et probablement beaucoup
plus si, comme il est probable, le
groupe Pinault surenchérissait.
b DOMENICO DE SOLE et Tom Ford, le

tandem dirigeant de Gucci, ont
consenti à PPR tout ce qu’ils avaient
refusé à LVMH pour le contrôle du
groupe. b LVMH dénonce « l’absence
de cohérence » du projet concurrent. Il

estime aussi que le rachat de Saint
Laurent – qu’il convoitait – s’est fait à
un prix exagéré. b LA JUSTICE devait
se prononcer lundi 22 mars sur le dif-
férend Gucci-LVMH.

LVMH prêt à payer 30 milliards de francs pour récupérer Gucci
Bernard Arnault conteste le projet d’alliance entre François Pinault et la société italienne, dont il est actionnaire.
Il saisit la justice et menace de lancer une OPA. L’affrontement est inévitable entre les deux hommes d’affaires
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Canal Plus redeviendra
bénéficiaire cette année

« IL AURAIT ÉTÉ irresponsable
de la part de Canal Plus de ne pas
discuter avec Rupert Murdoch », a
déclaré vendredi 19 mars Pierre
Lescure, PDG de Canal Plus, au
cours d’une réunion d’analystes
financiers . L’idée d’une fusion
entre BSKyB (contrôlé par le
magnat australo-américain) et
Canal Plus a fait « l’objet de quatre
conversations qui sont restées à un
stade préliminaire (...) sans aucun
accord de confidentialité ». Ces dis-
cussions – qui n’ont pas abouti –
sont, selon M. Lescure, compa-
rables à celles que « nous menons
avec de nombreux leaders », mais
cette fois-ci, Canal Plus « n’a pas
maîtrisé le tapage médiatique » au-
tour de ces négociations.

Le coûteux rapprochement entre
le groupe français et NetHold, qui a
donné à Canal Plus de nouvelles
clés du marché européen, cessera
de peser sur les comptes cette
année. Pierre Lescure a promis un
retour aux bénéfices en 1999, ainsi
qu’un résultat d’exploitation
consolidé supérieur au milliard de
francs (150 millions d’euros). Le
bouquet numérique CanalSatellite
devrait également atteindre son
point mort au cours de l’année.

Canal Plus est resté déficitaire en
1998, avec une perte endiguée à
185 millions de francs de résultat
net grâce aux plus-values impor-
tantes réalisées sur la cession de
titres Havas, l’entrée de Time War-

ner dans CanalSatellite et l’arrivée
d’Exante dans la filiale câble NC
Numéricâble. Hors éléments
exceptionnels et survaleurs, la
perte de Canal Plus s’est élevée à
586 millions de francs contre un
déficit de 611 millions en 1997. Le
chiffre d’affaires a, quant à lui, aug-
menté de 19 % à 16,2 milliards de
francs.

« MEILLEURE QUE PRÉVU »
L’année 1998 a pourtant été

« meilleure que prévu », selon le
PDG, qui a souligné l’importance
des nouveaux abonnés à la chaîne
cryptée française (500 000 en un an,
sur un total de 4,45 millions prévus
fin mars 1999, auxquels s’ajoute-
ront près de 12 millions d’abonnés
dans les autres pays européens). 

Canal Plus envisage d’ouvrir,
dans les dix-huit prochains mois, le
capital de son pôle Filiales, qui
regroupe dans une nouvelle entité
juridique ses activités de création,
production et gestion de droits
audiovisuels, cinéma et multimé-
dia. Cette opération pourrait se
faire « soit en accédant au marché
soit en accueillant un partenaire,
mais plutôt en faisant les deux ». 

Le groupe compte également,
cette année, céder 45 % du bouquet
de chaînes italiennes Tele Più (dont
Canal Plus détient aujourd’hui
90 %), à des investisseurs italiens. 

N. V.

TROIS QUESTIONS À...

MARC-ANDRÉ FEFFER

1 Considérez-vous, en tant que
vice-président de Canal Plus,

que vos négociations avortées
avec Rupert Murdoch ont mis à
mal vos relations avec le cinéma
français ? 

Canal Plus a toujours respecté
ses engagements. Un accord avec
Murdoch n’y aurait rien changé.

2 Que critiquez-vous dans
l’accord conclu par le rival de

CanalSatellite, TPS, avec le Bureau
de liaison de l’industrie cinémato-
graphique (BLIC) ? 

Je constate que, avant même cet
accord, TPS finançait le cinéma
français à hauteur de 150 millions
de francs en 1998, et l’accord ne
leur impose qu’une obligation de
100 à 110 millions de francs. Quant
à l’adoption d’une seconde
fenêtre [seconde exploitation d’un
film sur une télévision à péage
avant sa diffusion sur une grande
chaîne en clair], je suis étonné de
l’attitude du BLIC, jusqu’ici attaché
à favoriser un consensus. En adop-
tant purement et simplement la
position de TPS sur cette question,
le BLIC sait qu’il ne pourra pas ral-
lier Canal Plus.

La succession des exploitations
des films à la télévision est liée aux
risques qui ont été pris par les opé-
rateurs de télévision et au finance-
ment qu’ils apportent. Celui qui
pré-achète cher la première
fenêtre d’exploitation en télévi-
sion à péage ne peut légitimement
pas accepter qu’un autre opéra-
teur puisse, systématiquement,
exploiter ce film dans la foulée. Il
est choquant d’institutionnaliser
cette seconde fenêtre dans le seul
intérêt de TPS.

3Vous avez démarré des négo-
ciations avec les profession-

nels du cinéma français. Allez-
vous modifier votre financement
dans ce secteur ? 

L’accord signé entre TPS et le
BLIC ne modifie pas nos propres
engagements, conclus jusqu’à la
fin 1999, avec le cinéma français.
Nous sommes en discussions avec
le Bureau de liaison des organisa-
tions du cinéma (BLOC). Une chose
est sûre : nous ne signerons pas un
accord du type de celui de TPS, car
il est contraire aux intérêts de
Canal Plus et du cinéma français
qui, n’en déplaise à certains, sont
tout à fait liés et pour longtemps.

Propos recueillis par 
Nicole Vulser

La deuxième fortune de France

100 %
100 %

ARTÉMIS

42,6 %
PINAULT-PRINTEMPS-REDOUTE

40 %
GUCCI

LE POINT

100 %
CHRISTIE'S

100 %
ARTÉMIS
AMERICA

100 %
ARTÉMIS

IMMOBILIER

100 %
SÉMIFEG

100 %
SANOFI BEAUTÉ

dont
Yves St Laurent

94 %
CHÂTEAU-LATOUR

15,5 %
BOUYGUES

FINANCIÈRE PINAULT (75,4 % François Pinault)

ACTIFS 
INDUSTRIELS ET 
COMMERCIAUX

Printemps
Conforama
La Redoute
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Rexel
Pinault

Distribution

CFAO

Guilbert

ACTIFS 
FINANCIERS

Finaref
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Finedis
UCCM

Le Chêne
Argence

Source : Rapports annuels

Sanofi-Synthélabo recentré sur la pharmacie
Dès l’annonce de leur fusion, le 3 décembre, les responsables de

Sanofi et de Synthélabo l’avaient annoncé : le pôle beauté de Sanofi
était à vendre. L’activité ne leur semblait pas s’inscrire dans la stra-
tégie du nouveau groupe pharmaceutique. De plus, les résultats de
Sanofi Beauté n’ont jamais été à la hauteur des espérances. Ce qui
n’a guère incité L’Oréal, maison mère de Synthélabo et deuxième
actionnaire de l’ensemble aux côtés d’Elf, à se porter acquéreur.

Le nouveau groupe pharmaceutique, qui s’est spécialisé dans
quatre domaines – le cardio-vasculaire, le système nerveux central,
l’oncologie et la médecine interne –, peut désormais concentrer ses
efforts sur son développement, particulièrement sur le continent
nord-américain. Jean-François Dehecq et Hervé Guérin, respective-
ment président et vice-président de Sanofi-Synthélabo, ont
annoncé, dès leur fusion, disposer d’une dizaine de milliards de
francs pour faire des acquisitions.

« It’s a dream » ou la journée des milliards
Il EST 7 H 30, ce vendredi

19 mars. Anne Méaux, la patronne
du cabinet de communication
Image Sept, est convoquée par
François Pinault, l’un de ses plus

gros et plus anciens clients. Il
l’informe que son groupe de distri-
bution, Pinault-Printemps-
Redoute (PPR), et sa holding per-
sonnelle Artémis vont chacun
annoncer dans la matinée une
acquisition dans le domaine du
luxe : Gucci et Yves Saint Laurent.
Montant total de l’investissement :
plus de 23 milliards de francs
(3,5 milliards d’euros). Bernard
Arnault, le patron de LVMH (Louis
Vuitton Moët Hennessy), un autre
gros client d’Image Sept, qui
convoitait depuis plusieurs mois
ces deux griffes, et qui est lui-
même actionnaire à 34,4 % de
Gucci, n’a pas été prévenu. C’est
Anne Méaux qui devra s’en char-
ger. Accessoirement, elle devra
choisir son camp entre les deux
tycoons, dont elle peut revendiquer
sa part du succès médiatique. 

Bernard Arnault est sonné. Il
s’apprêtait à passer un week-end
tranquille à Disneyland Paris, à
Marne-la-Vallée, d’abord avec les
450 cadres supérieurs du groupe
LVMH, réunis là vendredi pour

leur convention annuelle, ensuite
avec ses enfants, qui devaient le
rejoindre dans la soirée. Le PDG
du groupe de luxe ne s’attendait
pas à un tel retournement de la
part de Gucci. La veille, lors de la
présentation aux analystes et aux
journalistes des résultats de
LVMH, il était apparu serein à pro-
pos du différend qui l’oppose en
justice à Gucci. Des délégations
des deux groupes devaient se re-
trouver à Amsterdam, vendredi
matin, pour essayer de trouver un
terrain d’entente, à la demande de
la cour d’appel d’Amsterdam, qui
avait renvoyé dos à dos les deux
adversaires. « On devrait se mettre
d’accord sans trop de difficultés »,
déclarait alors M. Arnault, qui se
disait prêt à renouer le dialogue
avec Gucci « dans un esprit
ouvert ». Le patron du groupe fran-
çais avait délégué son bras droit et
juriste, Pierre Godé, pour mener la
négociation. Celui-ci, déjà à Ams-
terdam, est rappelé à Paris d’un
coup de téléphone portable. 

M. Arnault réunit ses barons,
M. Godé, Yves Carcelle (patron de
Vuitton) et Patrick Choël (directeur
de la branche parfums et cosmé-
tiques), pour analyser la situation
nouvelle créée par l’intrusion de
PPR dans le luxe, et préparer une
contre-attaque. Il fulmine contre
ce François Pinault qu’il connaît à
peine, issu comme lui du boom des
années 80. Il est le seul à pouvoir
lui disputer le titre de « deuxième
fortune de France ». « M. Pinault
est peut-être l’homme le plus riche
de France, mais c’est aussi le plus

endetté... », observe un proche de
M. Arnault.

Le camp Pinault organise à la
hâte une conférence de presse à
11 h 30, à deux pas des Champs-
Elysées. « C’est une diversification à
laquelle nous songions de longue
date, François Pinault et moi-
même », affirme Serge Weinberg,
président du directoire de PPR.
Sans vraiment convaincre. Tout
sourires, à ses côtés, Domenico De
Sole et Tom Ford, le président et le
styliste de Gucci, ne trouvent pas
de mots assez forts pour traduire
leur ravissement devant le bon
tour joué à Bernard Arnault. « It’s
a dream », ne cesse de répéter
Tom Ford à propos de l’alliance qui
vient d’être conclue avec PPR, et
surtout à la perspective de récupé-
rer Yves Saint Laurent.

« VOUS ÊTES LÀ PAR HASARD ? »
Au premier rang de la salle,

François Pinault est là – événe-
ment rare pour le discret et ombra-
geux homme d’affaires breton –,
en compagnie de Patricia Barbizet,
directrice générale d’Artémis.
M. Pinault refuse de répondre aux
questions. « Vous êtes là par
hasard ? », ironisera un journaliste
italien un peu agacé. Mais, un peu
plus tard, le propriétaire du Prin-
temps, de la Fnac et de La
Redoute, premier actionnaire de
Bouygues et, bientôt de Gucci, ne
pourra échapper aux micros et aux
caméras des télévisions et des
radios venues en nombre. Tom
Ford, plus glamour que jamais en
sobre blazer noir sur une chemise

blanche ouverte, est cerné par les
chroniqueuses de mode améri-
caines qui ne se sont déplacées que
pour lui, tandis que Domenico De
Sole est entouré d’un essaim bour-
donnant de correspondants de la
presse italienne.

François Pinault affirme n’avoir
pas hésité une minute lorsque
Morgan Stanley est venu lui pro-
poser de jouer les chevaliers blancs
pour Gucci. Le rachat de Sanofi
Beauté (qui contrôle notamment
Saint Laurent) a été négocié, lui,
dans la nuit de jeudi à vendredi.
L’homme d’affaires improvise un
discours sur le développement
mondial d’un pôle de luxe
concurrent de LVMH, autour de
l’axe Gucci-Saint Laurent. « C’est
comme dans l’art de la guerre : il
vaut mieux arriver là où on ne vous
attend pas », dit-il froidement
lorsqu’on l’interroge sur son arri-
vée dans un nouveau secteur, trois
mois après son débarquement fra-
cassant chez Bouygues.

A 16 h 22, la réplique de LVMH
tombe, prévisible : ce sera une
OPA à 100 % sur Gucci. Domenico
De Sole est déjà reparti à Milan
préparer le conseil d’administra-
tion de Gucci, prévu pour
dimanche, Tom Ford passe le
week-end entre Paris et Londres.
Chez PPR, on ne souhaite pas faire
de commentaire. La veillée
d’armes commence. Cette fois,
l’affrontement direct semble inévi-
table entre les deux patrons les
plus riches de France.

P. Ga.

RÉCIT
Guerre de luxe
entre les deux patrons
les plus riches
de France
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Le poids des SCPI
b Nombre de SCPI : 258
b Nombre de société des gestions
de SCPI : 55
b Capitalisation totale des SCPI
au prix du marché : 4,34 milliards
de francs (661,63 millions d’euros)
b Nombre de porteurs de parts
de SCPI : 600 000
b Surface totale d’immobilier
d’entreprise détenue par les SCPI :
7 millions de mètres carrés
b Surface totale de logement
détenue par les SCPI : 0,9 million
de mètres carrés.

Les performances
A défaut de s’aventurer dans des projections souvent hasardeuses

qui chercheraient à comparer sur plusieurs années les résultats d’un
investissement boursier, effectué d’un bloc à un instant donné, à
ceux d’un placement fractionné en versements réguliers, on peut se
référer à l’exemple suivant communiqué par la Caixabank, qui tient
compte de la crise boursière de cet été. Du 16 avril 1998 au 17 dé-
cembre 1998, un client a investi 500 F (76,33 ¤) par mois sur le plan
Investavenir, soit au total 4 500 F (686 ¤). Il se retrouve à l’échéance
du 17 décembre avec 48,828 parts de FCP, soit 4 512,60 F (687,94 ¤). S’il
avait investi en une seule fois, le 16 avril, 4 500 F, il aurait eu à
l’échéance 45,38 parts, soit seulement 4 194F (639,37 ¤). 

Les sociétés civiles de placement immobilier sortent du marasme
Frappées de plein fouet par la crise de l’immobilier de bureau et par des méthodes de gestion souvent contestables,

les SCPI profitent d’une meilleure conjoncture pour se regrouper et offrir aux épargnants un produit de placement plus transparent et plus liquide
C’EST au début du mois d’avril

que sera connu le jugement oppo-
sant Déminor, le représentant de
plusieurs associés d’Unipierre V,
une société civile de placement im-
mobilier (SCPI) du Crédit agricole,
et la banque verte. Evoquer cette
affaire devant un gestionnaire de
SCPI, c’est être certain de provo-
quer un malaise. Même si le litige
qui oppose les associés d’Uni-
pierre V et le Crédit agricole est ex-
ceptionnel, il traduit le désarroi de
centaines de milliers d’épargnants.
Ils avaient placé leurs économies
dans ce produit de « père de fa-
mille » permettant pour quelques
dizaines de milliers de francs d’in-
vestir dans l’immobilier, et ont vu
la valeur de leur investissement
fondre inexorablement pendant
plusieurs années.

La baisse de la valeur des SCPI et
la déception des porteurs ne sont
pas surprenantes. « Frappées de
plein fouet par la crise de l’immobi-
lier de bureaux, par la baisse de la
valeur des immeubles et des loyers,
et parallèlement par l’augmentation
des taux de vacance, elles ont subi
leur problème de liquidité », sou-
ligne Guy Marty, de l’Institut de

l’épargne immobilière et foncière
(IEIF). Mais, aujourd’hui, les pro-
fessionnels de l’immobiler veulent
croire que la page est tournée. Ils
jugent que la crise du secteur est
aujourd’hui derrière nous et se féli-
citent du retour en grâce des SCPI
auprès des épargnants. En appa-
rence, la collecte réalisée par les
SCPI est restée stable à moins de
400 millions de francs (61 millions
d’euros) l’an dernier. Mais ce
chiffre s’explique par la baisse na-
turelle des sommes versées sur les
SCPI Méhaignerie et Quilès, dont
l’avantage fiscal est venu à expira-
tion à la fin 1997 ; il masque la
hausse de l’épargne placée sur les
SCPI non fiscales, qui a progressé
de près de 19 %.

DES DÉRAPAGES
Mais, si le marché de l’immobi-

lier est en passe d’être assaini,
toutes les SCPI ne sont pas pour
autant dans une situation favo-
rable. « Aujourd’hui, un niveau de
rendement normal pour une SCPI
doit se situer autour de 6 à 7 %. Très
au-dessous ou très au-dessus de
mauvaises surprises sont à craindre.
Les parts de SCPI peuvent être en-

core parfois nettement suréva-
luées », estime un professionnel.
Sur les 166 SCPI, qui ne bénéficient
d’aucun avantage fiscal particulier
– recensées par l’IEIF –, environ la
moitié présentent des rendements
hors normes.

Rien ne certifie que les SCPI, qui
ont parfois manqué de transpa-
rence ou de rigueur dans la ges-
tion, ont profité des enseigne-
ments de la crise immobilière. « La
principale leçon qui doit être tirée,
c’est que dans l’immobilier les prix
peuvent fluctuer à la hausse comme
à la baisse, et l’on peut s’attendre
que les cycles de fluctuation soient
de plus en plus courts. Cela va néces-
siter un plus grand professionna-
lisme de tous les acteurs du mar-
ché », prévient-on au Groupe
Pelloux.

Les banques, qui s’étaient mises
à gérer des SCPI au début des an-
nées 70 à la demande des autorités
boursières pour mettre de l’ordre
dans un marché secoué par le
scandale de la Civile foncière, ont
été ces dernières années la cible
des principales critiques. On leur
repproche d’avoir fait tous les mé-
tiers à la fois, ce qui a occasionné

certains dérapages. Gérants des
SCPI, certains établissements ont
pu avoir la tentation d’acheter des
immeubles qui restaient sur les
bras de leurs filiales de promotion
immobilière. « Il vaut mieux être to-
talement indépendant de l’acte de
construire », juge Louis Gaston Pel-
loux, le président du groupe qui
porte son nom et qui s’enorgueillit
d’être indépendant des construc-
teurs et des promoteurs. Le cordon
ombilical a été coupé par une loi
de 1993, mais n’efface pas les er-

reurs qui ont pu être commises. En
revanche, aucun assouplissement
des règles strictes qui régissent la
gestion des SCPI n’a été apporté,
ce qui ne simplifie pas le travail des
gérants. Ces derniers ont fait leur
mea culpa et ont appris à s’adapter
à l’évolution du marché de l’immo-
bilier. « Nous avons été imprudents
en prenant parfois des paris sur des
sites en devenir qui se sont avérés
peu judicieux. Nous vivions dans
l’espoir que chaque crise ne consti-
tuait qu’un palier avant une
hausse », reconnaît Jean Marc Col-
li, de chez UFG. Les gestionnaires
de SCPI aimeraient tout de même
pouvoir arbitrer plus facilement
qu’auparavant leur patrimoine im-
mobilier : la loi limite à 5 % de la
valeur du patrimoine de la SCPI les
ventes qui peuvent être réalisées
chaque année.

En attendant une éventuelle ré-
vision du fonctionnement des
SCPI, les sociétés de gestion ont
entrepris de regrouper leurs diffé-
rents produits pour qu’ils at-
teignent chacun une taille critique
d’au moins 1 milliard de francs
(152 millions d’euros). La constitu-
tion de grosses SCPI devrait assu-
rer une meilleure mutualisation
des risques, faciliter la gestion du
patrimoine immobilier et favoriser
les économies d’échelle. Au cours
de ces trois dernières années, plus
d’une trentaine de SCPI ont été ab-
sorbées et trois ont été dissoutes.
Dans le même temps, une quaran-
taine de SCPI ont changé de socié-
té de gestion.

Ces mouvements traduisent
l’émergence de grands groupes de
gestion. Déjà six sociétés – le Cré-
dit agricole, l’UFG du Crédit mu-
tuel, Antin Gérance, qui regroupe
la plupart des SCPI de la Banque
Paribas et du Crédit du Nord, la
Caisse des dépôts et des consigna-
tions, qui traite les SCPI des
Caisses d’épargne, de La Poste, du
Trésor public et de la Caixa Bank,
le groupe Pelloux et la BNP –
gèrent la moitié de la capitalisation
des SCPI.

Pour retrouver durablement la
faveur des épargnants, les SCPI de-
vront également permettre une
meilleure fluidité sur le marché se-
condaire. Jusqu’à récemment, les
porteurs de SCPI ont rencontré de
grandes difficultés pour revendre
leurs parts au moment où ils le
souhaitaient. L’année dernière, la
situation s’est améliorée. Le mar-
ché secondaire a fonctionné avec

un taux de rotation des parts (rap-
port entre le nombre de parts
échangées sur le marché se-
condaire et le nombre de parts to-
tal) de 2,61 % selon IEIF. C’est
« presque le double de celui de 1997
et surtout le taux le plus élevé histo-
riquement », note l’institut.

PRIX « CONSEILLÉS »
Les parts en attente représentent

désormais 2,5 % de la capitalisa-
tion, soit une baisse de 18 % par
rapport à la fin 1997. Le marché se-
condaire s’effectue désormais en
moyenne pour près de 86 % à des
prix fixés de gré à gré, entre les
acheteurs et les vendeurs, et pour
14 % aux prix de cession « conseil-
lés » selon les termes de la loi de
janvier 1993. Une situation qui
contribue au mécontentement de
certains associés, qui ne
comprennent pas pourquoi ils sont
obligés de vendre leurs parts à des
prix inférieurs aux prix officiels.

Pour simplifier la situation, les
sociétés de gestion de SCPI de-
mandent aux pouvoirs publics de
modifier la législation qui les
oblige à communiquer sur ce prix
conseillé. Cette requête, qui facili-
terait la liquidité de ce placement,
a le soutien des autorités bour-
sières. Malheureusement, le projet
de loi destiné à modifier les règles
de fonctionnement du marché se-
condaire des SCPI semble en ins-
tance du côté de Bercy. Il devra en-
suite trouver une place dans le
calendrier déjà très chargé du Par-
lement.

Reste que, pour éviter les déra-
pages en matière de gestion ou les
déceptions, les associés devront
aussi prendre une part plus active
dans le contrôle de la gestion des
SCPI. Théoriquement, les associés
sont représentés dans le conseil de
surveillance de chaque société.
Mais « bien peu d’entre eux se por-
taient candidats lors des élections
des représentants des associés,
lorsque les performances étaient au
rendez-vous jusqu’au début des an-
nées 80 », constate le responsable
d’une importante société de ges-
tion. Les associés, qui avaient
souvent acquis leurs parts de SCPI
au guichet de banques sur les re-
commandations de leur conseiller
bancaire, ne voyaient pas l’intérêt
de se pencher sur la gestion de la
société. Lorsque cette nécessité
s’imposa, il était déjà trop tard.

Joël Morio

Les banques développent l’investissement boursier programmé
DÉCIDÉMENT, le concept

d’une« Bourse moins volatile à por-
tée de tous » est à la mode ces der-
niers temps dans les réseaux ban-
caires. Après les fonds garantis ou
les fonds profilés, c’est au tour des
plans d’épargne boursière pro-
grammée de faire l’objet de tous
les soins des équipes marketing des
établissements financiers. Non
sans succès.

« En sept mois, près de 10 % de
notre clientèle a décidé de souscrire
à Investavenir, nouveau FCP à verse-
ments programmés lancé au prin-
temps dernier », souligne Jacques
Ducrocq, directeur du marketing
de la Caixabank. Pourtant, le prin-
cipe qui consiste à placer régulière-
ment tous les mois quelques cen-
taines ou milliers de francs dans
des OPCVM éligibles ou non au
PEA (plan d’épargne en actions)
plutôt qu’au coup par coup, n’est
pas vraiment nouveau. « Cela fait
des années qu’avec “Planilion” nous
proposons cette formule, rappelle
Jean-François Brodard, respon-
sable marketing des valeurs mobi-
lières au Crédit lyonnais. Mais au-
jourd’hui nous avons décidé de la
réaménager afin de toucher un plus
large public de particuliers moins
âgés et aux revenus plus modestes
que ceux qui détiennent générale-
ment un portefeuille boursier. »

La relance de l’investissement
boursier programmé, qui, depuis
quelques mois, agite non seule-
ment les grands réseaux mais aussi
des banques plus spécialisées,
comme Robeco, n’est pas due au
hasard. Elle tient à la conjonction
de deux phénomènes : la baisse des
taux d’intérêt qui rend les formules
classiques d’épargne contractuelle

(livrets, épargne logement, PEP...)
moins attractives et pousse les par-
ticuliers vers d’autres formes de
placements ; et la volonté des éta-
blissements financiers d’inciter da-
vantage de clients à se tourner vers
la Bourse via la gestion collective
(FCP et sicav).

« FAIRE UN TEST »
« Nous cherchons à attirer vers les

marchés financiers une clientèle tra-
ditionnellement peu encline à
prendre des risques », affirme Ca-

therine Plan, responsable du mar-
keting chez Ecureuil Gestion, filiale
des Caisses d’épargne qui vient de
remodeler son offre d’investisse-
ments programmés. Qu’elles s’ap-
pellent Hisséo (Banques popu-
laires), Déclic Tempo (Société
générale), Stratégis (BNP), Plan
d’épargne boursière (Crédit agri-
cole) ou encore Investavenir
(Caixabank), les différentes formes
de placements boursiers progres-
sifs proposées par les banques se
rejoignent toutes sur un point : la
réduction de la volatilité. « En

achetant chaque mois, avec une
somme constante, un certain
nombre de parts de sicav ou de FCP,
on acquiert automatiquement moins
de titres quand les cours sont hauts
et plus lorsqu’ils sont bas. De fait, on
optimise son investissement », sou-
ligne Etienne Clément, responsable
marketing d’Indocam Asset Mana-
gement (filiale du Crédit agricole).

La programmation permet de
respecter le fameux adage boursier
selon lequel il faut « acheter au son
du canon et vendre au son du vio-

lon », logique que la plupart des in-
vestisseurs tendent systématique-
ment à inverser. Mieux, elle offre la
possibilité de profiter des varia-
tions boursières dans la mesure où
la plupart des plans commercialisés
pratiquent la décimalisation des
parts. « Les parts des OPCVM pro-
posées sont fractionnées en mil-
lièmes, ce qui permet d’investir à
chaque fois l’intégralité du verse-
ment mensuel », explique Etienne
Clément.

C’est d’autant plus appréciable
que, destinés à des épargnants qui

ne disposent pas forcément de gros
moyens, ces plans d’épargne bour-
sière programmée sont souvent ac-
cessibles à partir de 300 ou
500 francs (45,73 ou 76,22 euros)
par mois selon les cas, plusieurs
établissements n’exigeant même
pas de mise initiale minimale. « Le
but est d’aider les épargnants redou-
tant les aléas de la Bourse à faire un
test. S’il se révèle peu concluant, il ne
les aura engagés que modeste-
ment », remarque Jacques Du-
crocq. Pour ce faire, les banques
ont d’ailleurs privilégié une grande
souplesse, le souscripteur pouvant
moduler, modifier, voire suspendre
ses versements à tout moment
sans pénalités supplémentaires ou
les interrompre définitivement,
même si un horizon de placement
de quatre-cinq ans est souvent
conseillé pour ces plans boursiers.

Côté frais d’entrée et supports
d’investissement, en revanche, les
possibilités diffèrent sensiblement
d’un établissement à l’autre. Tan-
dis que certains, comme la Caixa-
bank, ont décidé de ne prélever au-
cun droit d’entrée sur ce type de
produits, d’autres (BNP par
exemple) les surfacturent. De
même, dans certaines banques, la
formule de la programmation ne
s’applique qu’à quelques sicav et
FCP (souvent éligibles au PEA).
Dans d’autres, toute la gamme est
concernée. « Le problème dans ce
cas, note un professionnel, c’est
que trop de diversité tend à perdre
l’épargnant, ce qui va à l’encontre
du principe de la programmation,
dont le but est d’élargir et de simpli-
fier l’accès à la Bourse. »

Laurence Delain

A LA TELEVISION
ET A LA RADIO

Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 9 h 10 et à 14 h 10

a

Le Grand Jury
RTL-LCI

Le dimanche à 18 h 30

a

Le Grand Débat
FRANCE-CULTURE

Les 3e et 4e lundis de chaque mois
à 21 heures

a

A la « une » du Monde
RFI

Du lundi au vendredi
à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

a

La « une » du Monde
BFM

Du lundi au vendredi
13 h 06, 15 h 03, 17 h 40

Le samedi
13 h 07, 15 h 04, 17 h 35
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REVUE DES ACTIONS
ÉNERGIE
19-03-99 en ¤uros Diff.

Coflexip 64,80 + 0,46
Elf Aquitaine 127 + 10,91
Esso 68,60 – 4,72
Geophysique 36,67 – 4,13
Total 110 + 3,28

PRODUITS DE BASE
19-03-99 en ¤uros Diff.

Air Liquide 132 – 2,65
CFF.(Ferrailles) 29,98 – 5,39
Eramet 32 – 0,12
Gascogne 78,50 – 0,88
Metaleurop 4,43 – 4,31
Pechiney Act Ord A 31,50 + 5,95
Rhodia 12,90 + 8,40
Rochette (La) 2,51 – 2,33
Usinor 11,50 – 0,94
Vallourec 25,50 – 1,54
Grande Paroisse 21 – 0,47
Oxyg.Ext-Orient 330 + 2,80

CONSTRUCTION
19-03-99 en ¤uros Diff.

Bouygues 214 – 11,24
Bouygues Offs. 27 – 3,57
Ciments Francais 50,50 – 3,80
Colas 167 ....
Eiffage 59 + 0,68
Groupe GTM 82,30 – 2,94
Imetal 100,40 + 0,80
Lafarge 85,90 + 3,80
Lapeyre 59,60 – 4,02
Saint-Gobain 142,50 – 2,06
SGE 43,24 + 1,14
Vicat 77,75 + 1,63

BIENS D’ÉQUIPEMENT
19-03-99 en ¤uros Diff.

Alcatel 111,50 – 6,53
Alstom 24,10 + 0,45
Bull# 5,43 – 4,73
Carbone Lorraine 45 + 13,92
CS Signaux(CSEE) 73,80 – 1,60
Dassault-Aviation 138 – 6,75
De Dietrich 43,45 + 1,04
Fives-Lille 61,40 – 5,61
France Telecom 77,80 – 0,63
Intertechnique 287 + 6,09
Legrand 194 + 6,01
Legris indust. 39,30 + 0,25
Sagem SA 500 – 1,96
Schneider SA 52 + 3,27
SFIM 37,66 – 8,03
Sidel 73,95 + 9,55
Thomson-CSF 28,50 + 1,71
Zodiac ex.dt divid 190,50 + 4,09
Algeco # 66,10 + 0,91
CNIM CA# 39 + 7,73
Cofidur # 12 + 0,41
Entrelec CB # 35,50 + 12,69
GFI Industries # 31,80 + 4,26
Latecoere # 89 – 4,30
Lectra Syst.(B) # 7,09 + 0,56
Manitou # 140 + 0,43
Mecatherm # 27,45 – 10
Radiall # 69,50 + 4,98

AUTOMOBILE
19-03-99 en ¤uros Diff.

Ecia 94 ....
Labinal 176,40 – 7,15
Michelin 42,99 + 6,86

Montupet SA 33,10 – 6,28
Peugeot 135,80 + 1,64
Plastic Omn.(Ly) 67,50 – 0,73
Renault 32,20 – 10,13
Sommer-Allibert 25 + 2,71
Valeo 74,70 – 1,12
Sylea 48,65 – 0,69

AUTRES BIENS DE CONSOMMATION
19-03-99 en ¤uros Diff.

BIC 46,94 + 4,07
Chargeurs 50,70 + 12,41
Christian Dalloz 36 – 10
Clarins 74,50 + 6,20
Deveaux(Ly)# 72 – 10
DMC (Dollfus Mi) 6,39 – 5,47
Essilor Intl 290 – 6,08
Hachette Fili.Med. 215,50 – 6,30
L’Oreal 589,50 + 1,46
Moulinex 11,15 + 3,72
Rhone Poulenc A 43,90 + 6,68
Sanofi 160 – 6,10
S.E.B. 71,30 + 18,24
Skis Rossignol 11,80 – 0,84
Strafor Facom 65 – 0,15
Synthelabo 197,10 – 8,75
L.B.D. Dupont # .... ....
Arkopharma # 68 + 0,74
Beneteau CB# 152,50 + 0,32
Boiron (Ly)# 54,90 – 2,65
CDA-Cie des Alpes 28,70 + 0,70
Europ.Extinc.(Ly) 45 + 0,78
EXEL Industries 49,95 – 4,31

Gautier France 47 + 3,52
Guerbet S.A 17,50 – 2,99
Guy Degrenne # 36 – 1,63
Hermes intl 74,30 + 9,26
Info Realite # 35,77 – 3,06
Phyto-Lierac # 22,50 + 5,43
Pochet .... ....
Reynolds 35,50 + 15,25
Robertet # 116,50 + 1,30
Smoby (Ly) # 57 – 1,46
S.T. Dupont # 8,24 – 1,31
Virbac 50,30 – 1,75
Walter # 102 – 4,31

INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE
19-03-99 en ¤uros Diff.

Bongrain 353 + 0,85
Danone 226,70 + 2,76
Eridania Beghin 125 + 1,21
Fromageries Bel 668 + 2,14
LVMH Moet Hen. 234,20 + 4,92
Pernod-Ricard 53,55 – 1,19
Remy Cointreau 12,62 – 2,92
Royal Canin 49 + 2,08
SEITA 60,15 – 1,39
Taittinger 596 – 2,21
Brioche Pasq.(Ns)# 90 – 4,76
L.D.C. 100,60 – 0,49
louis Dreyfus Cit# 20,80 – 7,55

DISTRIBUTION
19-03-99 en ¤uros Diff.

Bazar Hot. Ville 100 – 0,49
Carrefour 647 – 2,63
Casino Guichard 82,60 + 0,12
Castorama Dub.(Li) 177 – 4,06
Damart 64,80 – 0,30
Galeries Lafayette 925 + 2,66
GrandVision 22,15 + 0,72
Groupe Andre S.A. 118 + 0,85
Guilbert 135 – 2,17
Guyenne Gascogne 360 – 1,90
Pinault-Print.Red. 150 – 3,84
Primagaz 66,55 – 7,56
Promodes 541,50 – 3,64
Rexel 70 – 9,09
Comptoirs Mod. .... ....
Monoprix 76 – 1,29
Bricorama # .... ....
But S.A. 42 – 3,66
Etam Developpement 34,12 + 21,42
Hyparlo #(Ly) 107 – 3,60
IMS(Int.MetalSer)# 9,50 + 4,97
Manutan 47,36 – 7,13
Rallye(Cathiard)Ly 54,90 – 1,96
Rubis # 22,59 + 2,91

AUTRES SERVICES
19-03-99 en ¤uros Diff.

Accor 235,30 + 1,20
Altran Techno. # 228,10 – 5,43
Atos CA 168 – 3,44

BIS 82 + 2,75
Canal + 270,90 + 1,46
Cap Gemini 145,90 – 2,47
Cegid (Ly) 145,10 + 0,06
Club Mediterranee 88,70 + 3,37
Dassault Systemes 34,50 – 0,77
Euro Disney 1,23 + 1,65
Europe 1 256,70 + 6,95
Eurotunnel 1,39 – 10,89
Gaumont # 58,60 – 2,81
Groupe Partouche # 69 + 7,81
Havas Advertising 183,90 + 2,73
Infogrames Enter. 62,90 + 5,18
Ingenico 21,20 – 3,19
Norbert Dentres.# 26,23 – 1,01
NRJ # 183,80 – 5,01
Pathe 235 – 3,25
Publicis # 162 + 2,20
Rochefortaise Com. 94,90 – 2,66
S.I.T.A 188,10 – 11,35
Sodexho Alliance 140,10 – 4,04
Sogeparc (Fin) 72,40 + 0,55
Spir Communic. # 50 – 2,91
Suez Lyon.des Eaux 165,40 – 4,50
Technip 101,10 + 5,09
Vivendi 236,50 – 0,63
Louvre # 66,75 – 3,26
Assystem # 18 – 1,63
CEGEDIM # 35,50 – 2,60
Dauphin OTA 72 – 3,35
Fininfo 152,90 – 2,61
Fraikin 2# 50,10 + 5,40
GEODIS # 70 + 6,06
Groupe J.C.Darmon 60,80 + 1,75

Leon Bruxelles 40 + 3,89
LVL Medical Gpe 16,90 – 2,76
M6-Metropole TV 150 + 2,04
Penauille Poly.CB# 249,80 – 15,32
Seche Environnem.# 26 + 3,17
Sopra # 57 – 1,72
TF1 162 + 0,62
UBI Soft Entertain 118,40 + 2,95
Unilog 424 + 0,71

IMMOBILIER
19-03-99 en ¤uros Diff.

Bail Investis. 122 – 0,16
Finextel 19,82 + 2,16
Gecina 103 – 0,67
Klepierre 85,80 – 0,23
Rue Imperiale (Ly) 1015 – 3,79
Sefimeg CA 60,10 – 0,98
Silic CA 150,90 – 2,64
Simco 81 – 0,61
Soc.Fonc.Lyon.# 126,50 + 2,01
Unibail 117 – 0,84
Fonciere Euris 81,90 – 7,97
Im.Marseillaise 1825 + 0,27
Immob.Batibail Ny# 48,99 – 0,72
Immob.Hotel. # 1,87 – 1,57

SERVICES FINANCIERS
19-03-99 en ¤uros Diff.

AGF 49,40 – 1,98
Axa 129,20 + 7,21
B.N.P. 80,60 + 0,75
C.C.F. 88 + 3,89
CPR 38,70 – 0,64
Credit Lyonnais CI 38,65 – 0,89
Dexia France 121,40 + 1,16
Interbail 22,10 ....
Locindus 121,10 + 0,08
Natexis 50,40 – 2,70
Paribas 103,90 + 3,69
SCOR 48 – 10,28
Selectibanque 10,45 + 0,48
Societe Generale 176,50 + 7,82
Sophia 37,30 + 0,81
Union Assur.Fdal 111 – 7,50
Via Banque 28,30 – 7,81
Worms (ex.Someal) 13,20 ....
Immobanque 109 + 3,80
April S.A.#(LY) 67 – 6,29
Assur.Bq.Populaire 96 + 0,52
C.A. Paris IDF 155 + 1,30
Factorem 144 + 0,69
Union Fin.France 105,70 + 0,66

SOCIÉTÉS D’INVESTISSEMENT
19-03-99 en ¤uros Diff.

Bollore 167 – 0,71
Cerus 6,80 + 2,56
CGIP 46 – 2,66
Christian Dior 117,60 + 4,71
Dynaction 22 – 1,78
Eurafrance 451 + 0,22
Fimalac SA 95,90 – 4,57
Gaz et Eaux 38,20 – 4,71
ISIS 62,40 + 3,48
Lagardere 30 – 6,54
Lebon (Cie) 39,89 – 0,49
Marine Wendel 168 – 1,75
Nord-Est 25,65 + 0,58
Salvepar (Ny) 78,55 + 1,35
Albatros Invest 39,50 – 5,95
Burelle (Ly) 36,30 + 2,25
Carbonique 1798,50 – 1,66
Contin.Entrepr. 31 – 1,58
F.F.P. (Ny) 54,50 – 4,88
Finaxa 100 + 5,26
Francarep 43,90 – 2,44
Cie Fin.St-Honore 63,10 + 0,79
Finatis(ex.LocaIn) 67,90 – 2,30
Siparex (Ly) # 23,32 + 3,41

LES PERFORMANCES
DES SICAV OBLIGATAIRES
(Les premières et les dernières de chaque catégorie) le 12 mars

L I B E L L É
Organisme

Rang
Perf. %

Rang
Perf. % Val. liq.

promoteur 1 an 5 ans en ¤uros

OBLIGATAIRES FRANÇAISES DE CAPITALISATION
Performance moyenne sur 1 an : 6,64 %, sur 5 ans : 36,98 %
Indocam Stratégie 7-10 (C) GROUP CA 1 11 21 49,94 4923,96
Indocam Stratégie 7-10 (D) GROUP CA 2 10,99 22 49,76 2886,25
Synthesis GROUP CA 3 10,96 3 56,85 3252,58
Slivarente CL 4 10,68 8 53,40 41,78
Primance (C) SG 5 10,58 59 45,24 2510,62
Primance (D) SG 6 10,58 60 45,24 2008,29
Dresdner RCM Indice OAT (C) KLEIN BE 7 10,40 4 56,58 4768,12
Dresdner RCM Indice OAT (D) KLEIN BE 8 10,40 5 56,54 3274,09
Fimindex Première FIMAGEST 9 10,32 7 54,74 2111,61
OAT Indice Gestion CDC ASSE 10 10,30 1 59,17 3530,66
Lion Institutionnels CL 11 10,23 6 55,31 8738,06
Fructi-Première (C) BQUE POP 12 9,99 10 53,34 2541,11
Fructi-Première (D) BQUE POP 13 9,99 9 53,36 2180,89
Croissance Mercure (D) ABEILLE 14 9,96 27 49,42 544,62
Croissance Mercure (C) ABEILLE 15 9,96 26 49,48 861,80
Soprane Long Terme (C) BACOT 16 9,93 24 49,52 1350,66
Soprane Long Terme (D) BACOT 17 9,93 25 49,51 976,99
Unipremière SANPAOLO 18 9,84 123 39,29 412,86
Arc en Ciel CDC ASSE 19 9,75 36 47,58 35855,68
Victoire Oblirea COM FRAN 20 9,74 11 51,82 80,29
SGAM Première 7-10 ans (C) SG 21 9,64 43 47,12 1126,49
SGAM Première 7-10 ans (D) SG 22 9,64 44 47,12 925,13
BFT CNO 7/10 (C) BFT 23 9,51 .... .... 22774,39
BFT CNO 7/10 (D) BFT 23 9,51 .... .... 22774,39
Generali Rendement GENERALI 25 9,37 160 33,08 1785,32
Ofima Oblig OFIVALMO 26 9,36 96 41,33 2228,12
CPR OAT-Plus CPRGESTI 27 9,27 2 58,45 4249,17
Capiscor SCOR 28 9,27 19 50,10 231,93
Fimoblig Diversifié FIMAGEST 29 9,21 .... .... 174,39
Arbitrages Première BQ TRANS 30 9,17 104 40,86 1713,68
Assur Ecureuil Croissance CDC ASSE 31 9,17 69 44,12 35545,02
Morgan Net JP MORGA 32 9,15 30 48,68 425,66
Morgan Première Catégorie JP MORGA 33 9,14 29 48,81 259,49
Lionplus (D) CL 34 9,12 46 47,08 246,84
Lionplus (C) CL 35 9,12 45 47,10 269,47
UAP Alto UAP 36 9,02 12 51,71 27,03
Objectif Rendement LAZARD G 37 8,98 100 41,05 3211,40
Haussmann Obligations B WORMS 38 8,96 63 45,03 244,90
Primerus France Etat LT (C) CCF 39 8,90 13 51,40 242,81
France Obligations (C) CDC TRES 40 8,89 127 39,21 85,50
Primerus France Etat LT (D) CCF 41 8,89 14 51,39 229,88
France Obligations (D) CDC TRES 42 8,89 128 39,21 76,87
Topoblig CPRGESTI 43 8,89 81 42,95 357
Uni-MT SANPAOLO 44 8,88 169 31,29 191,41
Indocam Stratégie 5-7 (C) GROUP CA 45 8,87 37 47,57 324,85
Indocam Stratégie 5-7 (D) GROUP CA 46 8,87 38 47,55 222,35
CM Oblig Première (D) CDT MUTU 47 8,86 57 45,67 3271,06
Placements Réassurance SCOR 48 8,85 23 49,68 182,35
CM Oblig Première (C) CDT MUTU 49 8,85 56 45,70 3808,16
CPR Oblig CPRGESTI 50 8,84 55 45,86 401,86
Epargne Institutions CDT NORD 51 8,83 28 48,90 2114,07
Azur-Obligations (D) GROUPAZU 52 8,82 15 50,54 55,23
Azur-Obligations (C) GROUPAZU 53 8,81 16 50,53 59,51
Bati Première (C) INVESTIM 54 8,80 20 49,96 4129,62
Oblifutur (D) GROUP CA 55 8,79 113 39,93 87,07
Oblifutur (C) GROUP CA 56 8,79 53 46,03 94,47
Lion Trésor CL 57 8,73 58 45,35 407,16
CNP Assur-Oblig CDC ASSE 58 8,67 .... .... 204,50
Partner VT (D) BFSC 59 8,67 107 40,47 342,53
Partner VT (C) BFSC 60 8,66 108 40,44 328,49
GAN Rendement GAN 61 8,66 31 48,67 911,98
Oblipar (C) B PARIBA 62 8,65 32 48,24 3042,90
Oblipar (D) B PARIBA 63 8,64 33 48,24 2785,79
Saint-Honore Capital CF ROTHS 64 8,61 34 47,89 3382,73
Expansion Obligations MIDLAND 65 8,60 115 39,84 2210,38
DB Oblig (C) DEUTSCHB 66 8,57 75 43,55 2775,75
DB Oblig (D) DEUTSCHB 67 8,57 76 43,55 1837,83
Frasécur B PARIBA 68 8,56 17 50,20 42904,59
UAP Première Catégorie (C) UAP 69 8,55 52 46,06 2367,67

Vauban BRED 235 3,81 212 26,56 6422,39
Intensys (C) LA POSTE 236 3,78 219 25,61 19,12
Intensys (D) LA POSTE 237 3,78 220 25,60 17,59
Iéna Tec-10 (D) BFT 238 3,62 .... .... 157298,79
Iéna Tec-10 (C) BFT 239 3,60 .... .... 167134,79
CMN Court Terme (C) CFCM NOR 240 3,60 225 24,45 3580,91
CMN Court Terme (D) CFCM NOR 241 3,60 226 24,44 3165,91

OBC Court Terme OBC 242 3,57 .... .... 18492,21
Sesterces BFT 243 3,49 218 25,65 1473,67
BTP Monéplus B BTP 244 3,48 228 24,04 3307,40
BFT Court Terme BFT 245 3,37 229 23,98 19761,23
Real Performance SOFIDEP 246 3,30 .... .... 168,56
Ecofi Arbitrage (C) ECOFI FI 247 3,30 231 23,82 294,62
Ecofi Arbitrage (D) ECOFI FI 248 3,29 232 23,81 243,38
Pasquier Sécurité BIMP 249 3,22 .... .... 1704,90
FBF Court Terme GROUPAMA 250 3,22 .... .... 1796,61
CPR Mobisécurite CPRGESTI 251 3,21 224 24,69 3070,81
Opfis CT+ GERER CO 252 3,20 243 22,55 49135,97
Euroterme PARIBAS 253 3,17 248 21,85 21012,91
Ecureuil Capitalisation ECUREUIL 254 3,11 151 34,51 41,86
SNVB Epargne Dynamique (C) SNVB 255 3,11 235 23,07 1914,57
SNVB Epargne Dynamique (D) SNVB 256 3,11 236 23,06 1629,38
Fima C.T. FIMAGEST 257 3,06 234 23,45 336,97
Obli-CIAL Court Terme (C) CIAL 258 3,04 246 22,21 2136,75
Obli-CIAL Court Terme (D) CIAL 259 3,04 247 22,19 1731,46
Orsay Première ORSAY 260 2,83 240 22,68 320,43
Elan Sécurité (C) ROTHSCHI 261 2,80 256 17,54 2776,68
Obli Taux Variables CDT NORD 262 2,72 .... .... 80,83
Pasquier Rendement (C) BIMP 263 2,64 244 22,38 24,60
Pasquier Rendement (D) BIMP 264 2,63 245 22,36 16,21
Paribas Epargne (C) B PARIBA 265 2,52 252 20,18 4400,37
Paribas Epargne (D) B PARIBA 266 2,52 253 20,17 3862,95
Pyramides Oblivariables (C) VERNES 267 2,27 251 20,26 1863,92
Pyramides Oblivariables (D) VERNES 268 2,27 250 20,26 1525,93
Pasquier Varioblig BIMP 269 2,14 .... .... 1623,87
AA Moyen Terme GERER CO 270 2,12 257 16,53 243,88
Reflex Première (D) SCAF SA 271 1,94 41 47,32 274,72
Reflex Première (C) SCAF SA 272 1,94 42 47,29 354,23
SBS France O.A.T. Plus SBC BRIN 273 1,51 .... .... 193,16

OBLIGATAIRES FRANÇAISES COUPONS MULTIPLES
Performance moyenne sur 1 an : 6,14 %, sur 5 ans : 33,69 %
Haussmann Multirevenus B WORMS 1 8,92 4 38,12 215,34
Trilion CL 2 7,45 10 36,33 794,90
Paribas Revenus B PARIBA 3 7,35 2 39,23 16,36
CMN Renvenus CFCM NOR 4 7,31 22 30,18 16,21
Trésor Trimestriel CDC TRES 5 6,92 16 33,23 156,32
Natio Revenus BNP 6 6,85 1 43,87 172,82
Etoile Trimestriel CDT NORD 7 6,78 6 37,56 174,21
CM Oblig Quatre CDT MUTU 8 6,70 17 33,15 169,47
Rentacic CIC PARI 9 6,70 26 27,65 25,26
Placements Trimestriels NSM 10 6,54 5 37,82 1634,53

Solstice LA POSTE 24 4,56 25 27,81 367,48
Mensuelcic CIC PARI 25 4,43 19 30,67 1520,11
Fructidor BQUE POP 26 4,40 21 30,46 39,23
Intérêts Trimestriels CORTAL 27 4,39 28 23,61 163,67
Ecureuil Trimestriel ECUREUIL 28 3,05 9 36,99 312,77

OBLIGATAIRES FRANÇAISES INTERNATIONALES
Performance moyenne sur 1 an : 5,59 %, sur 5 ans : 39,37 %
Dresdner RCM Obligations Europ KLEIN BE 1 11,85 7 51,04 168,24
Placements Europe Hts Rendem. NSM 2 10,58 .... .... 1662,85
Valeurs Intérêts Placements KLEIN BE 3 9,44 21 43,20 24153,56
CPR World Capi CPRGESTI 4 9,20 42 34,27 3344,51

Groupama Capitalisation GROUPAMA 5 8,87 38 36,37 351,35
AGF Europe Obligations AGF 6 8,77 6 51,69 174,21
CDC Euro Souverains CDC ASSE 7 8,68 2 59,04 236,18
ABF Obligeurope ABF 8 8,46 .... .... 188,45
Obligations Toutes Catégories BRED 9 8,41 14 47,16 47,16
AXA Europe Obligations AXA 10 8,24 47 32,97 23,34
Oblig-Europe CPRGESTI 11 8,18 27 40,42 3340,32
Cardif Obligtions Europe CARDIF 12 8,15 18 44,02 16,90
Ofima Europe OFIVALMO 13 8,06 20 43,46 3233,25
CDC Monde Obligations CDC ASSE 14 8,02 22 42,60 937,11
Saint-Honoré Signatures Plus CF ROTHS 15 8,02 .... .... 1741,45
CNP Assur-Euro CDC ASSE 16 7,96 .... .... 268,92
Crédit Suisse France Euro CS AST F 17 7,84 .... .... 17292,96
Natio Euro Obligations BNP 18 7,63 .... .... 173,33
Crédit Suisse Euro CS AST F 19 7,59 .... .... 1763,89
Geoptim (D) ECUREUIL 20 7,58 .... .... 1966,59

Egfi-Eurotop CRED COOP 78 3,83 60 26,97 1329,98
Natio Inter BNP 79 3,81 39 36,04 179,47
Sélection J (C) CCF 80 3,81 51 29,80 3121,17
Sélection J (D) CCF 80 3,81 51 29,80 3121,17
Primset SG 82 3,77 .... .... 937,16
ABP Taux BQUE POP 83 3,68 .... .... 10940,34
Pyramides Euro-première VERNES 84 2,85 .... .... 2057,72
Saint-Honore Internat. Bonds CF ROTHS 85 2,71 .... .... 1626,70
MDM Oblig-Inter MDMASSUR 86 2,49 25 41,63 23,63
Uni-Obligations SANPAOLO 87 2,16 62 24,76 568,07
Nord-Sud Développement (C) CDC 88 0,77 28 39,62 416,29
Nord-Sud Développement (D) CDC 89 0,77 29 39,62 372,84
Inter Union CFCIC UE 90 – 1,81 50 29,87 278,56
Barep Nouveaux Horizons BAREP 91 – 7,40 .... .... 1452,71
CDC Planète Performance CDC ASSE 92 – 23,65 .... .... 10610,47

(PubliciteÂ)

http://www.fininfo.fr

Rendement en baisse 
pour les sicav obligataires

DANS L’ESPRIT de beaucoup
d’épargnants, les sicav obligataires
sont jugées comme un placement
sûr. Mi-février, sous l’effet de la
crainte d’une remontée des taux
d’intérêt aux Etats-Unis, l’en-
semble des marchés obligataires a
subi une correction. Ce mouve-
ment a immédiatement affecté les
sicav obligataires. Le rendement
annuel des fonds investis en obli-
gations françaises est tombé à
6,64 % en moyenne, contre un peu
moins de 8 % début février. 

Pour les sicav qui ne se limitent
pas à la France, la chute est encore
plus importante. Au cours de ces
douze derniers mois, elles ont rap-
porté en moyenne 5,59 %, soit 2 %
de moins qu’il y a cinq semaines.

Pourtant certains fonds, comme
CPR World Capi, ont su tirer parti
de ce contexte troublé. La gestion-
naire de la sicav de la Compagnie
parisienne de réescompte a joué à
la fin de l’année une remontée des
taux aux Etats-Unis par le biais des
marchés dérivés. Elle a progressi-
vement reconstitué un portefeuille
de titres du Trésor américain
lorsque les rendements sur les
obligations émises à trente ans ont
atteint 5,30 %. Dans le même
temps, elle a réduit la part des
titres européens. Ce jeu à somme
nulle lui a permis d’une part de ne
pas augmenter l’exposition globale
de son fonds à l’évolution des taux

et, d’autre part, de bénéficier de la
détente observée ces dernières se-
maines sur les marchés obliga-
taires américains. Au Japon, la si-
cav s’est investie au moment où les
taux des obligations émises à dix
ans ont atteint 2,2 %. Elle a donc
pu, là aussi, profiter du mouve-
ment de baisse des taux intervenu
depuis.

A l’avenir, les gérants devront,
plus que jamais, faire preuve de
beaucoup de souplesse en l’ab-
sence de tendance claire sur les
marchés. En Europe, le mouve-
ment de baisse des taux est sérieu-
sement contrarié par la faiblesse
de l’euro. De plus, un assouplisse-
ment de la politique monétaire de
la banque centrale européenne
« risquerait d’être interprété comme
le dernier et n’aurait que peu d’im-
pact sur le marché obligataire »,
juge Thierry Million, responsable
de la gestion obligataire chez
Dresdner RCM gestion. 

Au Japon, les analystes s’at-
tendent à une remontée des taux
mais font preuve d’une grande
prudence pour la dater. Outre-
Atlantique, même Alan Greenspan,
le président de la Réserve fédérale,
juge l’économie américaine « écar-
telée » entre plusieurs directions,
une surchauffe étant tout autant à
craindre qu’une contraction.

Joël Morio

Les hésitations de la Bourse de Paris
LES MOUVEMENTS erratiques de l’indice

CAC 40 de la Bourse de Paris au cours de la se-
maine écoulée avaient de quoi déboussoler les
investisseurs. Quelques jours après avoir salué
le départ du ministre des finances allemand,

Oskar Lafontaine, jeudi
11 mars, le marché des ac-
tions françaises n’a pas
réussi à maintenir l’orienta-
tion positive qu’il semblait
vouloir afficher en début de
semaine. Après deux jours
de hausses consécutives
(+ 0,2 % lundi 15 mars,

+ 0,03 % mardi 16 mars), l’indice CAC 40 a effa-
cé ses gains, abandonnant respectivement
0,39 % et 0,42 % les deux jours suivants. Clôtu-
rant néanmoins, vendredi, par une hausse de
1,07 % sur la semaine, à 4 219,65 points, la
Bourse de Paris s’est montrée relativement in-
sensible à la démission de l’ensemble du col-
lège de la Commission européenne.

Le CAC 40 n’a pas non plus été perturbé par
l’annonce, vendredi 19 mars, d’une hausse de la
production industrielle de 0,6 % en France en
janvier, après une baisse de 1,2 % en décembre.
En fait, le marché des actions françaises a en
premier lieu suivi, comme à son habitude,
l’évolution de la Bourse américaine. Or celle-ci
a oscillé toute la semaine, testant à deux re-

prises les 10 000 points, sans être déterminée à
les franchir réellement avant le dernier jour de
la semaine.

Les hésitations de Wall Street n’ont donc pu
porter secours à la Bourse de Paris, qui a vécu
au rythme des différentes annonces de résul-
tats des sociétés. Ainsi, la publication, mercredi
17 mars au soir, des comptes de la plus grosse
capitalisation boursière de Paris (plus de
78 milliards d’euros, 511 milliards de francs),
France Télécom, n’est évidemment pas passée
inaperçue sur le marché le lendemain, et a en-
traîné des allègements de la part des investis-
seurs sur les valeurs du secteur des télécommu-
nications. Les actions françaises ont
légèrement souffert, jeudi 18 mars, du recul de
1,31 % du titre France Télécom, pénalisé malgré
des résultats conformes aux attentes des ana-
lystes. Ceux-ci ont été déçus par les prévisions
annoncées par l’opérateur, qui ne s’attend pas
en 1999 à une amélioration de son activité plus
importante que celle de 1998.

L’effervescence du secteur bancaire, qui
avait fortement contribué à nourrir l’activité la
semaine précédente, étant quelque peu retom-
bée, c’est le secteur des valeurs du luxe qui a
plus particulièrement dirigé le marché, et prin-
cipalement le coup de théâtre, vendredi
19 mars, dans la saga Gucci-LVMH. Avant l’ou-
verture de la séance boursière, l’homme d’af-

faires François Pinault a abattu ses cartes : une
prise de participation de PPR (Pinault-Prin-
temps-Redoute) de 40 % dans le groupe de luxe
italien Gucci, puis quelques minutes plus tard
le rachat de Sanofi Beauté, propriétaire de la
marque Yves Saint Laurent, par sa holding per-
sonnelle Artémis. Accusant le coup, le titre
LVMH a alors perdu immédiatement 4,33 % à
l’ouverture du marché. Il s’est repris quelques
heures plus tard, pour clôturer à 234,2 euros
(+ 1,29 %), quelques minutes après la riposte de
LVMH, qui espère, par le biais d’une OPA, ré-
cupérer Gucci en cas d’échec de M. Pinault.

La veille, l’action LVMH constituait l’une des
plus fortes hausses du marché parisien : elle
avait soutenu l’indice CAC 40 par un bond de
4,85 %, après l’annonce de son résultat opéra-
tionnel pour 1998 et des perspectives encoura-
geantes pour 1999. Le bureau d’études de Cré-
dit suisse First Boston avait même relevé sa
recommandation, de conserver à acheter,
comme son objectif de cours, à 260 euros
contre 190 précédemment. L’action PPR a éga-
lement soutenu la Bourse de Paris durant la
séance de vendredi : après avoir été suspendu
le matin, le titre avait repris sa cotation à
14 heures, grimpant de 6,38 %, pour finir à
150 euros (+ 2,95 %).

Cécile Prudhomme
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TOKYO NEW YORK PARIS LONDRES FRANCFORT
NIKKEI DOW JONES CAC 40 FT 100 DAX 30 IBIS

p+ 3,99% p+ 1,44% q– 0,35% p+ 1,23% p+ 3,93%
16 378,78 points 9 903,55 points 4 219,65 points 6 163,20 points 5 108,75 points

La Bourse de Tokyo bénéficie
d’un regain de confiance

À QUELQUES JOURS de la fin de
l’exercice fiscal au Japon, la Bourse
de Tokyo est euphorique. En une
semaine, l’indice Nikkei s’est adju-
gé un gain de 5,75 %, à
16 378,78 points. Le 31 mars 1998,
l’indice Nikkei avait terminé l’an-
née à 16 527,17 points, après un
mouvement de hausse aux mois de
janvier et de février qui avait porté
le marché de 15 000 points à
17 264,34 points. Jusqu’à présent,
les hausses techniques de fin d’an-
née répondaient à des soucis
comptables. Les plus-values enre-
gistrées dans les portefeuilles de
participations boursières des
banques japonaises permettaient à
ces dernières de maintenir les exi-
gences de fonds propres. Mais, dès
le début de l’année fiscale suivant,
le marché japonais replongeait
dans la déprime. 

Cette année, l’environnement a
radicalement changé. L’économie
japonaise donne des signes de re-
prise. L’effort de relance du gou-

vernement devrait permettre, selon
le vice-ministre japonais des fi-
nances, de renouer avec une crois-
sance de 0,5 % pour l’année fiscale
1999-2000. Surtout, le gouverne-
ment a largement recapitalisé les
quinze principales banques japo-
naises en leur octroyant 7 460 mil-
liards de yens (57 milliards d’eu-
ros). En contrepartie, les banques
se sont engagées à supprimer vingt
mille emplois et à rationaliser leurs
structures. Par ailleurs, les entre-
prises japonaises ont entrepris un
mouvement de restructuration
sans précédent et ont accepté d’ou-
vrir leur capital à leurs concurrents
occidentaux. Vendredi 19 mars, les
opérateurs téléphoniques améri-
cain AT&T et britannique BT ont
acquis 30 % du capital de Japan Te-
lecom, le quatrième opérateur ja-
ponais. Dans la même semaine,
Renault a proposé de prendre 35 %
du capital de Nissan (deuxième
constructeur automobile). Aupara-
vant, Goodyear avait signé un ac-

cord avec Sumitomo pour prendre
le contrôle des activités pneuma-
tiques du japonais à l’étranger. En-
fin Sony, le champion nippon de
l’électronique, a annoncé qu’il allait
se séparer de 10 % de ses employés.

Les investisseurs internationaux,
qui sous-représentaient le marché
japonais dans leurs portefeuilles,
retrouvent le chemin de Tokyo.
Depuis huit semaines, ils sont
acheteurs nets d’actions japo-
naises, et la hausse actuelle leur est
largement imputable.

A New York, les investisseurs ont
également le sourire. Pour la pre-
mière fois de son histoire, l’indice
Dow Jones a dépassé le niveau des
10 000 points : une première fois,
brièvement en séance, le mardi
16 mars, puis le vendredi 19 mars,
sans toutefois parvenir à s’y instal-
ler durablement. Sur la semaine,
l’indice n’a gagné que 0,3 %. L’an-
nonce d’un déficit commercial re-
cord de 17 milliards de dollars pour
le mois de janvier n’a pas entamé la

confiance du marché. La banque
d’investissement Goldman Sachs a
décidé d’en profiter pour annoncer
sa prochaine introduction en
Bourse. Cette opération avait été
reportée après la crise russe et la
chute des marchés d’actions en oc-
tobre 1998. Au prix estimé de l’in-
troduction, entre 40 et 50 dollars
par action, la banque est evaluée à
23,4 milliards de dollars.

ESSOUFFLEMENT EUROPÉEN
En revanche, les places finan-

cières européennes, qui au début
de l’année étaient considérées
comme les plus prometteuses, ont
du mal à trouver un nouveau
souffle. D’autant que, jeudi
18 mars, la Banque centrale euro-
péenne a opté pour le statu quo sur
les taux d’intérêt directeurs.

A Paris, l’indice CAC 40 n’a pro-
gressé que de 1,07 % en cinq
séances, à 4 219,65 points. Les opé-
rateurs regardent, étonnés, les té-
nors des affaires françaises se dé-

chirer. En lançant la première
opération hostile sur des banques
françaises (Société générale et Pari-
bas), Michel Pébereau, le président
de la BNP, a ouvert la voie à toutes
les possibilités. Les investisseurs at-
tendent désormais d’autres déve-
loppements : une contre-attaque
de la Société générale ou l’arrivée
d’un acteur étranger. Deux autres
empires personnels (Pinault-Prin-
temps-Redoute pour François Pi-
nault et LVMH pour Bernard Ar-
nault) sont entrés en conflit,
vendredi 19 mars. En annonçant, le
même jour, le rachat de Sanofi
Beauté (qui contrôle notamment
Yves Saint Laurent) pour 6 mil-
liards de francs et son entrée dans
le capital de Gucci à hauteur de
40 %, M. Pinault a clairement dé-
montré qu’il voulait construire un
groupe de luxe concurrent de celui
de M. Arnault.

A Francfort, le marché a peu réa-
gi à l’adoption, vendredi 19 mars,
par le Bundesrat (Chambre haute

du Parlement), de la réforme fiscale
concoctée par Oskar Lafontaine,
l’ex-ministre des finances du gou-
vernement Schröder. Cette ré-
forme, très critiquée par les milieux
économiques, prévoit de faire fi-
nancer l’allègement des impôts des
particuliers par la suppression
d’avantages fiscaux pour les entre-
prises. Après avoir salué le départ
de M. Lafontaine, la Bourse alle-
mande s’est stabilisée cette se-
maine. L’indice Dax 30 n’a gagné
que 1,54 % sur la semaine, à
5 108,75 points.

A la Bourse de Londres, l’indice
FT 100 a abandonné 1,89 %, à
6 163,20 points sur la semaine, mal-
gré la hausse du vendredi 19 mars
(+ 0,80 %). Les investisseurs at-
tendent un nouveau geste de dé-
tente des taux de la Banque d’An-
gleterre depuis l’annonce d’une
remontée du chômage en février et
une baisse des ventes de détail.

Enguérand Renault

MATIÈRES
PREMIÈRES

ON A assisté, récemment, à une
belle échappée des cours du nickel.
Oubliée, la crise asiatique ? Envo-
lées, les craintes de récession mon-
diale ? Diable, c’est peut-être là un
peu trop d’optimisme. Et pourtant...
Début octobre, les prix du métal
avaient dégringolé à 3 950 dollars la
tonne sur le marché londonien des
métaux (LME), et tout semblait se
conjuguer alors pour qu’ils restent à
ce plancher. Mais il s’est affiché,
jeudi 18 mars, à 5 255 dollars, pour
finir la semaine à 5 185 dollars la
tonne. 

Ces mouvements traduisent les
nouvelles, parfois contradictoires,
du marché mondial. C’est d’abord
l’Australien Western Mining
Company (WMC) qui annonce une
réduction de 8 000 tonnes de sa
production pour 1999. Le Japonais
Sumitomo déclare, lui aussi, qu’il en
produira 1 400 tonnes de moins.
C’est surtout Norilsk Nickel, le
géant russe (dont la production
pour 1999 devrait s’élever à 225 000
tonnes), qui voit son métal empri-
sonné dans les glaces arctiques du
port de Mourmansk. Le combinat
va entamer, dès le second trimestre,
un programme de modernisation
− d’un coût estimé à 14,5 millions de
dollars − de son unité de Severonic-
kel (qui produit également du
cuivre). Cette mesure conduira à la
baisse de 10 % de la production de
l’usine.

En revanche, le Bureau australien
de l’économie et de l’agriculture
(Abare) a indiqué que la production
de métal raffiné pour 1999-2000
passerait à 148 000 tonnes, soit la
bagatelle de 74 000 tonnes de plus
qu’en 1998-1999. Plus au nord, le
Groenland devient le nouvel eldo-
rado du nickel. De récentes décou-
vertes laisseraient croire que le
sous-sol recèle un minerai d’une te-
neur en métal équivalente à celle du
nickel extrait par Norilsk, soit 8 %,
voire plus. 

Falconbridge n’est pas le dernier
à avoir lancé des opérations explo-
ratoires. Le Français Eramet, dont la
privatisation est en cours, table sur
une production mondiale de
948 500 tonnes cette année, en
baisse de 2 %, pour une consomma-
tion évaluée à 934 000 tonnes (plus
1,2 %). Ce quasi-équilibre, avec des
stocks officiels à 57 438 tonnes en
fin de semaine et des opérateurs du
marché pressés de réaliser un béné-
fice ne sont pas les garants d’un re-
dressement durable des prix.

Carole Petit

« La prochaine crise viendra des Etats-Unis »
Le service de recherche à la Caisse des dépôts et consignations

(CDC) estime, dans une récente étude, que « la prochaine crise [finan-
cière] naîtra probablement de l’explosion de l’économie de bulle et d’en-
dettement aux Etats-Unis », et que « les efforts d’organisation du sys-
tème monétaire international ne pourront pas l’éviter ». Patrick Artus,
responsable de la recherche à la CDC, avance qu’un éventuel ralen-
tissement de la croissance des Etats-Unis pourrait se transformer en
récession « à cause du très haut niveau d’endettement des ménages et
des entreprises ».

Une telle situation entraînerait une forte détente monétaire, ce
qui provoquerait « une crise sur le dollar et le financement du déficit
américain ». Les effets d’une chute du dollar seraient destructeurs
« puisque l’euro peut maintenant jouer le rôle de monnaie de réserve »
et que la baisse du billet vert « s’auto-amplifierait », accentuant ainsi
le basculement vers l’euro. La CDC estime que « l’injection de liquidi-
tés ex-post pour éviter les crises favorise l’apparition des crises suivantes
puisqu’elle permet de financer l’achat d’autres actifs spéculatifs ». 

Le ralentissement en Allemagne plaide pour une baisse des taux
L’euro a été soumis cette semaine au régime de la douche écossaise, affaibli par la démission

de la Commission de Bruxelles et renforcé par le statu quo monétaire de la Banque centrale européenne
La démission inattendue, lundi 15 mars, des
vingt commissaires européens a provoqué
un nouvel accès de faiblesse de l’euro, qui
s’était pourtant redressé après le départ,
quatre jours auparavant, d’Oskar Lafontaine,

le ministre allemand des finances. Puis les
cambistes ont repris leurs esprits, prenant
conscience du faible impact des soubresauts
de la politique européenne sur l’euro. Jeudi,
la décision, attendue, de la Banque centrale

européenne (BCE) de maintenir inchangé à
3 % son principal taux de refinancement a
plutôt conforté la devise européenne. Pour
autant, il s’agit sans doute d’une partie re-
mise pour une baisse des taux en Europe. La

BCE admet la persistance de « risques pour la
croissance de la zone ». La publication d’un
baromètre Ifo décevant sur le climat des af-
faires en Allemagne est un argument supplé-
mentaire en faveur d’une détente monétaire.

LA MONNAIE EUROPÉENNE a
connu à nouveau une semaine
mouvementée. La démission inat-
tendue, dans la nuit du lundi 15 au
mardi 16 mars, des vingt commis-
saires européens a provoqué ins-
tantanément un nouvel accès de
faiblesse de l’euro, qui s’était pour-
tant nettement repris après le dé-
part, quatre jours auparavant,
d’Oskar Lafontaine, le ministre al-
lemand des finances. « La nouvelle
de la démission de la Commission
européenne a déclenché des ventes
systématiques d’euros », soulignait,
à Tokyo mardi matin, Yasuharu
Tsuru, de la Mitsubishi Trust and
Banking. La devise européenne a
fléchi alors jusqu’à 1,0814 dollar.

Mais, passée la réaction de sur-
prise, surtout en Asie, les cambistes
ont repris leurs esprits, prenant
conscience du faible impact des
soubresauts de la politique euro-
péenne sur la nouvelle monnaie.
« L’euro était plus faible au début du
mois pour des raisons purement
économiques et les démissions d’Os-
kar Lafontaine et de la Commission
n’ont fait que créer un peu de volati-
lité sans pour autant imprimer de
nouvelle direction à l’euro », juge
Peter von Maydell, responsable de
la stratégie de Crédit suisse First
Boston. « La Commission a très peu
d’influence sur la politique macro-
économique et fiscale, elle n’a au-
cune influence sur la politique mo-
nétaire », ajoute Paul Meggyesi, de
la Deutsche Bank à Londres. « En

fin de compte, seule l’économie est
importante pour l’euro car l’Europe
n’a pas de contrôle politique de son
économie ; l’économie européenne
est même plus indépendante de la
politique que l’économie améri-
caine », ajoute M. von Maydell.
Pour lui, « la dépréciation de l’euro
cette année est liée essentiellement à
des raisons économiques », à savoir

la différence entre les taux d’intérêt
à court terme américains (4,5 %) et
européens (3 %) et le ralentisse-
ment de la croissance sur le Vieux
Continent.

PARTIE REMISE
S’inscrivant dans cette logique,

l’euro s’est rapidement repris pour
ensuite se stabiliser, mercredi et
jeudi, autour de 1,10 dollar, avant
de fléchir à nouveau vendredi pour
finir la semaine autour de 1,0930.
La décision de la Banque centrale
européenne (BCE), jeudi, de main-
tenir inchangé à 3 % son principal
taux de refinancement a plutôt
conforté la devise européenne. Le
statu quo était largement anticipé,
surtout après la publication, la
veille, du bulletin mensuel de la
BCE, qui alignait les arguments
contre une baisse du loyer de
l’argent : les facteurs économiques
et monétaires « plaident » en fa-
veur d’un maintien des taux d’inté-
rêt et l’orientation de la politique
monétaire est « appropriée pour la
croissance et l’emploi ». Renvoyant
la balle dans le camp des gouverne-
ments, la banque centrale insiste
sur le risque d’une dérive des défi-
cits publics. Elle critique les projets
d’assainissement budgétaire des
pays de la zone euro, insuffisants, à
ses yeux, pour éviter un dérapage
des finances publiques en cas de
ralentissement prolongé de
l’économie.

Pour autant, il s’agit sans doute

d’une partie remise pour une
baisse des taux. La banque centrale
admet, dans son bulletin, la persis-
tance de « risques pour la croissance
de la zone », estimant que « le pro-
duit intérieur brut va progresser
moins vite en 1999, surtout au début
de l’année ». Dix-neuf économistes

sur les vingt-huit interrogés par le
panel AFP/AFX cette semaine s’at-
tendent à une baisse du loyer de
l’argent dans l’Euroland d’ici à fin
juin. Le directeur général du Fonds
monétaire international (FMI), Mi-
chel Camdessus, jugeait « pos-
sible », jeudi, dans un entretien aux
Echos, une baisse de ses taux par la

BCE « dans la mesure où l’inflation
reste contrôlée ». Selon lui, les mar-
chés attendent un geste « non pour
ses effets mécaniques mais pour dé-
montrer le pragmatisme des autori-
tés monétaires ».

La publication, toujours jeudi,
d’un baromètre Ifo très décevant

sur le climat des affaires en Alle-
magne, le principal pays de l’Euro-
land, est un argument supplémen-
taire en faveur d’une détente
monétaire. L’indicateur Ifo a reculé
à 89,8 points en février, contre
91,1 points en janvier, alors qu’une
progression était attendue. L’euro
était monté jusqu’à 1,1065 dollar
avant la publication de cet indice.

Enfin, la pression monte du côté
des Etats-Unis, lassés de jouer le
rôle de locomotive mondiale. Com-
mentant l’aggravation du déficit
commercial américain en janvier à
un niveau record de 17 milliards de
dollars (15,5 milliards d’euros), le
secrétaire au Trésor, Robert Rubin,
estimait jeudi qu’il était « impéra-
tif » que l’Europe « renforce sa
croissance par la demande inté-
rieure ».

Les marchés obligataires ont aus-
si pris acte des risques pesant sur la
croissance. Le rendement (qui évo-
lue à l’inverse des cours) des em-
prunts d’Etat à dix ans en Alle-
magne est revenu sur la semaine de
4,02 % à 3,91 % et celui des obliga-
tions françaises de même échéance
de 4,13 % à 4,02 %. Les taux d’inté-
rêt américains à long terme ont
aussi reculé, mais pour des raisons
différentes, revenant à 5,48 %
contre 5,52 % une semaine aupara-
vant.

Les chiffres les plus récents sur
l’économie américaine décrivent
encore et toujours une situation
idyllique, marquée par une forte
croissance mais sans risque infla-
tionniste grâce aux gains de pro-
ductivité et à la modération des sa-
laires horaires. Les marchés, qui
craignaient une remontée rapide
des taux par la Réserve fédérale,
ont été à nouveau rassurés.

Eric Leser

Marché international des capitaux : préférences nationales
LA FAIBLESSE de la monnaie commune a

un peu isolé le compartiment de l’euro qui,
pour l’heure, ne peut guère compter sur l’ap-
pui des investisseurs américains ou asiatiques.
De plus, des démarcations apparaissent à l’in-
térieur même de notre continent. C’est une
évolution qui retient l’attention par son côté
paradoxal. Elle révèle des préférences natio-
nales bien naturelles qui, toutefois, ne seraient
pas aussi manifestes si les emprunteurs
n’étaient pas de plus en plus nombreux à vou-
loir donner un tour international à leurs tran-
sactions.

De fait, beaucoup d’émetteurs européens
peuvent encore lever des fonds moins chers
dans leur propre pays qu’à l’étranger pour des
motifs souvent objectifs mais qui ne sont pas
toujours compris en dehors de leurs fron-
tières. Il s’agit principalement d’emprunteurs
de qualité qui n’avaient pas jugé nécessaire de
se faire connaître sur le plan international.
Naguère, ils se contentaient de lever de temps
en temps des fonds à domicile dans leur
propre monnaie, ce qui les mettait à l’abri de
la concurrence étrangère. L’introduction de
l’euro les a privés de cette protection. Ils conti-
nuent certes de bénéficier de leurs privilèges
locaux, mais ils savent bien qu’ils ne pourront
pas les conserver. Il leur faudra bientôt se me-
surer à des émetteurs étrangers qui pour-
raient les évincer. Le meilleur moyen de se
préparer à cette rivalité accrue est de s’adres-
ser, dès aujourd’hui, aux investisseurs des pays
voisins. Mais, dans bien des cas, cela revient à
offrir un rendement plus élevé.

Pourtant, il est possible d’allécher les inves-
tisseurs étrangers sans pour autant offrir une
rémunération supérieure à celle qui serait né-
cessaire pour séduire son marché domes-
tique. Il suffit de se donner la peine de faire
valoir tous ses atouts, soit en allant soi-même
à leur rencontre, soit en demandant à des in-
termédiaires financiers de faire le travail à sa
place. Les banques se plient d’autant plus fa-
cilement à de telles exigences que celles qui se
seront montrées les plus convaincantes au-
ront les meilleures chances de diriger l’em-
prunt prévu. 

LES MÉRITES DES CHARBONNAGES
C’est ainsi que, depuis deux semaines, tous

les investisseurs qui comptent en Europe sont
informés des mérites des Charbonnages de
France et savent pourquoi cet emprunteur est
apprécié dans son pays. La signature est im-
peccable. Il s’agit d’un établissement public
qui, par rapport à d’autres emprunteurs de
son gabarit, présente l’avantage de ne pas être
privatisable pour plusieurs raisons, notam-
ment du fait de la nature même de son activité
(qui n’est pas une source de profit). L’éventua-
lité d’une privatisaton est considérée comme
un risque sur le marché obligataire. Il est ques-
tion d’un emprunt de 500 millions d’euros et
d’une durée de onze ans. Avant la campagne
d’explication récente, les investisseurs étran-
gers auraient exigé un rendement au moins
égal à celui que procurent des titres de même
durée, émis par un autre établissement public,
le réseau ferré de France, dont les obligations

ont rapporté, ces derniers jours, quelque
0,29 point de pourcentage de plus que le Tré-
sor français. La comparaison est de mise. Nul
ne songe à privatiser l’entreprise chargée du
financement de l’infrastructure ferroviaire.
Mais les Charbonnages peuvent, en France, le-
ver des fonds à un coût moins élevé que le ré-
seau ferré parce qu’ils empruntent beaucoup
moins. La différence est de l’ordre de
0,03 point de pourcentage.

La prochaine transaction des Charbonnages
est attendue avec quelque impatience pour
une autre raison. Les émetteurs de tout pre-
mier plan ont été peu nombreux, ces dernières
semaines, car les investisseurs leur préféraient
des entreprises privées, dont les obligations
rapportent davantage. L’offre a été très abon-
dante dans ce domaine. Il y a maintenant
quelques signes de saturation et le moment
paraît venu de diversifier la composition des
portefeuilles en recommençant à acheter des
titres au-dessus de tout soupçon. Plusieurs
autres émetteurs de grand renom sont sur les
rangs. Une société nationale finlandaise muni-
cipale, Housing Finance, qui bénéficie de la
garantie de son pays, a confié à la Caisse des
dépôts et à ABN AMRO, une banque hollan-
daise, le soin de diriger son premier emprunt
en euros. En outre, deux des meilleurs émet-
teurs allemands dont les transactions sont
également garanties par l’Etat pourraient se
lancer sous peu : KfW pour cinq ans, DtA, qui
vise une durée plus longue.

Christophe Vetter
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Le rebond du nickel

5,185
le 19 mars

L’euro a fait preuve d’une grande 
nervosité au cours des derniers 
jours, profitant du départ du ministre 
allemand des finances 
Oskar Lafontaine et affecté, 
un temps, par la démission en bloc 
de la Commission européenne.

Source : Bloomberg
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La place du marché : achetez vos
livres, CD, cédéroms, vidéos, DVD.” ”

Deux siècles de records
b Première traversée de la
Manche, par le Français
Blanchard et l’Américain Jeffries,
le 1er juillet 1785.
b Première traversée de
l’Atlantique, par les Américains
Abruzzo, Anderson et Newman,
du 12 au 17 août 1978.
b Première traversée du
Pacifique, par les Américains
Abruzzo, Aoki, Newman et
Clarke, du 9 au 12 novembre 1981.
b Record de distance : lundi
15 mars, Bertrand Piccard et Brian
Jones avaient déjà dépassé la plus
longue distance jamais parcourue
en ballon, c’est-à-dire les
22 910 km de l’Américain Steve
Fosset en août 1998.
b Record d’endurance : Bertrand
Piccard et Brian Jones ont battu,
vendredi 19 mars à 6 h 46, le
record de 17 jours, 18 heures et
25 minutes qui avait été établi au
début du mois par les
Britanniques Andy Elson et Colin
Prescot sur Cable & Wireless.

Les couloirs rapides
des « jet-streams »

Comme la plupart des aéro-
stiers, Bertrand Piccard et Brian
Jones ont choisi, pour réaliser
leur tour du monde en ballon, de
naviguer sur les jet-streams, ou
« courants-jets ». Ces vents vio-
lents soufflant d’Ouest en Est,
entre 9 000 et 14 000 mètres d’al-
titude, naissent au contact de
masses d’air froid et chaud et
peuvent atteindre des vitesses
de plus de 300 km/h. Ils prennent
la forme de longs tunnels apla-
tis, s’étendant sur plusieurs mil-
liers de kilomètres, dans les-
quels peuvent s’engouffrer les
nacelles. Toutefois, si ces cou-
loirs aériens ceinturent le globe,
aucun ne permet à lui seul d’en
effectuer le tour complet. De
surcroît, leur tracé, leur altitude
et l’intensité des vents qui y
soufflent sont très fluctuants.
Pour réussir leur circumnaviga-
tion, les équipages doivent donc
« attraper » des jets successifs
en se laissant dériver de l’un à
l’autre, en suivant les indica-
tions des météorologistes qui les
assistent dans leur tentative.

GENÈVE
de notre envoyé spécial

Jean Verne va donc retrouver in-
tact l’exemplaire d’Une vie que son
aïeul avait reçu des mains de Guy
de Maupassant un jour de l’année
1883. L’arrière-petit-fils de Jules
Verne l’avait « prêté » à Bertrand
Piccard voilà plusieurs mois, en
guise de porte-bonheur à son pro-
jet de tour du monde en ballon.
Après 30 000 kilomètres passés
dans les airs, l’ouvrage et son léga-
taire provisoire sont de retour sur
terre.

Breitling Orbiter III, le ballon pilo-
té par le Suisse et son coéquipier
britannique Brian Jones, était at-
tendu, samedi 20 au soir ou di-
manche 21 mars, quelque part dans
le désert du Sahara. Partie de la sta-
tion vaudoise de Château-d’Oex le
1er mars à 9 h 5, l’enveloppe argen-
tée haute de 55 mètres, composée
d’air chaud et d’hélium, met ainsi
un terme à la « dernière grande
aventure », surnom que donna il y
a quelques années le magazine
américain National Geographic au
tour du monde en ballon sans es-
cale. Tous les parallèles du globe
auront bien été franchis, puisque
Breitling Orbiter III avait démarré
son voyage vers l’ouest, pour at-
teindre la longitude de 9 degrés et
27 minutes, au-dessus de la Mauri-
tanie, et les courants d’air chaud
qui l’ont ensuite propulsé plein est.

Bertrand Piccard a louvoyé avec
autant d’habileté au milieu des
courants aériens que dans les cou-
loirs sinueux de la géopolitique.
Car Bertrand Piccard faillit ne ja-
mais partir. Le 23 décembre 1998, le
milliardaire anglais Richard Bran-
son avait violé l’espace aérien
chinois lors de sa tentative, allant
au-delà du 26e parallèle, limite au-
torisée par Pékin. Le premier mi-
nistre britannique, Tony Blair, avait
dû intervenir afin que des avions de
chasse chinois ne se lancent à la
poursuite de l’excentrique homme
d’affaires. Cet « acte de piraterie »,
au regard du droit aérien, eut pour
effet de « geler » les autorisations
de survol que la Chine avait don-
nées aux différents candidats au
tour du monde en ballon. Bertrand
Piccard et les autres aérostiers
s’étaient alors retrouvés les ailes
coupées.

Des six concurrents s’apprêtant à
larguer les amarres (Le Monde du
5 janvier), seul le Suisse est finale-
ment parvenu à récupérer le pré-
cieux visa. Si deux ministres de la
Confédération helvétique sont di-
rectement intervenus pour faire
changer d’avis aux autorités
chinoises, ces dernières se sont
également souvenues que Bertrand
Piccard avait pris la précaution de
faire le déplacement jusqu’à elles,
en août 1998, afin de présenter son
projet ainsi que ceux de ses compa-
gnons d’aventure et néanmoins ri-
vaux. Britanniques, Australiens ou

Américains, ces derniers n’avaient,
en fait, que très peu de chance de
regagner la confiance de Pékin. Il
en était tout autrement pour Ber-
trand Piccard, citoyen d’un pays
connu pour sa neutralité.

MERCI AUX MÉTÉOROLOGUES
Entreprendre un tour du monde

en ballon sans passer au-dessus de
la Chine aurait été un exercice im-
possible. Les Anglais Andy Elson et
Colin Prescot s’y sont essayés entre
le 17 février et le 7 mars. A bord de
Cable & Wireless, ils ont dû multi-
plier les manœuvres afin de trou-

ver des vents qui les porteraient
au-delà des frontières interdites. Ils
y parvinrent, mais perdirent du
temps et de l’énergie dans l’opéra-
tion. Le 9 mars, Bertrand Piccard et
Brian Jones furent, eux, à deux
doigts de franchir le 26e parallèle.
A 40 kilomètres près, ils auraient
été dans l’obligation de se poser
prématurément.

Les deux aérostiers doivent une
fière chandelle aux météorologues
Pierre Eckert et Luc Trullemans qui,
depuis l’aéroport de Genève, ont
littéralement guidé leur ballon.
Plus de vingt jours durant, ils ont

recoupé les prévisions et autres
données fournies par les stations
météorologiques du monde entier,
mais aussi par certaines compa-
gnies aériennes ayant prêté leur
collaboration. A bord de leur cap-
sule, Bertrand Piccard et Brian
Jones n’ont eu qu’à suivre, à la
lettre, les consignes des deux ex-
perts qui leur demandaient de
prendre ou de perdre de l’altitude
au gré des vents porteurs. Ce jeu de
Yo-Yo à distance a permis de
contourner l’Irak ainsi qu’une zone
militarisée du Yémen. Il a égale-
ment évité au ballon de se faire as-
pirer par un jet-stream contraire
qui l’aurait ramené vers le Vene-
zuela alors qu’il était en train de
franchir le continent sud-améri-
cain.

ÉPREUVE PHYSIQUE ET MORALE
Leur route fabuleuse, Bertrand

Piccard et Brian Jones l’ont menée
aveuglément, claquemurés dans
une cabine pressurisée de 30 m3 et
dont la température intérieure os-
cillait entre 8 et 15 degrés. A l’in-
verse de marins partant faire le
tour du monde à la voile, les deux
hommes ne garderont pas en mé-
moire des images de cartes pos-
tales ou d’éléments déchaînés. Ils
ont survolé près d’une trentaine de
pays, mais n’en ont pratiquement
rien vu. Absorbés par la bonne
conduite de leur appareil, attentifs
au moindre signal synonyme de
dysfonctionnement, ils se sont lais-
sés dériver en espérant que le
« pire » ne viendrait jamais.

Quinze jours après être parti,
Bertrand Piccard envoya le mes-
sage suivant à son équipe basée à
Genève : « Quand nous passions une
journée à l’intérieur de la capsule à
Château-d’Oex [afin de simuler les
conditions de vol], nous trouvions le
temps terriblement long et ennuyeux.
A présent, nous avons pris notre ryth-
me et nous pourrions sans aucun
problème tenir encore une se-
maine. » Une semaine plus tard,
justement, le ton est tout autre : les
deux aérostiers sont épuisés physi-
quement, ils ont le moral en capilo-
tade et se montrent mécontents car
le ballon n’avance pas assez vite.

Médecin psychiatre de profes-
sion, adepte de la technique de
l’hypnose, Bertrand Piccard atten-

dait de ce voyage en vase clos qu’il
lui apprenne des choses sur le
comportement humain. « Dans
mon cabinet à Lausanne, je re-
commande à mes patients de
contrôler les émotions produites par
le psychisme et de ne jamais dépri-
mer lorsque la vie vous joue des

mauvais tours. A moi de donner
l’exemple », confiait-il en janvier
1998, peu de temps avant de
prendre le départ de sa deuxième
tentative infructueuse. L’expé-
rience est désormais bouclée. Ces
trois semaines passées à deux,
entre 2 000 et 10 000 mètres d’alti-
tude, restera la meilleure « mise en
situation » qui soit pour Bertrand
Piccard, fils et petit-fils de savants
célèbres, et vainqueur, à quarante
ans, du dernier Graal de l’histoire
aérienne.

Frédéric Potet

Une passion atavique pour l’aventure « scientifique »
GENÈVE

de notre envoyé spécial
Il y eut d’abord le grand-père : Auguste

Piccard (1884-1962), premier homme à s’éle-
ver dans la stratosphère, inventeur du ba-
thyscaphe et modèle, malgré lui, du profes-
seur Tournesol imaginé par Hergé. Il y eut
ensuite le père : Jacques Piccard, né en 1922,
océanographe et recordman du monde de
plongée sous-marine en 1960 en descendant
à 10 916 mètres de profondeur dans le Paci-
fique. Et maintenant il y a le fils : Bertrand
Piccard, premier homme, avec son complice
britannique Brian Jones, à avoir effectué un
tour du monde en ballon sans escale. « La
contagion du milieu a forcément joué un rôle.
Bertrand a dans le sang quelque chose que
nous avons mon père et moi », reconnaissait
Jacques Piccard.

Le 11 mars, dans son périple autour du
monde, le ballon Breitling Orbiter III est pas-
sé non loin de la fosse des Mariannes, là où
Jacques Piccard avait établi son record à
bord du bathyscaphe. Cette anecdote est à
ajouter aux analogies qui rapprochent, à
plusieurs décennies d’intervalle, les aven-

tures du fils de celles du père. « En 1969, je
suis resté un mois avec six personnes à bord
d’un sous-marin, le Ben-Franklin, afin d’étu-
dier le Gulf Stream. Nous nous sommes laissés
dériver, un peu comme Bertrand s’est laissé
dériver dans les airs. La différence est qu’une
fois que nous avions trouvé le courant qui
nous intéressait, nous n’avions plus rien à
faire. Alors qu’à bord d’un ballon il faut pas-
ser d’un jet-stream à un autre, compare
Jacques Piccard. Mais je vois une autre simili-
tude, assez étonnante : ce sont les oscillations.
Bertrand a eu à affronter des sortes de
« vagues internes » au cœur des jet-streams.
Nous avions connu un phénomène semblable
dans le Gulf Stream. »

Lorsque Jacques Piccard entreprend ses
expériences océanographiques, la famille
est installée en Floride. Agé de dix ans, Ber-
trand va assister à plusieurs décollages des
fusées de la NASA, à cap Canaveral. Il est té-
moin du départ d’Apollo 11 avec à son bord
Neil Armstrong, Edwin Aldrin et Mike Col-
lins. « Quand j’étais enfant, j’avais envie
d’être astronaute, écrira-t-il des années plus
tard. Mais j’ai senti que plus rien ne serait pa-

reil après le vol d’Apollo 11. On avait marché
sur la Lune et, dorénavant, les astronautes se-
raient des savants, non plus des pionniers.
A mes yeux, l’aviation était allée au bout de
ses possibilités. »

« LE PRINCIPAL, C’EST LE PLAISIR »
Revenu en Europe, l’étudiant en méde-

cine et en psychiatrie s’essaiera à plusieurs
disciplines aériennes, de l’ULM au para-
pente, en passant par le deltaplane pratiqué
sur le mode acrobatique. Un jour de 1992, il
rencontre un aérostier belge, Wim Verstrae-
ten, qui a besoin d’un assistant ayant des
connaissances en médecine pour mener à
bien son projet : participer à la première
course en ballon au-dessus de l’Atlantique.
Les deux hommes remporteront l’épreuve.
La passion pour les « plus légers que l’air »
ne quittera plus Bertrand Piccard, lui qui
trouvait autrefois les ballons « un peu trop
statiques » pour ses goûts de voltigeur.

Jamais le petit-fils d’Auguste et fils de
Jacques ne revendiquera l’héritage familial
au cours des différents voyages qu’il entre-
prend à travers les airs. Son grand-père s’est

transformé en « aventurier » pour les be-
soins de la science. « Il étudiait les rayons
cosmiques dans son laboratoire. Or, ces
rayons étaient « perturbés » par l’atmosphère.
Il est allé les étudier dans la stratosphère et il
s’est construit un ballon avec une cabine
étanche », raconte Jacques Piccard. Bertrand
a emprunté le chemin inverse : casse-cou de
nature, il veut profiter de ce voyage pour
observer comment le psychiatre qu’il est se
comporte dans une situation de stress et de
fatigue.

« Le but est avant tout une aventure hu-
maine, explique Jacques Piccard. Il peut y
avoir des retombées scientifiques après coup,
mais là n’a jamais été son propos. On ne sait
pas ce que l’on peut tirer d’une expérience
comme celle-ci. C’est un peu comme pour le
voyage sur la Lune. On disait que cela n’allait
servir à rien. Mais on a démontré qu’on était
capable de poser le pied sur la Lune. Ber-
trand, lui, a pu observer la Terre comme per-
sonne n’a jamais eu l’occasion de le faire. Et
cela lui a fait plaisir. Le principal est là. »

F. P.

AVENTURE Bertrand Piccard et
Brian Jones, les deux aérostiers qui
se trouvent à bord de Breitling Orbi-
ter III, survolaient samedi 20 mars en
début de matinée les côtes afri-

caines, terme de leur tour du monde
en ballon. A la vitesse d’environ
178 km/h et à une altitude de
10 670 mètres, le ballon survolait
l’Atlantique et devait franchir la lon-

gitude de 9 degrés et 27 minutes
vers 13 heures (heure française),
ligne qu’il avait atteint peu après
son décollage de Suisse. b APRÈS
UNE VINGTAINE de jours de naviga-

tion, les deux hommes ont réussi un
exploit qui faisait rêver les aventu-
riers depuis des années. b LE PSY-
CHIATRE suisse Bertrand Piccard est
un amateur de l’ascension dans l’air

et du vol libre sous toutes ses
formes. Une passion qui le rap-
proche de son grand-père Auguste,
inventeur du premier ballon statros-
phérique à cabine pressurisée.

Bertrand Piccard et Brian Jones bouclent leur tour du monde en ballon
« Breitling Orbiter III » survolait samedi matin les côtes africaines, à la hauteur de la Mauritanie, terme d’un périple sans escale d’une vingtaine

de jours au-dessus des continents et des océans. Les deux aérostiers suisse et britannique sont les premiers à réaliser cet exploit

Bertrand Piccard 
 Suisse (40 ans) 

• Son partenaire, 
le Britannique 
Brian Jones, 
51 ans, est un 
ancien pilote de 
la Royal Air Force.

TYPE DE BALLON
ENVELOPPE
VOLUME
HAUTEUR

CAPSULE
POIDS

Rozier
Mylar

18 500 m3

55 mètres

5,4 (L) x 2,25 (l) x 2,85 (h) m
8 100 kg

CAPSULE

���
���
���
���
���
���
���
���20 mars - 

6 h 05 GMT

Départ (Suisse)
le 1er mars

 Brietling 
Orbiter III
atteint 
les côtes africaines

Des Alpes suisses aux déserts sahariens

2m35

Ballon de tente (hélium)
Soupapes de 

décompression

Poche 
d'hélium

Cône d'air chaud

Couche
extérieure

isolante

Jupe 
d'enveloppe 

détachable

28 réservoirs de propane
(100 kg chacun)

18 500 m3 

Tente

AIR
CHAUD

BREITLING ORBITER III

Source : AFP/Le Monde
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Une série de scandales financiers ébranle le football anglais
LONDRES

de notre correspondant dans la City
Une accumulation de scandales financiers

touchant les instances dirigeantes du football
britannique souligne l’incroyable foire d’em-
poigne entre les géants de la communication à
propos de la retransmission et de l’organisation
des différentes compétitions. Prises séparé-
ment et espacées dans le temps, chacune des
« affaires » qui font les gros titres des journaux
depuis un mois relèverait peu ou prou du fait
divers financier. Mais la démission forcée, le
11 mars, du président et du directeur général de
la Premier League, l’organisme gérant la pre-
mière division anglaise, a installé une atmo-
sphère de scandales.

Cette crise est survenue dans la foulée du li-
mogeage des deux parrains de la Football Asso-
ciation, autrement dit le corps représentatif de
l’ensemble des clubs, et du départ contraint du
sélectionneur national Glenn Hoddle à la suite
de propos désobligeants sur les handicapés. Ré-
sultat de cette série noire, les cinq principaux
postes du football anglais sont désormais va-
cants. Et, en Ecosse, le directeur général de la
fédération locale a été récemment démis de son
poste pour une sombre histoire de retard dans
l’homologation d’un transfert d’un attaquant
de Celtic. Cette saignée au sommet a suscité ce
commentaire ironique d’Andy Lyons, rédacteur
en chef de la revue When Saturday Comes, desti-
née aux supporteurs : « Les gens à la tête du

football britannique rappellent les méchants des
films de Batman qui s’allient contre le héros mais
échouent car ils n’arrêtent pas de se disputer
entre eux. »

Au cœur de ce tremblement, les gigantesques
enjeux financiers d’un sport pourvoyeur d’au-
diences records devenu l’objet de toutes les
convoitises parmi les géants de la télévision.
Une mêlée, comme la Bourse de Londres, où
plus d’une vingtaine de clubs anglais sont cotés,
les affectionne, avec son lot de coups bas et de
règlements de compte shakespeariens. Ainsi,
Peter Leaver, le tout-puissant directeur général
de la Premier League, a perdu son poste pour
avoir confié à deux consultants indépendants,
Sam Chisholm et David Chance, le soin de pré-
parer la rénégociation des droits de retransmis-
sion télévisée d’ici à 2001 sans en informer les
présidents de clubs. Or les deux conseillers sont
les artisans du succès de BskyB, le bouquet nu-
mérique de Rupert Murdoch qui détient actuel-
lement l’exclusivité de la retransmission du
championnat anglais pour quelque 670 millions
de livres (1 milliard d’euros).

OPA CONTROVERSÉE
Remerciés il y a deux ans par le magnat aus-

tralo-américain, les deux hommes siègent tou-
jours au conseil d’administration de BskyB.
Payés chacun 1 million de livres par an (1,5 mil-
lion d’euros) pour cet emploi à temps partiel,
les deux hommes devaient également aider la

League à développer le pay per view (péage à la
carte) et à lancer une société de télévision. Au
cœur de ce Kriegspiel, le groupe de communica-
tions Murdoch, dont la chaine BskyB entend
faire main basse sur Manchester United, le club
le plus célèbre et le plus riche du pays. Le mi-
nistre du commerce et de l’industrie, Stephen
Byers, qui a reçu le 12 mars le rapport confiden-
tiel de la commission des monopoles et fusions,
dispose d’un mois pour décider du sort de cette
OPA très controversée de 624 millions de livres
(931 millions d’euros).

Pour tenter de désarmer ses critiques, BskyB
a fait des concessions importantes en s’enga-
geant par exemple à conserver l’équipe diri-
geante actuelle et à ne pas user de son in-
fluence auprès de Manchester United pour
peser sur les discussions concernant l’octroi des
droits de retransmission. Selon bon nombre
d’experts, un feu vert de Stephen Byers à
BSkyB ouvrirait la voie à une razzia des
groupes de communications, épaulés par des
banques d’affaires, sur les clubs de première di-
vision. Avec le risque de création d’un cham-
pionnat à deux vitesses. En attendant, la fusion
de la League et de la Fédération en un orga-
nisme unique serait à l’ordre du jour et le mi-
nistère des sports est favorable, de son côté, à
la nomination d’un administrateur profession-
nel du football anglais.

Marc Roche

Sandrine Testud éliminée dès le premier tour
Un jour sans. Sandrine Testud n’est pas parvenue, vendredi

19 mars, à imposer son beau jeu de force face à l’Allemande Marlene
Weingartner. Trop nerveuse, la Française, récente demi-finaliste au
tournoi d’Indian Wells et tête de série no 10 à Key Biscayne, n’est ja-
mais entrée dans ce match de premier tour. Multipliant les fautes et
souvent dépassée, elle a été battue 6-3, 7-6 (7-3). « C’est le genre de
match qui arrive une fois dans l’année et cela s’est produit au-
jourd’hui », reconnaissait-elle après la rencontre.

La journée s’est révélée meilleure pour Amélie Mauresmo, tête de
série no 14. La Française, qui effectuait sa rentrée après sa finale à
l’Open de Paris et quelques jours de « décompression », s’est quali-
fiée pour le troisième tour en battant la Chinoise Fang Li par aban-
don à la deuxième manche (6-2, 3-0). Seul souci : Amélie Mauresmo
souffre d’une légère tendinite à l’avant-bras qui la gêne dans son
geste de service. La plus belle rencontre de la journée est à mettre à
l’actif de l’Australien Patrick Rafter, vainqueur de son compatriote
Andrew Ilie au bout d’une partie fort spectaculaire (6-3, 7-5).

OM-Bologne en demi-finale
de la Coupe de l’UEFA
L’OLYMPIQUE DE MARSEILLE, qualifié pour les demi-finales de la
Coupe de l’UEFA, après son succès sur le club espagnol de Celta Vi-
go (2-1, 0-0), affrontera le Bologne FC, le tombeur italien de l’Olym-
pique lyonnais (3-0, 0-2), les 6 et 20 avril (match aller à Marseille). Le
tirage au sort, effectué vendredi 19 mars à Genève (Suisse), comble
l’entraîneur olympien, Rolland Courbis. « On préférait Bologne par
défaut, a-t-il expliqué, car nous voulions éviter Parme et l’Atletico Ma-
drid. Mais ce n’est quand même pas un cadeau, surtout avec un match
retour en Italie. » « Il n’est pas question de tomber dans l’excès de
confiance sous prétexte qu’on est tombé sur l’adversaire qu’on souhai-
tait », renchérissait Jean-Michel Roussier, président-délégué de
l’OM. « D’après ce que je sais, Marseille est supérieur à Lyon », a sim-
plement commenté Oreste Cinquini, directeur général du Bo-
logne FC. L’autre demi-finale de la coupe de l’UEFA opposera l’Atle-
tico Madrid (Esp.) à Parme (Ita.), le match aller se jouant en
Espagne. En Ligue des champions, Manchester United (Ang.) ren-
contrera la Juventus Turin (Ita.) de Zinedine Zidane et Didier Des-
champs, tandis que les brillants Ukrainiens de Kiev feront face aux
Allemands du Bayern Munich. Les matches auront lieu les 7 et
21 avril. Enfin, en Coupe des coupes, les Anglais de Chelsea se me-
sureront aux Espagnols du Real Majorque et le Lokomotiv Moscou
(Rus.) affrontera la Lazio Rome (Ita.). Les rencontres se disputeront
les 8 et 22 avril.

DÉPÊCHES
a FOOTBALL : Monaco, qui a battu Nantes (1-0), sur sa pelouse de
la Beaujoire, vendredi 19 mars, à l’occasion d’un match avancé de la
27e journée du Championnat de France de première division, s’est
replacé dans la course à la troisième place du classement, synonyme
de Ligue des champions. Le but de Sabri Lamouchi (60e) permet aux
Monégasques d’occuper, pour l’instant, la quatrième place à un
point de Lyon, qui devait se déplacer au Havre, samedi 20 mars et
avec cinq points d’avance sur Rennes, qui devait recevoir Toulouse.
Dans l’autre match avancé, Nancy s’est imposé (2-1) à Bastia, grâce à
Patrick Correa (40e) et à Christophe Bastien, sur penalty (69e), tandis
que les Corses ont réduit l’écart par Krupnikovic (57e). A l’issue de
cette rencontre, Nancy occupe la quatorzième place du classement
et Bastia la neuvième.
a Zinedine Zidane, le meneur de jeu de l’équipe de France et de
la Juventus Turin (Ita.), touché au genou droit lors du quart de fi-
nale retour de la Ligue des champions, qui opposait son club à
l’Olympiakos Athènes (Grèce), mercredi 17 mars, devra observer un
repos de dix jours et risque ainsi de ne pas pouvoir disputer la ren-
contre France-Ukraine, comptant pour les éliminatoires à l’Euro
2000, prévue samedi 27 mars, au Stade de France.
a ATHLÉTISME : Jérôme Romain, l’un des meilleurs spécialistes
mondiaux du triple saut, qui possède la double nationalité fran-
caise et dominiquaise, a été autorisé à représenter la France dans
toutes les compétitions, y compris les Jeux olympiques, a annoncé,
vendredi 19 mars, la Fédération française d’athlétisme (FFA).
a DOPAGE : le Danois Bjarne Riis (Telekom), vainqueur du Tour
de France 1996, a été entendu, vendredi 19 mars, par le procureur du
parquet de Ferrara, Pierguido Soprani, et par trois sous-officiers des
carabiniers dans le cadre de l’enquête menée par le parquet de la
ville, sur la distribution des produits dangereux pour la santé pu-
blique, a-t-on appris de source jucidiaire. Bjarne Riis a été entendu
durant cinq heures. Il a dû répondre à des questions concernant une
émission de la télévision danoise dans laquelle il est accusé d’avoir
pris de l’érytropoïétine (EPO), lors de la saison 1995, alors qu’il por-
tait les couleurs de l’équipe italienne Gewiss-Ballan, dont le quoti-
dien L’Equipe a récemment démontré qu’elle avait recours fréquem-
ment à ce produit. De bonne source, on indiquait que le coureur a
affirmé qu’il ignorait tout d’un éventuel usage d’EPO au sein de la
formation.
a La commission médicale de
la Fédération internationale
d’athlétisme (IAAF) a indiqué
que la contre-expertise de l’ana-
lyse pratiquée lors du contrôle
antidopage effectué sur le triple
sauteur bulgare Rostislav Dimi-
trov aux Championnats du
monde d’athlétisme en salle à
Maebashi (Japon), qui lui avait
valu le retrait de sa médaille
d’argent, était positive et confir-
mait la présence d’éphédrine, a-
t-on appris, vendredi 19 mars, à
Sofia (Bulgarie).
a HANDBALL : la France a
échoué en demi-finales de la
Coupe du monde messieurs, or-
ganisée en Suède, s’inclinant
d’un but (24-25) face à la Russie,
vendredi 19 mars, à Skoevde.
a VOILE : Michel Desjoyeaux
va succéder à Isabelle Autis-
sier à la barre du nouveau mono-
coque PRB dans la course au large
en solitaire. La navigatrice avait en
effet annoncé, à l’arrivée de la
troisième étape de la course au-
tour du monde en solitaire avec
escales, sa décision de mettre un
terme à la course au large en soli-
taire, après son naufrage le 15 fé-
vrier dans le Pacifique Sud.

A Key Biscayne, Steffi Graf rencontre
Jennifer Capriati et poursuit son chemin

L’Allemande s’est qualifiée pour le troisième tour
Six ans après leur dernier match, l’Allemande
Steffi Graf et l’Américaine Jennifer Capriati se
sont mesurées, vendredi 19 mars, lors du tour-

noi de Kay Biscayne (Etats-Unis). Mais si l’an-
cienne numéro 1 mondiale a gardé un tennis et
un moral a peu près intacts, sa concurrente n’est

plus que l’ombre de la joueuse qui fut le grand
espoir du tennis. A vingt-deux ans, Jennifer Ca-
priati a des allures de tenniswoman usée.

MIAMI
de notre envoyée spéciale

Il y a bien longtemps qu’elles
sont parties sans elle. Jennifer Ca-
priati a beau avoir le courage de

s’entraîner, de
jouer, de souf-
frir, elle a pour
seule ré-
compense des
défaites cin-
glantes face à
des joueuses
qui ont gagné

en puissance au fil des années et
n’ont pas attendu son retour pour
inventer le jeu du futur. Pis, ven-
dredi 19 mars, au tournoi de Key
Biscayne (Etats-Unis), l’Américaine
a rencontré celle par qui le tennis
de demain est arrivé. Invitée dans
le tableau final, Jennifer Capriati a
été balayée par Steffi Graf, tête de
série no 7, (6-0, 6-1) en trois quarts
d’heure de jeu. Les deux joueuses
ne s’étaient plus rencontrées de-
puis la finale du tournoi de Mon-
tréal, en 1993, gagnée en trois sets
par l’Allemande. A l’époque, Jenni-
fer Capriati était encore parmi les
dix meilleures joueuses mondiales,
avant de se rebiffer contre un père
trop présent, quelques semaines
plus tard, et de disparaître des ta-
blettes pendant plus de deux ans.

Le match de vendredi fut un
match cruel puisqu’il expliquait
tout. Comment Jennifer Capriati,
jeune joueuse, demi-finaliste à
Wimbledon et aux Internationaux
des Etats-Unis en 1991, proclamée
future numéro 1 mondiale au dé-
but des années 90, d’abord blessée,
ensuite interpellée alors qu’elle fu-
mait un « joint », puis condamnée
à faire une cure de désintoxication
en 1995, s’est définitivement per-
due pour le tennis de très haut ni-
veau. Il y a bien quelques étin-
celles, des souvenirs de sa gloire :

un franc coup droit, ce revers à
deux mains masqué... Mais, intré-
pide le temps d’une illusion, elle
est soudain totalement dépassée
par la puissance et la subtilité de
Steffi Graf. Trop lourde, trop inti-
midée. « Avant, j’avais cet instinct,
explique-t-elle. Maintenant, je crois
que je ne l’ai plus : je ne sais plus
quels coups jouer, où placer la
balle. » Elle n’a que vingt-deux ans
ans et court après des sponsors.
Sur le terrain, elle ne représente
qu’une marque, celle de sa ra-
quette. A Key Biscayne, elle ne doit
sa présence dans le tableau final
qu’à la bienveillance des organisa-
teurs qui lui ont donné une invita-
tion.

Jeudi 18 mars, au premier tour,
elle avait pourtant espéré, après sa
victoire sur la Croate Silvija Talaja.
Elle disait : « J’ai enfin vu la lu-
mière. » Elle semblait enfin heu-
reuse, ravie du travail effectué avec
son nouvel entraîneur, Harold So-
lomon, finaliste à Roland-Garros
en 1976. Elle voulait y croire. Jus-
qu’à Steffi Graf, au jeu parfait et à

l’humeur gagneuse. A vingt-neuf
ans, après quinze années passées
sur le circuit et malgré d’innom-
brables blessures, la joueuse alle-
mande reste elle-même. Inquiète
et magnifique.

L’ex-numéro 1
mondiale
joue la grande sœur
pour l’Américaine

Son jeu de force – cet implacable
coup droit – est toujours bordé de
ce revers intimidé. Elle vient de dis-
puter, et de perdre, la finale du
tournoi d’Indian Wells (Etats-Unis)
contre l’Américaine Serena Wil-
liams, elle est en pleine forme. Elle
fait sa première apparition au Lip-
ton depuis sa victoire en 1996, elle
veut aller loin pour rentrer parmi
les cinq meilleures joueuses avant
les Internationaux de France, en

mai. Evoquant Jennifer Capriati,
elle dit : « On sent qu’elle a vraiment
envie de jouer et de bien faire. »

Steffi Graf connaît bien l’Améri-
caine. Depuis quelques mois, elle
joue la grande sœur pour Jennifer.
A Hanovre (Allemagne), en no-
vembre 1998, elle a fait équipe avec
elle. A Melbourne (Australie), elles
ont partagé les mêmes courts d’en-
traînement. Steffi Graf n’a jamais
caché qu’elle comprenait parfaite-
ment ce par quoi Jennifer Capriati
était passée. Cette solidarité s’ex-
plique par une commune solitude
face à deux père-entraîneurs re-
doutablement présents dans les
premières années de jeu.

Vainqueur d’une amie, Steffi
Graf poursuit son chemin à Key
Biscayne. Elle n’a que faire de son
passé. Elle ne veut pas s’empêtrer
du souvenir de ses blessures ou de
ses doutes. Elle voudrait voir loin,
c’est-à-dire vers la place de numé-
ro 1 mondiale ou, mieux encore,
vers une victoire dans un tournoi
du Grand Chelem : la 22e, qui lui
permettrait de se rapprocher du
record de Margaret Court (25).

Steffi Graf s’entraîne dur, elle
reste championne, prend toujours
autant de plaisir à jouer et à ga-
gner. Elle reste une adversaire co-
riace, toute proche en puissance et
en confiance de la nouvelle géné-
ration. Ainsi le prouve sa récente
finale à Indian Wells, où elle ne
s’est inclinée que 7-5 au troisième
set face à la toute jeune et impé-
tueuse Américaine Serena Wil-
liams. C’est que Steffi Graf va bien,
elle semble heureuse, chose rare.
De sa dernière apparition à Key
Biscayne, en 1996, elle dit avec mo-
destie : « J’étais déboussolée. Main-
tenant, les choses reviennent lente-
ment. »

Bénédicte Mathieu
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Avant plongeant, arrière massif et profil énergique : une ligne réussie créée par Sotiris Kovos.

150 000 véhicules
par an à Valenciennes

Actuellement en construction,
l’usine Toyota de Valenciennes
commencera à fabriquer la Yaris
début 2001. La capacité de pro-
duction maximale de ce site,
dont l’effectif devrait atteindre
2 000 salariés, sera de 150 000 vé-
hicules par an. Le moteur de la
Yaris sera fabriqué par l’usine
Toyota de Deeside (pays de
Galles), l’une des deux unités
implantées par la firme en
Grande-Bretagne. Selon le
constructeur, la France devrait
absorber à elle seule entre le
quart et le tiers des Yaris pro-
duites à Valenciennes. En atten-
dant, les prévisions tablent sur
12 500 ventes dès cette année et
25 000 en 2000.

La Toyota Yaris,
la plus française
des japonaises
Deux ans avant d’être construite dans le Nord,
cette petite voiture arrive sur nos routes

LA PETITE Toyota Yaris ne va
pas attendre d’être construite dans
la nouvelle usine de Valenciennes,
à partir de 2001, pour tenter de de-
venir populaire en France. Dès le
mardi 6 avril seront commerciali-
sés des modèles fabriqués au Ja-
pon, en attendant que le site du
département du Nord prenne le
relais.

Ce modèle ne marque pas seule-
ment un tournant industriel dans
la stratégie du constructeur nip-
pon, qui compte déjà des sites de
production en Grande-Bretagne et
en Espagne. A mi-chemin entre la
Twingo et la Clio, la Yaris est le
premier petit modèle sur lequel
Toyota a investi de gros moyens
pour lui permettre de plaire réelle-
ment sur le Vieux Continent.

Imaginée par le designer grec
Sotiris Kovos sous l’égide du
centre de style de Toyota-Europe,
la Yaris surprend par l’équilibre et
le dynamisme de ses formes.
L’avant est plongeant, l’arrière est
massif et le profil, souligné par la
ceinture de caisse remontant vers
la poupe, est énergique.

Cette « petite » est autrement
plus attirante que la terne Starlet
– qu’elle remplace avantageuse-
ment – et la Corolla, dont les ma-
ladroites tentatives d’européanisa-
tion ne sont guère convaincantes.
Le design général de la Yaris de-

vrait, dit-on chez Toyota, inspirer
celui des futurs modèles. Ce n’est
pas une mauvaise idée.

Courte (3,61 mètres) mais plus
haute et plus large que la plupart
de ses concurrentes, la Yaris rompt
avec la politique du plus petit dé-
nominateur commun stylistique
suivie jusqu’alors, et avec zèle,
pour les modèles Toyota de
grande diffusion. A l’intérieur, le
décor a également changé. La po-
sition de conduite est légèrement
plus haute que dans ses princi-
pales rivales et l’impression d’es-
pace y est fort agréable. Les
grands gabarits ne se plaindront
guère.

PERSONNALITÉ PÉTILLANTE
Face au passager avant, deux

boîtes à gants sont disponibles et
de multiples compartiments de
rangement sont prévus, notam-
ment sous les sièges. La Twingo a
fait école : la banquette arrière
(fractionnable, rabattable et assez
confortable) coulisse sur quinze
centimètres pour libérer, si néces-
saire, du volume supplémentaire
dans un coffre dont la capacité se
situe dans une très bonne
moyenne.

Le tableau de bord à affichage
numérique, situé au centre de la
console, constitue un autre point
commun avec la petite Renault.
Cette instrumentation installée
dans la ligne de vision a cependant
la particularité d’être tridimen-
sionnelle. Le compte-tours ainsi
que les indicateurs de vitesse et de
niveau de carburant paraissent
éloignés mais ils sont parfaitement
lisibles, et le temps d’accommoda-
tion de l’œil est très réduit.

Bien pensé et de présentation
avantageuse, l’habitacle de la Yaris
n’est pas encore tout à fait « euro-
péen ». Les sempiternels maté-
riaux plastiques gris-bleu utilisés
par les constructeurs japonais sont
toujours là. Leur qualité n’est pas
en cause. Ils manquent de chaleur
et de gaieté – c’est le moins que
l’on puisse dire – et contrastent
avec la personnalité de la Yaris,
heureusement plus pétillante. 

Le comportement routier de
cette petite berline, proposée en
trois ou cinq portes, est sans souci,
et son niveau de confort exempt
de véritables points faibles. Son

petit moteur de 1 000 cc développe
68 chevaux, ce qui le place a priori
parmi les tout meilleurs de sa caté-
gorie, d’autant plus que son ni-
veau de consommation reste mo-
déré (5,6 litres en moyenne selon
Toyota). Ces chevaux, néanmoins,
manquent de souffle à bas régime
et demandent, sur route, à être ré-
gulièrement cravachés en sollici-
tant la transmission, d’ailleurs
bien étagée. Pour les avaleurs de
kilomètres, un moteur de 1,3 litre
de 90 chevaux sera bientôt dispo-
nible. Quant à l’équipement, il est
généreux (ordinateur de bord, au-
toradio, phares halogènes) mais
l’ABS n’est disponible qu’en op-
tion.

Avec ce modèle, qui l’installe
pour de bon dans le segment des
petites voitures, essentiel pour
réussir en Europe (et particulière-
ment en France), Toyota ne fait fi-
nalement que rattraper son retard.
Ses rivaux japonais ont compris

plus tôt la nécessité de produire
sur place mais aussi de concevoir
en Europe les voitures promises
aux Européens. Le succès de la jo-
lie Nissan Micra ne s’explique pas
autrement.

A PRIORI ANTI-NIPPON
Reste que, avec son agréable fri-

mousse et sa présentation plus
conforme à la sensibilité euro-
péenne, la Yaris (qui sera déclinée
ultérieurement sous forme d’un
petit monospace) ne passera pas
inaperçue. Son tarif (59 900 francs,
9 132 euros), comparable à celui
d’une Volkswagen Lupo, un peu
plus élevé que celui d’une Twingo
mais inférieur à celui d’une Clio,
n’est pas en deçà du prix du mar-
ché. Ce qui n’a rien de scandaleux,
compte tenu de l’équipement de la
voiture.

La présence industrielle de
Toyota, qui a déjà permis de faire
progresser de 35 % en quelques

mois la notoriété de la marque en
France, va immanquablement faci-
liter la montée en puissance d’une
marque qui dispose d’une impor-
tante marge de progression dans
l’Hexagone. Sa part de marché,
qui en 1998 n’excédait pas 1,6 %,
devrait atteindre 3 % en 2001, pro-
nostique Toyota-France, qui
compte bien faire régresser le
vieux réflexe anti-japonais.

Un autre élément – l’accord pro-
bable entre Renault et Nissan –
devrait également y contribuer.
Bientôt, le cœur des Français ba-
lancera entre Toyota, constructeur
installé en France, et Nissan, qui
aura fait cause commune avec la
première marque nationale. Les
temps changent.

Jean-Michel Normand

. Toyota Yaris (4 chevaux fis-
caux), de 59 900 à 71 900 francs
(de 9 1312 à 10 961 euros).

La S-Type fait tout pour évoquer l’esthétique des années 60.

La S-Type sonne le vrai retour de Jaguar
C’ÉTAIT une Jaguar 3,8 litres S-

Type de 1967 qui portait fort bien
ses vingt ans d’âge. Elle affichait
un kilométrage respectable, mais
sa peinture vert anglais venait
d’être refaite et son habitacle pati-
né fleurait bon le cuir. Sous le ca-
pot, on entendait un ronronne-
ment prometteur. Du luxe et des
muscles. Tentant, mais pas très
raisonnable, pour une utilisation
quasi quotidienne. Pas de direc-
tion assistée, une consommation
apparemment échevelée et, sur-
tout, cette vilaine réputation de
fragilité. De sombres histoires de
circuits électriques capricieux et de
boîte de vitesses chancelante. Ce
fut donc non, mais avec une
pointe de regret.

Dans vingt ans, la toute nouvelle
S-Type commercialisée en France à
partir du 30 mars ne déclenchera
peut-être pas de bouffées de nos-
talgie, mais les amateurs de belles
anciennes éprouveront probable-
ment moins de réticences. Les Ja-
guar d’aujourd’hui devraient
beaucoup mieux vieillir que leurs
aînées. Maître à bord depuis 1989,
Ford a investi son savoir-faire (et
des sommes astronomiques) pour
crédibiliser la marque, qui jouit
désormais d’une fiabilité re-
connue. 

Troisième élément de la gamme
à côté des aristocratiques XJ et
coupé cabriolet XK-8, la S-Type fait
tout pour évoquer l’esthétique de
la grande époque des années 60.
Encore une réincarnation automo-
bile ? Oui, mais, outre qu’elle a été
réalisée avec tact, celle-ci n’est pas
un simple « coup » de marketing.
La S-Type de 1999, moins impo-
sante (4,86 mètres) et moins éli-
tiste (le tarif débute à
249 000 francs, 37 960 euros, soit
quelque 80 000 francs de moins
que le premier prix des modèles
précédents), doit permettre au
constructeur de doubler sa pro-
duction dès 2000 en atteignant le
seuil des 90 000 voitures produites.
En attendant l’arrivée, dans deux
ans, d’une « petite » Jaguar,
concurrente des BMW série 3.
Pour la marque britannique, ce
modèle sonne aussi comme une
revanche : il renouvelle la tradition
des Jaguar Mark II, premières ber-
lines compactes de l’ère moderne
à parfaitement combiner raffine-
ment et sportivité. Une recette au-
jourd’hui déclinée avec maîtrise
par BMW et Audi.

La calandre presque ovale, les
deux paires d’optiques et le capot
très travaillé, le profil bien équili-
bré et la cambrure postérieure de
la S-Type rappellent fidèlement les
canons de la beauté Jaguar.
Nettes, les formes sont très

sculptées, mais cet hommage à la
lignée se drape dans une élégance
qui n’a rien de passéiste. Produite
en Angleterre, à Castle Bromwich,
mais réalisée sur la plate-forme de
la nouvelle Mercury et destinée
pour moitié aux Etats-Unis, la S-
Type ne s’est pas américanisée. Ce
piège, dans lequel se perdit, entre
autres, la deuxième génération de
la Type E, a été évité. L’habitacle
ne cède pas aux effets faciles et
cultive une sobriété bienvenue
avec juste ce qu’il faut de ronce de
noyer et du chrome, par petites
touches. L’opulence peut avoir
bon goût.

Les moteurs à la belle sonorité
rauque offrent le choix entre un
inédit V 6 de 3 litres de cylindrée
(243 chevaux) réalisé par Jaguar et
un V 8 de 4 litres (285 chevaux)
d’origine Ford. Les consomma-

DÉPÊCHES
a SÉCURITÉ. La Prévention rou-
tière organise jusqu’en décembre
l’opération « piste moto d’éduca-
tion routière », qui s’adresse aux
titulaires du permis B souhaitant
conduire une 125 cc et aux jeunes
de quatorze ans. La liste des villes
accueillant l’opération est dispo-
nible sur le Minitel (3615 LAPR).
a GUIDE. La Sécurité routière
édite le guide Apprentissage de la
conduite et insertion des jeunes,
destiné aux organismes et associa-
tions qui souhaitent lancer une dé-
marche d’insertion des jeunes par
le permis. Cet ouvrage, qui dresse
la liste des acteurs disponibles et
des sources de financement, est
distribué gratuitement.
a LANCIA. La remplaçante de la
Dedra s’appellera la Lybra et sera
commercialisée en septembre. Ce
modèle sera également disponible
en version break et sera animé par
des moteurs essence (1,6 litre,
1,8 litre et 2 litres), et diesel
(1,9 litre et 2,4 litres).
a MAZDA. Le 500 000e exemplaire
du roadster MX-5 est sorti de
l’usine Mazda d’Ijina. Cette pro-
duction record a été atteinte en un
peu plus de neuf ans par la MX-5,
qui a ouvert le marché des petites
sportives nostalgiques.
a MERCEDES. Le 4 × 4 Mercedes
classe M est disponible avec un
moteur V 8 de 4,3 litres dévelop-
pant 272 chevaux alors qu’il n’était
jusqu’alors disponible qu’avec le
moteur essence 3,2 litres. Le prix
est en conséquence : à partir de
385 000 francs (58 693 euros).
a OCCASION. Norauto lance une
garantie pour les acheteurs d’une
voiture d’occasion de moins de
sept ans ayant parcouru moins de
130 000 kilomètres. Ce « contrat
tranquillité » offre une assistance-
dépannage, la prise en charge des
réparations et le remplacement
des pièces d’usure défectueuses.
Tarif : 1 690 francs (258 euros)
pour un an ou 20 000 kilomètres.

tions revendiquées par cette ber-
line à propulsion arrière sont rela-
tivement modérées – entre 11 litres
et 12,5 litres en cycle moyen, selon
le constructeur – et les perfor-
mances satisfaisantes, quoique la
transmission automatique
manque un peu de vivacité sur la
version 3 litres.

NOUVELLE CLIENTÈLE
Avec la S-Type, dont le confort

et la tenue de route sont au-dessus
de tout soupçon, Jaguar va au-de-
vant d’une clientèle inédite. La
marque ne va plus seulement
s’adresser aux quinquagénaires et
sexagénaires, chefs d’entreprise et
représentants des professions libé-
rales aisées qui sortaient leur XJ le
week-end ou pendant la semaine,
mais rarement sept jours sur sept.
Dorénavant, le cadre supérieur

pourra accéder au privilège de
rouler en Jaguar. Au plan mondial,
cela signifie passer d’un marché de
200 000 véhicules par an à un mar-
ché cinq fois plus vaste, auquel il
faut s’adapter. Sur la S-Type, la
banquette arrière est rabattable et
des barres de toit pour fixer des
vélos sont disponibles. Les tradi-
tionalistes s’indigneront – et ils au-
ront raison ! – qu’une boîte de vi-
tesses manuelle puisse (sur le
modèle 3 litres, uniquement) se
substituer à la transmission auto-
matique et que la firme de Coven-
try envisage très sérieusement l’ar-
rivée d’un moteur Diesel.

Suffisamment policée pour
conquérir une clientèle en rupture
de ban avec les berlines alle-
mandes et pour permettre à de
nouveaux venus d’accéder enfin à
la respectabilité que confère l’ap-
partenance au club Jaguar, la S-
Type, à la fois moderne et conser-
vatrice, apporte quelque chose de
nouveau dans l’univers des voi-
tures de luxe. Même s’il lui
manque cette pointe de non-
conformisme un peu brusque qui
faisait le sel des Jaguar d’antan.

J.-M. N.

. Jaguar S-Type : de 249 000 à
328 000 francs (de 37 960 à
50 000 euros). Garantie de trois
ans et 100 000 kilomètres.
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Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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Une « frimousse » dans la « causette »
Le Journal officiel du 16 mars a publié la liste des termes, expres-

sions et définitions adoptés par la commission générale de termino-
logie et de néologie au sujet du vocabulaire de l’informatique et
d’Internet. Le réseau mondial y est défini comme un nom masculin
écrit sans majuscule. La plupart des termes anglais déjà couram-
ment traduits sont repris par la commission. En particulier, l’expres-
sion « toile d’araignée mondiale », ou plus simplement la toile, éga-
lement sans majuscule, est choisie pour désigner le World Wide
Web. On trouve également le signet pour bookmark, le forum pour
newsgroup, le fournisseur d’accès pour access provider, la page d’ac-
cueil pour home page, le module d’extension pour plug-in, le cadre
pour frame ou la barrière de sécurité pour firewall. Les cas plus déli-
cats donnent lieu à quelques perles comme la causette pour le chat
(l’échange en direct de messages) ou la frimousse pour le smiley,
c’est-à-dire l’utilisation de caractères typographiques ( : =) par
exemple) expressifs.
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MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99068 ÉCHECS No 1836
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 20 mars à 0 heure TU Prévisions pour le 22 mars à 0 heure TU

TOURNOI DES GRANDS MAÎTRES
(Linares, 1999)
Blancs : V. Anand.
Noirs : P. Svidler.
Défense Grünfeld. Système russe.

1. d4 Cf6
2. ç4 g6
3. Cç3 d5
4. Cf3 Fg7
5. Db3 d×ç4
6. D×ç4 0-0
7. é4 a6 (a)
8. é5 b5
9. Db3 Cf-d7 (b)

10. h4 (c) ç5
11. é6 ç4 (d)
12. Dd1 Cb6
13. é×f7+ T×f7
14. h5! Cç6! (e)
15. h×g6 (f) h×g6
16. Fé3 (g) Ff5 (h)

17. Cg5 Tf6 (i)
18. g4! Fé6
19. Cç-é4 Fd5
20. Dd2! (j) Td6 (k)
21. f3 F×é4 (l)
22. f×é4 Cd7 (m)
23. Dh2 Cf8
24. é5 Td7 (n)
25. Cé6!! (o) Da5+ (p)
26. Fd2 C×é5
27. Fé2 ç3
28. F×ç3 b4
29. C×g7 b×ç3
30. Dh8+ Rf7
31. Tf1+ abandon

NOTES
a) Ou 7..., Ca6 ; 7..., Fg4 ; 7..., ç6.
b) Et non 9..., Fé6 à cause de 10. é×f6!,

F×b3 ; 11. f×g7, R×g7 ; 12. a×b3, et les
Blancs ont une large compensation
pour la D.

c) Dans la partie Kasparov-Swidler
(Wijjk ann Zee, 1999), la suite 10. é6,
f×é6 ; 11. Fé3, Cb6 ; 12. h4!, Cç6 ; 13. h5!
donna aux Blancs une forte attaque.

d) 11..., f×é6 est aujourd’hui considéré
comme faible, depuis la partie Lautier-
Leko (Tilburg, 1997) : 12. h5!, ç×d4 ;
13. h×g6!, Cç5 ; 14. g×h7+! (plus fort que
14. Dç2).

e) Après 14..., Fg4 ; 15. h×g6, h×g6 ;

16. Fé2, Cç6 ; 17. Fh6!, les Blancs entrent
dans des complications qui leur sont fa-
vorables (Ftacnik-Stohl, 1997).

f) 15. Cg5 est moins clair : 15..., Tf5! ;
16. g4, Tf8 ; 17. Fg2, Cb4.

g) Si 16. Th4?, T×f3! ; 17. D×f3
(17. g×f3, é5!), C×d4 ; 18. T×d4, F×d4 ;
19. Fh6, Ta7 avec avantage aux Noirs. Si
16. Fé2, Ff5! (et non 16..., C×d4 ; 17. Fh6!,
Fh8 [17..., Ff6 ; 18. Cé4!] ; 18. Fé3, é5 ;
19. T×h8+!) ; 17. Fé3, Cb4 ; 18. Tç1, Cb6-
d5.

h) Ou 16..., Cd5 ; 17. a4!, Tb8 ;
18. a×b5, a×b5 ; 19. Fh6! (Babula-Ftac-
nik, Cesko, 1997). A envisager est aussi
16..., Fg4 ; 17. Fé2, Cb4.

i) Après 17..., Tf8 ; 18. g4, Fd7, les
Blancs contrôlent le centre : 19. Fg2,
Cb4 ; 20. Fé4! D’où l’idée des Noirs de
tenir solidement la case d5, fût-ce au
prix d’une qualité.

j) Et non 20. C×f6+, qui céderait aux
Noirs l’initiative. 20. Dd2 prépare le pas-
sage de la D sur l’aile-R via f3 et h2.

k) 20..., é5 ne va pas à cause de
21. d×é5, menaçant 22. F×b6, et de
21. D×d5+, mais ce renforcement de l’at-
taque du pion d4 semble un peu lent.

l) Et non 21..., é5 ; 22. Dh2!
m) Début de capitulation. Les Noirs

doivent renoncer à la suite 22..., C×d4 ;
23. Th8+!, F×h8 ; 24. Dh2! avec gain. Le
Cb6 arrive en toute hâte renforcer la dé-
fense du R noir.

n) Le pion d4 n’est toujours pas à
prendre : si 24..., T×d4 ; 25. Df2, Dd5 ;
26. Fg2, D×é5? ; 27. Df7 mat.

o) Une réfutation magnifique de la
défense ennemie.

p) Si 25..., C×é6 ; 26. F×ç4!, b×ç4 ;
27. Dh7+, Rf8 ; 28. 0-0+!, Ff6 ; 29. Fh6+,
Cg7 ; 30. D×g7+, Rh8 ; 31. Df8 mat.

SOLUTION DE L’ÉTUDE No 1835
H. BERNBLEITER (1990)

(Blancs : Ré1, Tç8, Pb2 et h2. Noirs :
Pd4, é3, é5, é6 et f3.)

1. Tç7+!, Ré8 ; 2. Tç2!, d3 ; 3. Té2!!
A) 3..., d×é2 ; 4. h4!, Rf7 ; 5. h5, Rf6 ;

6. h6!, Rg6 ; 7. b4! avec gain.
B) 3..., f×é2 ; 4. b4!, Rd7 ; 5. b5, Rd6 ;

6. b6!, Rç6 ; 7. h4! avec gain.
Si 1..., Rf6 ; 2. Td7!, Rf5 ; 3. b4!, Ré4 ;

4. b5, Rd3 ; 5. Ta7! avec gain.

ÉTUDE No 1836
N. LIBURKINE (1935)

a b c d e f g h
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7

6

5

4

3

2

1

Blancs (3) : Rd1, Ta8, Cg7.
Noirs (4) : Ré4, Fh2, Cg3, Pé5.

Les Blancs jouent et gagnent.

Claude Lemoine

HORIZONTALEMENT

I. On bave en ce lieu... encore plus en le
quittant. – II. Au fond des mers chaudes
depuis la nuit des temps. Appels. – III.
Comique italien. Portées par les flots du
Nord. – IV. Risque de nous mettre sur la
paille. Eut chaud. – V. Un peu d’élégance.
Départ quotidien. Travaillé à la main.
– VI. Super-nana. Circule très vite dans le
voisinage. Le samarium. – VII. Précède
une grande arrivée. – VIII. Tresser des
lauriers. Personnel. On les retrouve sur
tous les drames du monde. – IX. Un état
à éviter. Reste du feu. – X. Possessif. Mis
à nu. 

VERTICALEMENT

1. Fait court dans le journal. – 2. A
dû faire le plein et le trop-plein. Tient
le kimono. – 3. Sa réaction est atten-
due. Mise à plat du plan. – 4. Sans
accent. Station d’épuration. – 5. Tête

de rivet. Mis en attente. – 6. Un dis-
paru, que l’on retrouve à table.
Lettres de retard. – 7. Rassemble-
ment de cardinaux. Bien prise en
mains. – 8. Touché dans son amour-
propre. – 9. Dans les lieux. Prépare
les commis. Possessif. – 10. Surréa-
liste, il a commencé par faire des col-
lages. Bar de la Côte. – 11. Mettons-
les de notre côté et tout ira mieux.
Rejette. – 12. Départs organisés pour
un nouveau départ.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99067

HORIZONTALEMENT
I. Déstabilisée. – II. Egérie. Stop. –

III. Rôtisserie. – IV. Oie. Sinusite. –
V. Un. Bègue. Nom. – VI. TEP. Lumen.
Le. – VII. Ailée. Eger. – VIII. Naine. Rat.
Ri. – IX. Turf. Pei. Lad. – X. Ensorce-
leuse.
VERTICALEMENT

1. Déroutante. – 2. Egoïne. Aun. –
3. Sète. Pairs. – 4. Tri. Info. – 5. Aisselle.
– 6. Bésigue. PC. – 7. Enumérée. –
8. Ruée. Ail. – 9. Isis. Net. – 10. Stein.
Lu. – 11. EO. Toléras. – 12. Ephéméride.

PRATIQUE

La participation de l’Etat officialise la Fête de l’Internet en France
LA RECETTE est simple : organi-

sez chaque année une « Fête » pen-
dant laquelle des ordinateurs
connectés à Internet envahissent
les rues, les cafés, les mairies et
autres lieux publics... Attirés par ces
milliers d’écrans, les badauds se
connectent par curiosité. Quelques
mois plus tard, réalisez un sondage
avec la question suivante : « Vous
êtes-vous connectés à Internet au
cours des douze derniers mois ? »
Résultat : de 3 à 4 millions d’inter-
nautes recensés en France fin 1998
alors qu’environ un million d’entre
eux seulement sont effectivement
abonnés. Dans l’édition du 18 mars
du Nouvel Observateur, Eric Gui-
chard, enseignant à l’Ecole normale
supérieure (ENS), relève cette dé-
formation de la réalité : « Quand on
ne retient que les utilisateurs qui se
connectent au moins une fois par se-
maine, on tombe à 800 000 per-
sonnes », souligne-t-il.

Certes, la Fête de l’Internet, dont
la seconde édition est organisée
jusqu’au dimanche 21 mars, n’est
pas la seule responsable du grossis-
sement artificiel des chiffres. Mais
elle participe largement à l’efferves-
cence qui entoure le réseau mon-
dial depuis que le gouvernement de
Lionel Jospin a officiellement élevé

le développement Internet au rang
des priorités nationales il y a dix-
huit mois (Le Monde du 21 juillet
1997).

Une telle prise de conscience po-
litique a eu de nombreux effets po-
sitifs. L’usage d’Internet a progressé
dans les entreprises, les écoles et les
familles françaises. Un sondage de
l’institut CSA publié le 18 mars par
L’Evénement indique que 25 % des
Français se déclarent prêts à
s’abonner à Internet. Une propor-
tion à peu près égale au taux de fa-
milles équipées d’ordinateurs. Mais
ces déclarations d’intention encou-
rageantes demandent confirma-
tion. Aux Etats-Unis, en janvier,
Media Metrix recensait 37,7 mil-
lions de ménages connectés au ré-
seau mondial sur les 50 millions
possédant un ordinateur... 

L’an dernier, la première Fête de
l’Internet avait un parfum d’ama-
teurisme. Son principal artisan était
l’Association française des utilisa-
teurs d’Unix (AFUU), c’est dire
qu’elle sortaient à peine du milieu
des informaticiens initiés. Cette an-
née, l’heure est à l’industrialisation.

Une nouvelle Association pour la
fête de l’Internet (AFI) a été spécia-
lement créée avec, à sa tête, Jean-
Michel Billaut, président du Club de

l’Arche et directeur de l’Atelier, le
service de veille technologique de
Paribas, et Bruno Oudet, président
du chapitre français de l’Internet
Society. Catherine Trautmann, mi-
nistre de la culture et de la commu-
nication, est devenue la marraine
de l’événement et apporte un sou-
tien financier aux quelque 200 asso-
ciations recensées par l’AFI. La plu-
part des ministères, l’Assemblée
nationale et le Sénat participent ac-
tivement aux festivités.

GOÛT AMER
Une telle participation de l’Etat,

si elle officialise la Fête, laisse un
goût amer dans la bouche des pion-
niers. L’AFUU a ainsi adressé une
lettre au premier ministre pour ré-
clamer une meilleure reconnais-
sance de son rôle après ses démêlés
judiciaire avec l’AFI. « Nous devons
constater aujourd’hui que le gouver-
nement a décidé d’épauler l’associa-
tion qui vient d’être déboutée en jus-
tice dans sa volonté d’appropriation,
entre autres, du nom de domaine
fete-internet.fr », écrit Hervé Le
Cornec, directeur de l’AFUU. C’est
dire l’ambiance fraternelle qui
règne entre les organisateurs de
la Fête.

Autre fausse note dans la célé-

bration nationale du réseau mon-
dial, l’Association des internautes
mécontents (ADIM) a décidé d’ap-
peller au boycottage de l’accès au
réseau pendant les trois jours de la
Fête. « Il nous paraît inconcevable,
alors que plus de 47 000 sites ont été
mis sous l’éteignoir (...), de participer
à une Fête de l’Internet », précise un
communiqué de l’ADIM.

L’association fait référence à l’af-
faire Altern, un site fermé à la suite
de la condamnation de son héber-
geur, Valentin Lacombe, à

400 000 francs de dommages et in-
térêts pour avoir publié des photos
dénudées d’Estelle Hallyday.
L’ADIM dénonce également « la
mollesse de France Télécom et de
l’Autorité de régulation des télé-
communications (ART) à nous pro-
poser de nouveaux tarifs ». L’ADIM
appelle l’Etat à jouer « son rôle d’ar-
bitre ».

Dans la même tonalité, l’Obser-
vatoire de la sécurité des systèmes
d’information et des réseaux (Ossir)
a adressé une lettre au premier mi-

nistre pour lui rappeler son engage-
ment du 19 janvier en matière de li-
béralisation du cryptage en France.
Lionel Jospin s’était en effet engagé
à la relève immédiate des seuils au-
torisés de la cryptologie de 40 à
128 bits. « Deux mois plus tard et à la
veille de la Fête de l’Internet, aucun
décret n’a été modifié », note Chris-
tophe Labourdette, président de
l’Ossir. 

Le 17 mars, lors d’une allocution
prononcée à l’occasion du lance-
ment de la Fête, le premier ministre
déclarait : « Je vous annonce que
sera publié, cette semaine, le décret
qui relève de 40 à 128 bits le seuil en
deça duquel l’utilisation des moyens
de cryptologie est entièrement libre. »
Vendredi 19 mars, le Journal officiel
publiait effectivement deux décrets
et un arrêté libéralisant la cryptolo-
gie en France. La Fête de l’Internet
aura ainsi au moins servi à accelé-
rer cette procédure.

Michel Alberganti

. « Le Monde interactif » a pu-
blié, avec Le Monde du mercredi
17 mars, une sélection des meil-
leurs moments du raout, ainsi
qu’un jeu-concours en trente
questions.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a FRANCE. Lancement lundi
29 mars, à l’initiative d’Air France,
de la navette aérienne Paris-Orly-
Bordeaux, qui assurera un vol
chaque demi-heure, matin et soir,
aux moments de pointe, et une liai-
son chaque heure en milieu de jour-
née. Soit 14 allers-retours quoti-
diens et une offre de sièges
augmentée de 8 %. Inaugurées en
octobre 1996, les navettes vers Nice,
Marseille et Toulouse sont renfor-
cées à raison de deux fréquences
supplémentaires Orly-Marseille (27
vols quotidiens). Comptoirs réser-
vés à l’embarquement (hall 2 à Orly-
Ouest) et signalétique assurent sim-
plicité et rapidité dans les aérogares.
Le renforcement de la plate-forme
de correspondance à Lyon facilite
les transits des passagers vers l’Eu-
rope ou la province. Le réseau inter-
régional s’étoffe, notamment grâce
aux vols opérés par Brit Air et Pro-
teus, sous franchise Air France.
Réservations : tél. : 0802-802-802.

Retour des pluies au Nord
DIMANCHE, l’anticyclone recule-

ra sur l’Atlantique. La moitié sud
conservera un temps ensoleillé tan-
dis qu’un régime perturbé de nord-
ouest amènera des pluies et du vent
sur la moitié nord. Cette dégrada-
tion s’accompagnera d’une impres-
sion de fraîcheur.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie.– De la Bretagne à la
Basse-Normandie, des petites pluies
se produiront sous un ciel couvert,
puis, l’après-midi, des éclaircies al-
terneront avec des averses. Le vent
de sud-ouest, tournant nord-ouest,
atteindra 90km/h près de la Manche.
Dans le pays de Loire, des pluies
faibles se produiront l’après-midi.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Pluies et vents se renfor-
ceront de la Normandie à l’Ile-de-
France au Nord et aux Ardennes.
Dans le Centre, après une matinée
calme, les passages pluvieux reste-
ront faibles.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. – Les
pluies arriveront dans le courant de

l’après-midi. Elles seront localement
soutenues et accompagnées de ra-
fales de vent de sud-ouest qui at-
teindront 70 à 80 km/h.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Petite dégrada-
tion par le nord. En Poitou-Cha-
rentes, de faibles pluies se produi-
ront l’après-midi. Plus au sud, le
soleil dominera généralement avant
l’arrivée de quelques nuages au
nord. A noter que le matin des
bancs de brouillards ou nuages bas
traîneront çà et là, en particulier au
pied des Pyrénées.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Après un début de journée
souvent ensoleillé, le ciel s’ennuage-
ra par le nord dans l’après-midi.
Quelque pluies pourront se pro-
duire sur le nord de ces régions en
soirée.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse. –
Le soleil restera généreux, à peine
voilé par quelques nuages élevés par
moments. Le vent de nord tournera
à l’ouest. Il atteindra 60 km/h sur les
côtes.
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SCÈNE A soixante-seize ans, l’amu-
seur Raymond Devos – à qui, le
9 mars, a été décerné le prix Alphonse
Allais 1999 – revient à Paris, à partir du
1er avril, pour vingt-deux dates à

L’Olympia, une salle à son image,
neuve et inchangée. Cela faisait cinq
ans que l’artiste ne s’était pas produit
dans la capitale. b DEPUIS le 16 no-
vembre 1998, il rode son nouveau

spectacle dans l’Europe francophone,
accompagné d’une harpe, d’une flûte,
de quelques cerceaux et de ses mots.
b DANS UN ENTRETIEN au Monde,
Raymond Devos parle de son âge, de

sa rondeur, du trac, des maîtres qui
l’ont influencé – Bachelard et Decroux
–, du rire : « Le rire est une dégrada-
tion, et on ne peut dégrader que des
valeurs qui résistent. Sinon, on les

tue. Il faut s’imposer cette règle. Dé-
grader légèrement les valeurs qui
sont pesantes. C’est pour ça qu’on
peut s’attaquer à Dieu : il résiste !
Mais il ne faut pas aller trop loin. »

Raymond Devos : « Le comique, c’est toute notre histoire observée avec honnêteté . » 
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Le voir, le lire
b Dates de tournée. Le 22 mars, à
Yverdon (Suisse).
Le 23 mars, à Monthey (Suisse). Le
25 et le 26 mars, à Morges (Suisse).
A l’Olympia, les 1er , 2, 3, 6, 7, 9, 10,
13, 14, 16, 17, 27, 28 et 30 avril, les 4,
5, 7, 8, 11, 12, 14 et 15 mai. De 190 F à
270 F (de 29 ¤

à 41,16 ¤). Tél. : 01-47-42-25-49.
Minitel : 3615 OLYMPIA.
b Bibliographie. Sens dessus dessous
(1978), Le Livre de poche. Quoi que
dit..., de Raymond Devos et Guy
Silva, œuvres originales
de Raymond Moretti, photographies
de Robert Doisneau (1988),
Messidor.
Matière à rire (1991), Orban, 544 p. A
plus d’un titre (1990), Pocket.
Un jour sans moi (1996), Plon.
Un jour sans moi ; extravagances
(1998), Pocket. 

Raymond Devos, sous le haut patronage de Bachelard et de Polichinelle
Voilà cinq ans que notre amuseur d’exception ne s’était pas produit à Paris. Il y revient, en avril, 

par la grande porte de l’Olympia, avec un nouveau spectacle qu’il rode en tournée depuis le 16 novembre 1998
AU BOUT de la rue bourgeoise

où est installé le bureau de Ray-
mond Devos, à Paris, dans le 16e ar-
rondissement, un camion lourde-
ment chargé de paille livrait ce
jour-là sa cargaison au Cirque Jo-
seph-Bouglione, de passage dans
la capitale. Comme un signe mar-
quant l’art essentiellement forain
d’un artiste qui a dédié sa vie au
rire de ses contemporains. Ray-
mond Devos, retour d’une prise de
vue sur le Pont-Neuf à l’usage de
Télé 7 Jours, était très légèrement
en retard. Flanqué de sa « produc-
trice », Françoise Maucq, dont
l’accent dit à lui seul l’origine belge
de notre homme, il s’est avancé
vers son visiteur, déjà en représen-
tation, mais de ces performances
placées sous le sceau de la généro-
sité, la sienne, énorme, à nulle
autre pareille. Pantalon bleu, pull
bleu, chemise bleue, il a tendu la
main et donné du « Monsieur »,
sans qu’il y mette aucune distance,
aucune froideur, simplement la
marque du respect qu’il sait devoir
à ceux qui l’approchent et ne sont
pas des siens.

Inchangés la voix, le sourire
gourmand, le regard bleu de
France derrière des lunettes solide-
ment arrimées sous sa chevelure
en bataille. Inchangé aussi, le
ventre de Raymond Devos, cette
rondeur portée fièrement par celui

qui a eu faim un jour, un autre, un
autre encore, et ne s’en est jamais
entièrement remis. Il est tout en-
tier dans cette rondeur dont on
n’imagine pas qu’il pourrait se dé-
partir, qui nous rassure et ne cesse
de nous enchanter.

SEUL EN HAUT DE L’AFFICHE
Soixante-seize ans, Raymond

Devos ? A qui le fera-t-il croire ?
Comme si l’échelle des âges était
capable de dire quoi que ce soit de
notre homme. Jamais le temps,
notre façon d’envisager le temps,
ne viendra à bout du garçonnet qui
haranguait ses camarades sur le
perron de l’école primaire de Tour-
coing à l’heure des récréations, de
l’apprenti acteur assidu aux ensei-
gnements de Tania Balachova et
d’Henri Rollan au Vieux-Colom-
bier à Paris, du jeune comédien
prompt à déclencher chez ses
compagnons de la Compagnie
Jacques-Fabbri ces éclats de rire
qui effacent d’un revers de mot
toutes les petites misères des tour-
nées où l’on ne s’appartient plus,
de l’homme de scène qui vit depuis
cinquante ans une histoire singu-
lière avec un public toujours re-
nouvelé, toujours fidèle, toujours
aimant, qui l’a placé en haut de
l’affiche, si haut qu’il y est seul :
Raymond Devos, amuseur.

Après cinq ans passés loin des

scènes de la capitale, il revient à
Paris, dans un Olympia à sa taille,
comme lui neuf et inchangé. Du-
rant ces cinq ans, il a connu les
honneurs – le Prix du Brigadier,
une Victoire de la musique, une
Reconnaissance du mérite artis-
tique, la plus haute récompense de
l’université du Québec à Montréal ;
il a triomphé à New York, à
Bruxelles, à Genève.

Depuis le 16 novembre 1998, au
pas cadencé, il arpente l’Europe
francophone, accompagné d’une
harpe, d’une flûte, de quelques cer-
ceaux et de ses mots. Certains
nous sont déjà familiers, embléma-
tiques de son style, substance d’Où
courent-ils ? ou d’Un ange passe.
D’autres sont nouveaux, fruits de
ses rêves les plus récents, dont il
parle avec l’humilité inquiète d’un
auteur décidé à continuer de
plaire.

Car il n’est pas pour lui question
d’adieux. Ni aujourd’hui, ni de-
main. Certes l’âge est venu, les
tournées sont plus courtes et les
salles plus grandes. Mais la verve
de Raymond Devos est intacte et
son art bien au-dessus des contin-
gences ordinaires. Sous le haut pa-
tronage de Gaston Bachelard et de
Polichinelle, sa mission continue.
Le rire n’a qu’à bien se tenir. 

O. S.

Raymond Devos, artiste comique

« Le temps n’a pas prise sur l’imaginaire »
« Voilà longtemps que vos

pas ne vous avaient pas conduit
à Paris. Comment vous sentez-
vous ?

– Je me sens comme un homme
de soixante-seize ans qui se porte
relativement très bien. C’est pour
ça que j’en profite pour faire une
rentrée. Mais je sais très bien que
l’âge a son importance. Normale-
ment, si j’avais vécu il y a une cin-
quantaine d’années, je serais dans
un square avec des copains, à la
retraite. Avant, les vieux avaient
mon âge. Sur scène, je dis que j’ai
arrêté de vieillir pendant un cer-
tain temps. Ça a été dur. C’est
comme quand on dit qu’on arrête
de fumer. Du jour au lendemain,
je me suis dit que j’arrêtais de
vieil l ir. . . Quand personne ne
m’observe, j’ai envie de prendre
un petit coup de vieux, mais je me
retiens. Peut-être que le temps
qu’on passe sur scène n’est pas
compté. On est dans l’imaginaire,
pas dans le réel. Le temps n’a sans
doute pas prise sur l’imaginaire.

– Ce matin, vous buvez du Co-
ca Light... Une tournée de plu-
sieurs mois nécessite-t-elle un
discipline particulière ?

– Aucune. J’ai toujours vécu
comme ça. J’ai toujours plus ou
moins fait de la culture mimique.
Ça n’a rien à voir avec la culture
physique, une, deux, une, deux... ;
ça, je n’ai jamais pu le faire. La
culture mimique, c’est assez for-
midable, ça raconte presque tou-
jours une histoire : marcher sur
place, monter des escaliers... Le

Coca Light n’a rien à voir avec la
tournée, c’est tout bêtement
parce que j’ai soif ! Il n’y aucune
arrière-pensée.

– De toute façon, on n’ima-
gine pas vous voir entrer en
scène maigre et les cheveux
très courts...

– Oh ! ça, c’est très gentil, je
suis très heureux de vous rece-
voir... Dès que je me suis vu dans
une glace, à l’âge de raison sans
doute, j’étais déjà assez rond. De
tout temps. Ça m’aide pour mon
métier mais je ne l’ai pas voulu,
tout ça est un tout.

« Excusez-moi,
mais quand j’invente
un texte,
je suis le premier 
à en rire. 
Quel égoïsme ! »

» Quelquefois, quand je vois le
ventre que j’ai, j’ai l’impression
que c’est un désastre... Mais Poli-
chinelle avait la même chose dans
le dos et il a fait une carrière...
Quand il est mort, on a demandé
à son successeur de se mettre une
bosse dans le dos ; c’est devenu
un personnage. Evidemment, si
on veut se comparer à un jeune
premier...

» A un moment, j’aurais pu
faire du cinéma, à un autre, j’au-
rais aimé être un chanteur de
charme. Chanter pour une
femme..., cette chose de séduc-
tion, c’est extraordinaire. Enfin, je
suis assez séducteur quand
même. Ça n’a pas mal marché
jusque-là.

– Votre nouveau spectacle
mêle anciens et nouveaux sket-
ches. A quelles règles obéit la
fabrication de vos tours de
chant ?

– Depuis toujours, j’invente des
sketches, je remplace les anciens
par les nouveaux et, à un mo-
ment, le tour et sa durée – à peu
près deux heures chaque fois – se
structurent. Puis, deux jours
après, j ’ invente un nouveau
sketch et il faut tout recommen-
cer. C’est comme, pour un ta-
bleau, l’utilisation des couleurs.
L’invention vous surprend, une

idée vous arrive, puis elle vous
obsède. Vous n’y pouvez rien et
c’est tant mieux. Un sketch nou-
veau, c’est fantastique car i l
teinte tout ce que vous avez fait
jusque-là d’une couleur que vous
n’imaginiez pas.

– Par exemple ?
– Dans mon spectacle, il y a une

invention récente : l ’œuf de
Christophe Colomb. Dans ce
sketch, je dis que je crois à la plu-
ralité des existences et que j’ai été
un œuf. Pas n’importe quel œuf,
je ne me le permettrais pas, l’œuf
de Christophe Colomb ! Une nuit,
j’ai fait un rêve qui m’a réveillé, je
rêvais que j’avais décroché le co-
quetier... J’étais devenu le roi des
œufs. Et puis on m’a ôté ma cou-
ronne et on est venu me chatouil-
ler avec de grandes mouillettes
beurrées... Quand je me suis ré-
veillé, j’étais complètement vidé.
J’aurais pu faire un autre rêve : je
suis dans mon œuf et, tout à
coup, je vois une aiguille et j’en-
tends une aspiration : quelqu’un
est en train de me gober... 

– Quel plaisir particulier la
scène vous procure-t-elle ?

– Entendre les gens rire aux en-
droits qu’on a prévus. C’est la
marque de la maîtrise du
comique. On se trompe peu
quand on a l’habitude et que le
texte est rodé. Car il y a toujours
une phase d’incertitude. Excusez-
moi, mais quand j’invente un tex-
te, je suis le premier à en rire.
Quel égoïsme ! Quand je trouve
quelque chose, je jubile, j’éclate
de rire, même tout seul ! Après,
c’est fini, je l’écris et je le dis sur
scène. Si les gens rient, ça rede-
vient drôle pour moi qui le
connaît pourtant parfaitement.
Ce qui m’a enchanté très vite,
c’est le plaisir que j’avais non seu-
lement à entendre les gens rire,
mais à faire rire. Et surtout la si-
gnification de ces rires.

– Vous n’avez jamais eu
peur ? 

– Le soir, quand je suis dans ma
loge, j’ai un côté ours. J’ai le trac.
On frappe. – Qu’est-ce que c’est ?
– Nounours, il va falloir entrer sur
scène... – Non ! Je veux pas en-
trer, j’ai pas envie. Un peu plus
tard. On frappe. – Nounours, faut
y aller, les gens sont entrés...
– J’en ai rien à foutre, je veux pas,
remettez-moi dans ma cage, je ne
veux pas travailler ce soir ! En-
core plus tard. On frappe, de ma-
nière insistante. – Qu’est-ce que

c’est ? Une femme entre. Elle
prend une chaîne, l’accroche à
mon collier et me pousse à coups
de talons dans le derrière.
– Viens, maintenant. Grogne-
ments, hésitations devant le vo-
mitoire. Musique. Un coup de
pied au cul. Ça commence. Et la
mégère, non apprivoisée, se met à
crier. – Dis ton texte ! – Non,
pense la bête... 

– Travaillez-vous par instinct
ou vous êtes-vous beaucoup
documenté ? 

– Je n’ai pas passé assez de
temps dans les livres, mais j’ai
quand même beaucoup lu. Ba-
chelard est pour moi un maître. Il
met mon esprit en mouvement, il
me permet de créer des images.
J’ai lu aussi Marcel Aymé, selon
moi le plus grand auteur
comique. Quand j’ai commencé la
comédie, j’ai lu tous les clas-
siques. Sur la mécanique du rire,
j’ai tout lu. Si je ne l’avais pas fait,
j’aurais peut-être fait mon métier
de la même façon mais j’aurais
moins bien compris. Et encore, il
se trouve que les gens qui ont
parlé superbement des rires
n’étaient pas des gens qui prati-
quaient le métier d’amuseur. Le
rire, ça peut être mille choses. On
peut rire de joie mais ce n’est pas
le rire que nous pratiquons.
Nous, nous pratiquons le rire très
particulier du comique. Il n’y a
pas une grande différence entre
le comique et le tragique, c’est
seulement une différence de
dose. Les racines du comique
plongent à peine dans le drame
quand celles du drame plongent
dans l’irréparable. Le comique
dégrade les valeurs quand le tra-
gique détruit les valeurs. Le
comique, c’est toute notre his-
toire observée avec honnêteté :
les moments exceptionnels, les
grandes idées, les moments de
gloire et de chute.

– Le rayon du rire a connu
une forte croissance depuis
vingt ans. Vous ne trouvez pas
cette inflation inquiétante ?

– Il faut respecter le rire. C’est
une réaction instinctive. Ou il y a
comique ou il n’y a pas comique.
Il ne faut pas se tromper et faire
passer pour comiques des choses
qui ne le sont pas, les choses vul-
gaires par exemple. Je vais très
rarement voir les spectacles des
autres, mais la télévision me per-
met de voir leur travail. Je n’aime
pas beaucoup retrouver chez eux
des choses que j’ai inventées...
Mais si je les ai inspirés, j’en suis
très fier. J’y reviens toujours : le
rire est une dégradation, et on ne
peut dégrader que des valeurs qui
résistent. Sinon, on les tue. Il faut
s’imposer cette règle. Dégrader
légèrement les valeurs qui sont
pesantes. C’est pour ça qu’on
peut s’attaquer à Dieu : il résiste !

Mais il ne faut pas aller trop loin.
C’est intéressant de voir jusqu’où
on peut aller sans détruire alors
que l’on vit dans une époque de
destruction massive. C’est pour
ça qu’il est plus difficile d’écrire
des textes aujourd’hui qu’il y a
quelques années.

– Vous n’avez jamais rougi
d’un de vos textes ?

– J’ai évidemment eu certaines
faiblesses à mes débuts. Comme
ce texte sur un type qui avait eu
un accident de chasse – il s’agis-
sait d’une chasse d’eau. J’ai re-
gretté ce texte, je ne l’ai pas gardé
longtemps. Les gens qui m’ai-
maient bien m’ont fait
comprendre que ça les gênait.
J’étais jeune et je ne connaissais
pas bien les lois. Les gens riaient
mais ce n’était pas un bon rire : il
gênait le rieur.

– Qui a été pour vous le meil-
leur conseilleur ?

– Decroux a été un professeur
exceptionnel. Il soutenait qu’il
fallait ignorer tout ce qui était au-
dessous de la ceinture. En des-
sous, c’est la bête, disait-il. Une
excuse formidable. Après les
cours, il rentrait chez lui et la bête
devait bien quelquefois re-
prendre le dessus... Ça m’amuse
beaucoup ça, la bête qui reprend
le dessus... “C’est pas moi, c’est la
bête...” On dirait qu’on assiste à
un procès où le gars ne cesserait
pas dire : “C’est pas moi, Mon-
sieur le Président, c’est la bête... ”
Alors, à un moment, le président
s’énerverait et dirait : “C’est la
bête, c’est la bête... Est-ce que
vous pouvez me la montrer ? ”
De là surgirait peut-être un scan-
dale. Voilà une matière à sketch.
Quand vous rentrerez chez vous,
essayez de l’écrire et vous me la
raconterez un jour... »

Propos recueillis par
Olivier Schmitt
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Les quêtes d’identité
de Patrick Faigenbaum
Les photographies de l’ancien portraitiste
introverti connaissent une évolution radicale

TOUT RÉCEMMENT, ses photos
étaient montrées à New York (ga-
lerie Barbara Gladstone), et le Mu-
sée de Brême (Allemagne) lui
consacrait une importante exposi-
tion : Patrick Faigenbaum est un
des rares photographes français à
exposer régulièrement à l’étranger.
Curieusement, Patrick Faigenbaum
est moins célébré en France. 

S’il n’a pas de galerie attitrée, ce
Parisien a trouvé une famille d’es-
prit en assistant au séminaire de
Jean-François Chevrier, à l’Ecole
nationale supérieure des beaux-
arts. Le relatif isolement de l’oiseau
rare – il a exposé, en 1998, au Mu-
sée d’Orsay et à Saint-Raphaël –
serait-il dû à l’évolution radicale de
son travail ? Pour résumer : com-
ment un artiste qui a gagné sa ré-
putation avec des portraits pictu-
raux de familles aristocratiques
italiennes puis des bustes d’empe-
reurs romains, inscrits dans l’his-
toire et la mémoire, a-t-il plongé
dans la réalité quotidienne la plus
immédiate en montrant, à New
York, une scène d’accouchement ? 

Réponse simple : parce que
c’était son enfant, le premier, né
durant l’été 1998, et que l’événe-
ment vous change un bonhomme,
même artiste. Mais la remise en
question a été plus profonde chez
celui qui, à quarante-cinq ans, au-
rait pu décliner sa formule à suc-
cès : portraitiste introverti, impré-
gné de culture picturale (quatre
ans d’arts graphiques), prenant
peu d’images et passant beaucoup

de temps dans un atelier pour
mettre au point des tirages somp-
tueux.

Il s’en explique : « Par ma forma-
tion de peintre, j’attache une grande
importance à la qualité visuelle. Je
me posais à l’époque essentiellement
des questions sur la composition, la
structure. Travailler jusqu’à dix jours
sur une épreuve était le moyen de
me rapprocher de ce que j’avais
vu. »

Mais il rappelle aussi le quipro-
quo autour de ses portraits italiens,
entrepris en 1984 : « Certains ont
été curieux de voir des images prises
dans des lieux interdits, alors que ce-
la tient d’abord à ma biographie.
Ces familles ont mille ans d’histoire,
une généalogie bien cadrée. Dans
ma famille, il y a des trous terribles.
Beaucoup sont morts en camp de
concentration, et j’ai perdu mon
père quand j’avais quatorze ans. Je
vivais hanté par ces absences. » Il
ajoute : « Mon fils me calme. »

LE TEMPS EST PLUS SERRÉ
Faigenbaum ébauche alors l’en-

jeu de son évolution : « Réaliser des
œuvres qui soient moins de l’ordre
du savoir-faire et plus de l’ordre de
l’expérience. » Projet ambitieux.
Qui se double d’un casse-tête :
comment réaliser une image
proche de la description documen-
taire tout en maintenant une fac-
ture picturale ? Il donne un
exemple : « Rodtchenko est le seul
qui ait fait des images de grande
qualité formelle qui tiennent égale-

ment dans un journal. » Faigen-
baum a d’abord changé dans son
attitude. Il va plus vite, prend plus
de clichés – « C’est comme une bou-
limie », dit-il – et n’attend plus des
années avant de les développer. Le
temps est plus serré. Sa distance au
sujet également. Ses motifs se sont
ouverts à l’environnement urbain.
Ce ne sont plus uniquement des
portraits habités mais des per-
sonnes qui bougent, s’affirment,
prennent vie dans leur environne-
ment citadin.

Ce n’est pas tout. Son exposition
à New York est inspirée de Blood
on the Tracks, de Bob Dylan, dont
l’œuvre est centrale pour Faigen-
baum : « C’est un album qui parle
du passé et du présent, de choses
vues et d’expériences vécues. C’était
la première fois que Dylan parlait
autant de lui. » De la même façon,
dans l’exposition de New York, Fai-
genbaum abandonne l’ennuyeuse
lecture d’images isolées pour

mettre en musique et en formes
– exemplaire travail de montage –
des mondes apparemment étran-
gers les uns aux autres : portraits à
Saint-Raphaël ou à Brême, sa
compagne Angela, la naissance de
son fils, des sculptures au Musée
d’Orsay, des architectures, un tra-
vail sur la ville de Meudon, le por-
trait de sa mère... 

COMME UN ALBUM DE DYLAN
Faigenbaum recolle les mor-

ceaux, varie les formats, alterne le
noir et blanc et la couleur,
confronte les temps faibles et forts,
la sphère privée et l’espace public,
l’ancien et le nouveau. Et donne du
sens. « J’aime l’idée qu’une exposi-
tion soit un montage d’expériences,
comme un album de Dylan, qui réin-
vente sans cesse ses anciennes chan-
sons pour les confronter aux nou-
velles. Comme un cinéaste, je mets
tout sur la table, je choisis, j’orga-
nise, je doute, j’utilise des images

moins fortes pour dialoguer avec
d’autres, j’ai plus de liberté. » Et
c’est bien la vie qui surgit, celle de
Faigenbaum, dans ce montage des-
criptif et poétique, sans perdre
cette qualité formelle qui permet
au portrait de sa compagne et de
son fils d’être contemporain, tout
en tutoyant la madone classique.
« A Brême, j’aurais pu me contenter
de décrire la ville et les gens. Mais je
vis, je ne peux plus m’oublier. J’intro-
duis ma biographie dans le travail
documentaire. » Il dit : « Je suis
moins puritain. »

Depuis, Faigenbaum n’arrête
plus. Il enquête sur « un quartier-
poubelle » de Barcelone, retourne à
Saint-Raphaël pour développer un
travail sur la ville et ses habitants.
Et vient de se lancer dans un projet
excitant : photographier Paris.
« Maintenant, je m’en sens ca-
pable. »

Michel Guerrin

La protestation contre l’Oscar qui doit être décerné dimanche à Elia Kazan s’amplifie 
C’EST la grande distribution des prix ce

week-end à Hollywood, avec la très offi-
cielle 71e cérémonie des Oscars de l’Acadé-
mie du cinéma, qui doit avoir lieu dimanche
21 mars et est retransmise dans 139 pays.
Samedi 20, sur un mode plus décontracté, le
cinéma indépendant remet les Spirit
Awards. On a assisté cette année à une
guerre de marketing plus sanglante que ja-
mais, en vue d’obtenir l’Oscar du meilleur
film, entre deux œuvres, Il faut sauver le sol-
dat Ryan, qui a reçu onze nominations, et
Shakespeare in Love, qui en compte treize. 

Alors que le film de Steven Spielberg était
donné favori, la société de distribution Mi-
ramax, financée par Disney, a mené une
campagne agressive et coûteuse (15 millions
de dollars) en faveur du film de John Mad-
den. DreamWorks, qui a produit Ryan, a ré-
pondu par un tir publicitaire nourri, d’au-
tant que les frères Weinstein, qui dirigent
Miramax, ont prouvé leur singulière exper-
tise en matière de marketing, ayant déjà
mené à la nomination The Crying Game,
Pulp Fiction, Good Will Hunting, et jusqu’à la
victoire du Patient anglais. A moins que le
partage des voix ne profite à un des trois
autres films en lice, La Ligne rouge, Eliza-
beth ? Miramax soutient activement ce der-

nier film, du réalisateur italien Roberto Be-
nigni, qui atteint plus de 120 millions de
recettes internationales, dont 30 aux Etats-
Unis, et a décroché sept nominations, un re-
cord pour un film étranger.

L’enjeu des Oscars va croissant, tant à
cause du prestige professionnel que des re-
tombées financières. Car, même pour un
succès comme Il faut sauver le soldat Ryan
– 460 millions de dollars au box-office –,
une ou plusieurs statuettes ajoutent une
plus-value à long terme. Encore plus qu’une
Palme d’or à Cannes, l’Oscar est un argu-
ment de vente planétaire. 

SEAN PENN CONTRE, ARTHUR MILLER POUR
Cette année, pour la première fois, la cé-

rémonie a lieu un dimanche, « parce que
l’audience mondiale est la plus forte », ex-
plique Robert Rehme, président de l’Acadé-
mie, qui a l’ambition de faire des Oscars un
événement aussi populaire que le Super-
Bowl. On ignore ce que la chaîne ABC, qui
filme et retransmet la cérémonie, montrera
de la protestation silencieuse contre l’Oscar
qui doit être remis à Elia Kazan pour l’en-
semble de son œuvre : les opposants ont
demandé aux participants de ne pas applau-
dir. La controverse, née de l’effondrement

du cinéaste devant la Commission des acti-
vités antiaméricaines, qui en 1952 lui fit dé-
noncer ses anciens camarades commu-
nistes, s’amplifie. Les opposants, regroupés
au sein du Comité contre le silence, ap-
pellent à une manifestation à l’extérieur du
Dorothy Chandler Pavilion, où a lieu la cé-
rémonie. « La réussite de Kazan est triple, ex-
plique Norma Barzman, dont le nom figura
sur la liste noire : de grands films, des vies dé-
truites, et une atmosphère de peur qui per-
dure à Hollywood. » Aux premières victimes
de la liste noire qui ont protesté, comme
Bernard Gordon, Abraham Polonsky, Wal-
ter Bernstein, la fille de Michael Wilson... se
sont joints Sean Penn, Richard Dreyfuss.
Marlon Brando et Paul Newman se sont
abstenus de tout commentaire, tandis que
Warren Beatty, Charlton Heston et Arthur
Miller pensent que cet Oscar est mérité.

« L’aspect positif de cette controverse est
qu’on reparle de cette terrible période de
notre histoire », explique au Monde le pré-
sident de l’Académie, Robert Rehme, qui
s’avoue surpris par l’intensité des réactions.
Dans une pleine page parue le 19 mars dans
le Hollywood Reporter, les protestataires
écrivent : « Parce que l’Académie a accepté
de coopérer, Michael Wilson, Dalton Trumbo,

Carl Foreman n’ont jamais reçu d’Oscar de
leur vivant. Les Guildes des scénaristes, des
acteurs, des réalisateurs ont offert leurs ex-
cuses. L’Académie n’a jamais désavoué son
rôle. Kazan non plus. »

Les Independent Spirit Awards n’ont pas
ce genre de souci. La cérémonie de samedi
doit être présentée par la chanteuse de rap
Queen Latifah, sur la plage de Santa Moni-
ca, et retransmise sur une chaîne câblée. Si
quelques films en lice figurent aussi parmi
les nominés aux Oscars (Affliction, de Paul
Schrader, Gods and Monsters, avec Ian
McKellen), d’autres n’auraient jamais passé
le test auprès des 5 500 membres plus
conservateurs de l’Académie. C’est le cas de
Happiness, de Todd Solondz, de Velvet Gold-
mine, de Todd Haynes, ou encore de Claire
Dolan, de Lodge Kerrigan. Dawn Hudson,
directrice de l’Independent Film Project, qui
décerne les Spirit Awards depuis quatorze
ans, estime que ces prix-là ont contribué,
avec le festival de Sundance, à la bonne re-
nommée actuelle du cinéma indépendant
aux Etats-Unis. Elle promet aussi qu’on
s’amuse beaucoup plus sur la plage de San-
ta Monica qu’au Dorothy Chandler Pavilion.

Claudine Mulard

Le Saga, Salon de l’édition d’art, ne parvient pas à voler de ses propres ailes 
LANCÉ il y a treize ans pour libé-

rer la Foire internationale d’art
contemporain (Fiac) d’un trop-plein
de lithographies, le Saga, bien
qu’unique en son genre, n’a jamais
réussi à s’imposer vraiment, malgré
de bonnes années. Depuis plusieurs
éditions, il ne parvient pas à voler de
ses propres ailes sans coûter de
l’argent à l’OIP, qui le gère. D’où son
association étroite, cette année, avec
le Salon du livre, porte de Versailles,
où il occupe un coin, à droite de
l’entrée du Hall 1, tout à côté du
stand du Mai du livre d’art. Ce nou-
veau lien, qui n’est pas contre na-
ture, n’enchante pas forcément ses
participants qui, l’année où ils en
avaient déjà fait l’expérience, se plai-
gnaient que les visiteurs dépensaient
tout leur argent en livres. Mais c’est
la dernière chance du Saga, et ils

jouent le jeu en mettant eux aussi à
l’honneur un Québécois, Jean-Paul
Riopelle, avec une série de gravures
sur le thème de l’oie et de la cam-
pagne où vit l’artiste.

On peut penser que les difficultés
du Saga viennent d’une définition
un peu vague : le salon, voué à l’art
et à l’édition d’art sur papier, mêle
gravures, livres, photographies et
dessins, et, finalement, n’est ni très
populaire, ni très spécialisé. En fait,
le malheur vient de ce que son do-
maine principal, l’estampe contem-
poraine, n’intéresse pas beaucoup
les artistes d’aujourd’hui, qui en font
rarement un moyen d’expression
spécifique ; les recherches y restent
très ponctuelles, et son marché
tourne en rond, avec quelques va-
leurs bien établies comme Ale-
chinsky, très présent au Saga.

Soixante-quinze participants au
lieu d’une centaine en 1998 : c’est
probablement déjà l’effet Fiac. Car
la Fiac, qui, en déménageant elle
aussi porte de Versailles, disposera
de plus d’espace, doit accueillir dès
cette année une section édition et
des galeries spécialisées dans l’es-
tampe. 

BONNES SURPRISES AU COIN PHOTO
Les meilleurs iront et lâcheront le

Saga. Un éditeur comme Cromme-
lynck l’a déjà fait, mais pas encore
Franck Bordas ni Catherine Putman.
Au Saga, Bordas présente les livres
illustrés de sa collection Paquebot,
et Putman des gravures d’Ale-
chinsky, Baselitz, Geneviève Asse,
Buraglio, Michaux... Ce sont eux qui
assurent la qualité du Salon. Avec
quelques autres : Pasnic qui fait de

beaux livres avec des artistes, no-
tamment ce Débat du cœur et du
corps, de François Villon, illustré par
Michel Haas ; Suzanne Tarasiève,
qui prend le risque d’exposer La-
picque parmi Baselitz, Lüpertz et
Middendorf. Cela dit, les très
bonnes surprises sont rares. Oniris
en réserve une ou deux, en exposant
par exemple des dessins de tauro-
machie de Viallat (à 3 500F).

Le plus émoustillant vient du coin
photo où sont réunis Bernard Du-
doignon, Csaba Morocz, Ozanne,
Obsis, F. et A. Paviot et 1900-2000.
On y trouve de tout : Sieglitz, Car-
tier-Bresson, Boubat, Robert Dois-
neau, Denise Coulomb, Man Ray,
Dora Maar, Paul Facchetti, Trivier et
quantité d’autres. Des anonymes.
Des curiosités : les portraits d’identi-
té de malades de l’hôpital psychia-

trique de Rodez en 1936-37. Des ra-
retés : l’exemplaire personnel de
Georges Hugnet des poèmes-dé-
coupages de La Septième Face du dé,
qu’il a réalisé avec Marcel Duchamp.
Des documents et des sujets suscep-
tibles d’attirer les littéraires : photo-
maton de Colette, Simone de Beau-
voir par Gisèle Freund, Michel
Foucault par Marc Trivier... 

Geneviève Breerette

. Saga, Paris expo, Hall 1, Porte
de Versailles, 75015 Paris. Tous les
jours de 10 heures à 19 heures. Jus-
qu’au 24 mars. Journée profes-
sionnelle le 22 mars de 9 h 30 à
18 h 30. Nocturne le 23 mars jus-
qu’à 22 heures. Entrée 30 F (4,57 ¤)
donnant accès au Salon du livre.
Catalogue 80 F (12,19 ¤).

DÉPÊCHES
a MUSIQUE : la maison de
disques BMG et la société Back-
stage organisent une opération, A
l’écoute, afin de sélectionner un
jeune talent en vue de l’enregistre-
ment d’un disque. Les candidats
doivent adresser leurs travaux (cas-
sette, maquette d’enregistrement)
aux services artistiques de BMG
(4/6, place de la Bourse, 75002 Paris)
avant le 15 mai. Le nom du lauréat
doit être rendu public le 21 juin, lors
de la 18e Fête de la musique.
a DANSE : à Marseille, un nou-
veau lieu, Le Studio, a été inaugu-
ré lundi 15 mars. Il est dirigé par le
chorégraphe Michel Kéléménis, qui,
avec sa compagnie Plaisir d’offrir,
d’une part engagera des actions
pour la formation des danseurs pro-
fessionnels, des ateliers afin d’éveil-
ler à la danse le jeune public, et
d’autre part aura pour mission d’ac-
cueillir d’autres compagnies qui, à
leur tour, auront la responsabilité
de gagner de nouveaux spectateurs.
(Le Studio, 15, avenue des Ayga-
lades – 13015 Marseille.)
a CINÉMA : le Moulin d’Andé
(Eure) vient de se doter d’une
structure vouée aux écritures
liées au cinéma (du scénario à
l’ouvrage de recherche en passant
par la composition musicale desti-
née à l’écran), le Céci, qu’anime
François Barat, infatigable activiste
au service des formes non-indus-
trielles de la création et de la diffu-
sion de films. Lieu d’accueil « inven-
té » par Suzanne Lipinska depuis
plus de quarante ans, le Moulin
d’Andé, qui accueille et assiste des
résidents pour une durée maximale
de trois mois, a toujours réservé
une bonne place aux gens de ciné-
ma – ce qui lui valut d’apparaître
notamment dans Les 400 Coups et
Jules et Jim, de François Truffaut, ou
Le Combat dans l’île, d’Alain Cava-
lier. Les dossiers de candidature
peuvent être demandés au 02-32-
59-70-02.

« Angela », Paris, 1998.
D

. R
.
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La Marmite infernale pointe 
les travers hilarants des hommes
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Philippe Cognée à la galerie Laage-Salomon : « Sans titre », 1997.
Fusain, graphite, acrylique et éléments divers sur papier. 80 × 120 cm.
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LES HOMMES, de Jean-Paul De-
lore, avec La Marmite infernale.
Théâtre des Amandiers, 7, ave-
nue Pablo-Picasso, Nanterre (92).
RER A Nanterre-Préfecture, na-
vette. Le 20 mars, 20 h 30 ; le 21,
16 heures. Tél. : 01-46-14-70-00.
De 55 F (8,40 ¤) à 140 F (21,35 ¤).

La salle transformable du
Théâtre des Amandiers, à Nan-
terre, toutes lumières allumées, est
tendue de bâches bleues. Les musi-
ciens-acteurs sont déjà là, déjà ha-
billés ou extirpant de placards en
fer des vêtements ; certains jouent
(piano, batterie, saxophone),
d’autres vérifient leurs instru-
ments. Le décor tient du vestiaire
d’un chantier et des loges d’une
salle sans moyens. Peu à peu l’or-
chestre se regroupe, un premier
morceau prend forme. Les lu-
mières s’éteignent, place aux pro-
jecteurs, place au théâtre et au
concert.

Les musiciens sont ceux de La
Marmite infernale, le big band de
l’Association à la recherche d’un
folklore imaginaire (ARFI), qui ren-
contre régulièrement des comé-
diens, des plasticiens, des cuisi-
niers... Depuis 1977, l’ARFI a déjà
mis les pieds au théâtre, mais le
passage à l’acte théâtral, au jeu,
c’est autre chose. Avec Les
Hommes, de Jean-Paul Delore, l’ex-
périence est assez réussie. Le spec-
tacle a été créé en mai 1997 au
centre culturel Charlie-Chaplin de
Vaulx-en-Velin. Le festival Ban-

lieues bleues l’a inscrit à son pro-
gramme.

Il n’y a pas d’autre argument
dramatique dans Les Hommes que
celui d’être les observateurs de
bouts de vie d’un groupe social, ce-
lui des musiciens. Parfois leurs
rôles s’étendent à des militaires qui
défilent, un couple qui danse, un
homme veule face à d’autres,
guère plus courageux, un politi-
cien, un Japonais conteur d’une
histoire salace... 

DE LA MUSIQUE TOUT LE TEMPS
Il y a peu de texte, des mots lan-

cés, des phrases comme improvi-
sées, de la musique, sur scène, tout
le temps. Dans un troublant va-et-
vient de costumes troqués pour
des robes, les hommes se transfor-
ment en femmes. Il y a des pas-
sages un peu faibles, d’autres, la
plupart, hilarants et dévastateurs
par leur manière de pointer, par un
geste, une attitude, les travers de la
vie des hommes.

La musique de La Marmite infer-
nale est celle des orchestres de
bastringue qui ont le swing de
Count Basie avec des attirances
pour les airs révolutionnaires, le
jazz libre, joué sans leader ap-
parent. Ils sont treize sur scène et
quand l’un d’eux, le saxophoniste
Guy Villerd, émerge avec un don
formidable d’acteur comique, ils
sont heureux, comme des hommes
qui sont restés des enfants émer-
veillés.

Sylvain Siclier

Du monde
contemporain
et de
sa dissolution
Tristesse et tragique
de Philippe Cognée,
trouble d’Yvan Salomone,
mutisme
de Patrick Corillon :
l’air du temps serait-il
à la mélancolie ?

Philippe Cognée, « Foules », ga-
lerie Artlogos, 6, rue du Pont-de-
Lodi, Paris, 6e. Mo Odéon. Tél. :
01-44-07-33-50. Du mardi au sa-
medi de 14 h 30 à 19 heures. Jus-
qu’au 24 avril. 
Philippe Cognée, « Proliféra-
tion », galerie Laage-Salomon,
57, rue du Temple, Paris, 4e.
Mo Rambuteau. Tél. : 01-42-78-11-
71. Du mardi au samedi de 14 à
19 heures. Jusqu’au 10 avril. Qua-
tuor d’images, Centre Wallonie-
Bruxelles, 127-129, rue Saint-
Martin, Paris, 4e. Mo Rambuteau.
Tél. : 01-53-01-96-96. Du mardi au
dimanche de 11 heures à
18 heures. Jusqu’au 16 mai. 

Peut-être faudrait-il conserver le
Centre Pompidou et ses alentours
dans l’état où ils se trouvent actuel-
lement, car cet état est allégorique.
Consacré aux arts et à la culture, le
bâtiment est aujourd’hui entière-
ment revêtu d’une bâche. Celle-ci
célèbre les mérites supposés d’une
marque d’horlogerie par une image
de foule – la foule qui marche au-
tour du Centre par exemple. Voici
un usage simple de la mise en spec-
tacle du consommateur. Ce qu’il
reste d’art est placé à l’extérieur, de-
vant la bâche. Si haut, si grand, si
doré soit le pot de Jean-Pierre Ray-
naud, il risque la disparition, inca-
pable de lutter avec la monumen-
tale réclame. Ce qu’il reste de
culture est prié de demeurer can-
tonné sous un tipi de plastique
blanc. Les symboles sont parfaits :
la marchandise a chassé les artistes
de leur temple. Il ne leur reste qu’à
se fondre dans la masse des piétons
et des badauds. L’essentiel, c’est le
commerce, le commerce des
montres, c’est-à-dire le commerce
d’un temps qui ne saurait être celui

de la création, car ce dernier ne se
mesure pas et n’a rien de collectif.
C’est un peu triste, le Centre Pom-
pidou revêtu d’une livrée publici-
taire comme un coureur cycliste.

Il entre de cette tristesse d’au-
jourd’hui dans les peintures et les
dessins récents de Philippe Cognée.
Les tableaux s’appellent Foules, jus-
tement. Ils sont exécutés selon la
technique subtile que Cognée a in-
ventée et perfectionnée : il peint à
l’encaustique sur la toile, il place sur
la couleur des feuilles de plastique,
il emploie ensuite un fer à repasser
dont le poids et la chaleur écrasent
les couches picturales. Les contours
s’évanouissent, les formes mol-
lissent et tendent à se confondre,
les couleurs se mêlent en nuées,
l’image se dissout. Cognée s’inter-
rompt avant qu’elle disparaisse,
avant que la représentation d’une
foule dans la rue ou sur une plage
se change en abstraction confuse. 

Sujet et procédé s’accordent. La
foule étant la masse indistincte où
l’individu s’abolit, il est légitime et
logique que sa figuration s’abolisse
en un brouillard tacheté de zones
colorées. Le plus souvent, la scène
est vue en plongée, de sorte
que s’accentue la distance qui sé-
pare l’observateur – le peintre, le
spectateur – de ce qu’il regarde.
C’estaussi la distance qui préserve
sa singularité.

RUINES ET DESTRUCTIONS
Les dessins, Proliférations, sont

d’un tragique plus appuyé – et
d’une grande beauté plastique. On
y voit des constructions – gares,
tours, cabines téléphoniques,
ponts – tracées au fusain sur une
surface blanche et irrégulière. Mais
tracés d’une façon anormale : dans
l’acrylique frais dont il a badigeon-
né sa feuille, Cognée dessine à

grands coups de fusain épais les
lignes directrices. Puis, là encore, il
tend un film plastique et écrase
l’image. Les morceaux de fusain
pris dans l’acrylique éclatent. Les
lignes se brisent. Les angles
s’émoussent. Le charbon de bois se
fragmente. Les dessins se dé-
truisent, les constructions me-
nacent ruine. 

Cognée fait remarquer que ses
œuvres pourraient renvoyer, à l’in-
verse, à un processus créateur : les
lignes seraient en train d’appa-
raître, les structures en train de
s’organiser. Mais la violence des
éclatements, l’opposition du noir et
du blanc attirent néanmoins du cô-
té des ravages et de la disparition –
de ravages que seule l’élégance du
dessin rend supportables.

MONOCHROMES DÉTEINTS 
On pourrait en dire autant, si dif-

férents soient les styles, des aqua-
relles d’Yvan Salomone. Il en exé-
cute une par semaine – elles sont
de grandes dimensions – avec une
apparente neutralité. Chacune dé-
crit en détail un lieu, généralement
portuaire ou industriel. Des grues,
des conteneurs, des hangars, des
barges, des camions, des caisses,
des quais, des lampadaires : Salo-

mone pourrait passer pour le conti-
nuateur du réalisme impassible de
Hopper s’il ne laissait à l’eau le soin
de troubler l’image. Par endroits, il
y en avait un peu trop. Des flaques
de couleurs se sont formées, dont
les contours apparaissent nette-
ment. Ailleurs, ça a bavé, imperfec-
tion que le peintre, délibérément,
ne dissimule pas. Vertige de l’effa-
cement.

Les aquarelles de Salomone sont
présentées en compagnie de pho-
tographies d’enfants de Michel
François et de deux installations,
l’une plus visuelle d’Eric Duyc-
kaerts, l’autre plus littéraire de Pa-
trick Corillon. Duyckaerts fabrique
des anneaux d’images qu’il suspend
en l’air et où alternent mono-
chromes déteints et images fanto-
matiques. Corillon raconte, en tex-
tes et objets, des histoires de
disparition, de mort, d’échec, de
rencontres sans paroles, de photo-
graphies sans images. Hasard pro-
vocant et réconfortant, ces fables
du mutisme et de l’effacement oc-
cupent une petite pièce sombre,
exactement en face du Centre
Pompidou. Cela s’appelle une
contradiction.

Philippe Dagen

SORTIR

RÉGION PARISIENNE

Le Printemps des poètes 
Pour la première fois cette année,
la poésie est largement célébrée à
Paris et dans toute la France, avec
quelque 1 500 initiatives (Le
Monde des livres du 12 mars). Le
coup d’envoi de cet ensemble de
manifestations a été donné le
19 mars à la station Auber, à Paris,
en présence de Catherine
Trautmann, ministre de la culture,
Jack Lang, initiateur du Printemps
des poètes, et Jean-Paul Bailly,
PDG de la RATP. 
Le Printemps des poètes, 42, avenue
des Terroirs-de-France, Paris 12e.
Tél. : 01-44-75-33-26. Du 21 au
28 mars. 
Le Vin et le Masque
Le comédien Eric Sanson, de la
Compagnie théâtrale du Mirail,
interprète seul sur la scène, dans
la peau d’un maître de chai, des
textes sur le vin choisis chez
Bachelard, Baudelaire, Aviotte,
Dauce, Cazaubon, Dumay,
Onfray, Guermes, Giono, Colette,
Veilletet et Xiradakis. Pendant le
spectacle, qui dure une heure, les
spectateurs sont conviés à
déguster un verre de vin et une
assiette de fromages.
Théâtre de Nesles, 8, rue de Nesle,
Paris 6e. Mo Saint-Michel. Du mardi
au samedi, à 19 heures et 20 h 30.
Tél. : 01-46-34-61-04. Jusqu’au
30 avril. 
Rendez-Vous aux Gémeaux
Les Rendez-Vous de Sceaux
continuent avec une belle histoire
de filiation : Stephen Petronio, qui
fut danseur chez Trisha Brown
avant de créer sa compagnie, joint
à l’art du mouvement appris chez
sa « maîtresse » une excentricité
naturelle, un goût de la
provocation nécessaire. Ensuite,
Trisha Brown lui succédera dans
toute sa splendeur avec ses
dernières œuvres. Autre belle
histoire d’affinités artistiques,
celles qui unissent Catherine
Berbessou à Joëlle Bouvier et
Régis Obadia, qui clôtureront les
rencontres avec leur duo Indaten.
Le Valser de Berbessou a remporté
tant de succès qu’il sera rejoué les
1er et 2 avril : malgré des défauts
de construction, des redites, la
chorégraphe plante dans une

atmosphère de danger un tango
déconstruit, éclaté. Elle a de
l’autorité, Catherine Berbessou,
Teresa Cunha, une façon
impériale de se présenter en
scène, et tous les interprètes, du
talent. Les Gémeaux, 9, avenue
Georges-Clemenceau-92 Sceaux.
Jusqu’au 9 avril. Tél. :
01-46-60-05-64. 

VÉNISSIEUX

Quartett
« Quand le théâtre perd son
mordant, ce sont les dentistes qui
occupent la salle. Mais cela ne nous
concerne plus. » Cette phrase de
Heiner Müller, qui s’inscrit
parfaitement dans son registre
cinglant, sert d’exergue à un
Chantier Heiner Müller, qui se
tient depuis janvier au Théâtre de
Vénissieux, à l’initiative de la
compagnie Scènes et du metteur
en scène Philippe Vincent. Ce
dernier présente du 19 au 27
Quartett – la pièce la plus célèbre
de Heiner Müller (mort en 1995),
qui fait se confronter Merteuil et
Valmont, vingt ans après qu’ils se
furent aimés.
Théâtre de Vénissieux, 8, boulevard
Laurent-Gérin, 69 Vénissieux. Tél. :
04-72-51-76-66. Jusqu’au 27 mars. 

GIRONDE

Dix ans de Tendances
girondines
Le festival Tendances rassemble
différentes communes de Gironde
(Ambarès, Canéjan, Eysines,
Floirac, Gradignan, Lormont,
Saint-Médard-en-Jalles, Talence)
afin d’assurer une bonne diffusion
de la danse contemporaine en
province. Les programmateurs ont
réuni une belle affiche, à
commencer par l’exposition de
Quentin Bertoux, Histoire de la
petite fille qui... qui voisinera avec
Yuri Ng, Pascale Houbin, une
habituée, Annette Leday et sa
Cendrillon indienne, la
performance Lieu-dit dancing,
Georges Appaix, Olivia Grandville,
Thierry Thieu Niang, Josef Nadj,
Nicole Mossoux et Patrick Bonté,
Leïla Haddad. 
Festival Tendances, renseignements
au 05-56-70-13-13. Jusqu’au
28 mars.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615 LEMONDE ou tél. : 08-36-68-03-
78 (2,23 F/min)

VERNISSAGES
Rétrospective Ousmane Sow
Pont des Arts, Paris 6e. Mo Pont-Neuf. Du
20 mars au 20 mai.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le di-
manche.
Antigone
de Sophocle, mise en scène de Sotigui
Kouyaté, avec Hélène Diarra, Djénéba
Diawara, Fatoumata Diawara, Oumou
Diawara, Djénéba Koné, Diarrah Sano-
go, Kary Coulibaly, Habib Dembélé, Ha-
madoun Kassogué, Sotigui Kouyaté, Ma-
madou Sangaré, Fily Traoré, Mariétou
Kouyaté et Toumansé Coulibaly.
Forum culturel, 1-5, place de la Libéra-
tion, 93 Blanc-Mesnil. Le 20, à 20 h 30 ;
le 21, à 17 heures. Tél. : 01-48-14-22-22.
De 15 F* à 120 F.
Buffo
de et avec Howard Buten, avec Howard
Buten.
Centre culturel Aragon-Triolet, 1, place
du Fer-à-Cheval, 94 Orly. Le 20, à
20 h 30. Tél. : 01-48-90-24-20. De 50 F* à
90 F.
Le Grand Cabaret de la peur
mise en scène de Geneviève de Kerma-
bon, avec Aurélie Balter, Eve Guerrier,
René Hernandez, Olivier Lefèvre, Marc
Locci, Sandrine Montcoudiol, Joe Sheri-
dan, Simon Simon, Arnaud Aguergaray
(violoniste), Ludovic Milhiet (trombone),
Georges Pennetier (percussionniste) et
Marie-Dominique Pongy (clarinettiste).
Espace chapiteau du parc de La Villette,
parc de La Villette, Paris 19e. Mo Porte-
de-La-Villette. Le 21, à 16 heures. Tél. :

08-03-07-50-75. 90 F* et 110 F. Jusqu’au
25 avril. 
L’Ile morte
de René Zahnd, mise en scène d’Henri
Ronse, avec Claude Mathieu, Jean- Ma-
rie Galey, Jérôme Pouly et Jean-Claude
Drouot.
Comédie-Française Théâtre du Vieux-Co-
lombier, 21, rue du Vieux-Colombier, Pa-
ris 6e. Mo Saint-Sulpice, Le 20, à 20 h 30 ;
le 20, à 16 heures. Tél. : 01-44-39-87-00.
De 65 F* à 160 F. Jusqu’au 22 avril. 
La Peau trop fine
de Jean-Pierre Bisson, mise en scène de
Jean-Pierre Bisson et Marco Bisson, avec
Stéphane Bierry, Marco Bisson et Jeanne
Marine.
Théâtre national de Chaillot, 1, place du
Trocadéro, Paris 16e. Mo Trocadéro. Le 20,
à 20 h 30. Tél. : 01-53-65-30-00. 120 F* et
160 F. Jusqu’au 7 mai. 
Matthias Kirschnereit (piano), Christian
Tetzlaff (violon), Tanja Tetzlaff (violon-
celle).
Schumann : Trio pour piano, violon et
violoncelle op. 80. Schubert : Trio pour
piano, violon et violoncelle D 898.
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, Paris 8e. Mo Alma-Marceau.
Le 21, à 11 heures. Tél. : 01-49-52-50-50.
Compagnie Dife Kako
Chantal Loïal : Kakophonies.
Espace Paris-Plaine, 13, rue du Général-
Guillaumat, Paris 15e. Mo Porte-de-Ver-
sailles. Le 20, à 20 h 30 ; le 21, à
16 heures. Tél. : 01-40-43-01-82. De 40 F à
70 F.
Christian Escoudé Trio invite Stéphane
Belmondo
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris 1er. Mo Châtelet. Le 20, à
22 heures. Tél. : 01-42-33-22-88. 80 F.
Laika Quintet
Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 1er.
Mo Châtelet. Le 21, à 22 heures. Tél. : 01-
40-26-46-60. 80 F.
Mano Solo
Tourtour, 20, rue Quincampoix, Paris 4e.
Mo Châtelet. Le 21, à 21 heures. Tél. : 01-
48-87-82-48. 120 F.

* Tarifs réduits sous conditions.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
19.05 Melrose Place. &.
19.50 Bloc modes.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Drôle de jeu. Spéciale Filles.
23.10 Hollywood Night.

L’Exécuteur. 
Téléfilm. Joseph Mehri. ?.

0.50 Formule foot.
1.25 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
18.50 Friends. &.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Le monde est petit.
19.50 Politiquement correct.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Nuit magique.
23.10 Tout le monde en parle.
0.45 Journal, Météo.
1.10 Troisième mi-temps.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Un livre, un jour. &.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo. 
20.10 Le Feuilleton de la vie. 
20.35 Tout le sport. 
20.55 Les coquelicots sont revenus. 

Téléfilm. Richard Bohringer. &.
22.35 Météo, L’Euro, Soir 3.
23.00 Quatre Saisons à Toulouse.

Printemps.
1.15 Qu’est-ce qu’elle dit, Zazie ?

Robert Lalonde. L’enfer.
1.45 Saturnales.

Nuit techno II : nuit de rave.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Toonsylvania. &.
19.00 T.V. +.
20.04 Jean-Luc et Faipassa. &.
20.05 En route pour les oscars.
20.35 Samedi comédie.

20.35 Blague à part. 
[1 et 2/2]. Tueurs niais. &. 
21.15 Spin City. Malentendus. &. 
21.35 South Park. La garçonnière. %.

22.00 Jour de foot.
22.59 10 secondes et des poussières.
23.00 Haute trahison a

Film. George P. Cosmatos. %.
0.40 Gloria a a

Film. John Cassavetes (v.o.). %.

ARTE
19.00 Histoire parallèle. 

Semaine du 20 mars 1949. 
19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes. Kosovo.
20.15 The Rutles, 

All You Need Is Cash. [2/3]. &.
20.45 Prise d’otages en direct.

Téléfilm. Bernd Schadewald [2/2]. &.
22.15 Metropolis. 

Portrait : Magnus Carlsson.
Printemps culturel en Roumanie.

23.15 Music Planet.
Neneh Cherry, carnet de route.

0.10 Les Monty Python à Aspen.
1.00 Interview de Youssef Chahine.
1.10 Le Sixième Jour a a

Film. Youssef Chahine (v.o.). &.

M 6
19.05 Turbo.
19.40 Warning.
19.50 Mieux vaut prévenir.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Plus vite que la musique.
20.40 Ciné 6.
20.50 La Trilogie du samedi.

20.50 Charmed. 
Histoire de fantôme chinois. &. 
21.45 The Sentinel.
Tout recommencer. &. 
22.40 Buffy contre les vampires.
Acathla. %.

23.30 Un amour abusif.
Téléfilm. Bill Corcoran. %.

1.10 Fin de siècle New York à Nantes.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Fiction. Le Rêveur, de Jean Vauthier.
22.35 Opus. Les musiques de Yasmina Reza.
0.05 Le Gai Savoir.

FRANCE-MUSIQUE
19.30 La Flûte enchantée.

Opéra de Mozart. Par le Chœur 
et l’Orchestre de l’Opéra national 
de Paris, dir. Friedemann Layer. 

23.07 Présentez la facture.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Soirées. Jean Sibelius,

compositeur. Œuvres de Wagner, 
R. Strauss, Debussy.

22.00 Da Capo. Szymon Goldberg, violon.
Œuvres de Mozart, Bach, Haydn,
Beethoven, R. Strauss, Mozart. 

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

17.10 Le Monde des idées.
Médias et communication.
Invités : Dominique Wolton
et Ignacio Ramonet. LCI

21.30 Français, pour l’amour
de la langue. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 T.V. +. Canal +

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 20 mars 1949.
L’Albanie au temps d’Enver Hoxha. 
Invité : Ismaïl Kadaré. Arte

19.05 Paris modes.
Spécial lingerie. Paris Première

20.30 Le Club.
Bertrand Tavernier. Ciné Classics

20.45 La Semaine d’Histoire. Histoire

21.05 Thalassa.
Les Milliards de Venise. TV 5

22.10 Culture ! LCI

22.15 Metropolis. Portrait : Magnus
Carlsson. Printemps culturel en
Roumanie. Arte

22.15 Envoyé spécial. Le blues de l’hiver.
Les nouvelles drogues. Le coma.
Post-scriptum : la planète jean. TV 5

23.10 Tout le monde en parle. France 2

DOCUMENTAIRES

20.30 Kateb Yacine, l’Amour
et la Révolution. Forum Planète

20.35 Dancing in the Street.
[4/10]. R-E-S-P-E-C-T. Planète

20.45 Toutes les drogues
du monde. Odyssée

21.15 Inde, naissance d’une nation.
Les défis économiques. Odyssée

22.25 La Bataille du Chili.
[3/3]. Le pouvoir populaire. Planète

22.30 Les Massacres de Sétif.
Un certain 8 mai 1945. Forum Planète

23.00 Les Descendants.
[6/13]. Les Romanov. Histoire

23.10 Cuba, souvenirs
des années 50. Canal Jimmy

23.15 Music Planet. Neneh Cherry. Arte

0.05 Les Ateliers du rêve.
[6/6]. URSS Soviet Kino. Histoire

0.35 Portraits de gangsters.
[7/10]. Sam Giancana. Planète

SPORTS EN DIRECT

15.30 Rugby. Tournoi des Cinq Nations.
Angleterre - France. France 2

15.45 Cyclisme. Coupe du monde.
Milan - San Remo. Eurosport

18.00 Football. Championnat de D2.
Saint-Etienne - Lille. Eurosport

MUSIQUE

20.30 Les Noces de Figaro.
Opéra de Mozart.
Par l’Orchestre philharmonique
et les Chœurs de Vienne,
dir. Karl Böhm. Mezzo

23.00 Quatre Saisons à Toulouse.
Printemps. Par l’Orchestre national
du Capitole de Toulouse,
dir. Michel Plasson. France 3

23.00 Fado en symphonie.
Avec Paulo de Carvalho, chant.
Par l’Orchestre symphonique
du Portugal,
dir. Alvaro Cassuto. Muzzik

23.35 Natacha Atlas.
Saint-Malo 97/98. Paris Première

TÉLÉFILMS

20.45 Prise d’otages en direct.
Bernd Schadewald [2/2]. Arte

20.55 Les coquelicots sont revenus.
Richard Bohringer. France 3

20.55 La Guerre des haras.
Simon Wincer [1 et 2/2]. Téva

23.45 Les Enfants de Lascaux.
Maurice Bunio. Festival

SÉRIES

20.50 Charmed.
Histoire de fantôme chinois. &. M 6

21.00 Cop Rock.
Marital Blitz (v.o.). Canal Jimmy

21.15 Spin City. Malentendus. &. Canal +

22.13 High Incident.
Episode pilote (v.o.). 13me Rue

22.30 The Practice.
Envers et contre tout (v.o.).
Doutes raisonnables (v.o.). Série Club

22.35 La Nuit Zorro. Disney Channel

22.40 Buffy contre les vampires.
[2/2]. Acathla. %. M 6

FRANCE-CULTURE
15.00 Le bon plaisir de...
Dans le cadre de la Semaine de la
langue française, Olivier Germain-
Thomas propose une promenade
au pays des mots. Une émission à la
foisonnante intensité, qui peut ap-
paraître comme manquant de plan
structuré, mais dans laquelle se suc-
cèdent voix d’archives et voix d’au-
jourd’hui, extraits de films et chan-
sons, pour dresser avec saveur et
intelligence le portrait de dame
langue française.

FRANCE 3
20.55 Les coquelicots
sont revenus
Pour son passage de l’autre côté de
la caméra, Richard Bohringer a
choisi de filmer une histoire qui lui
ressemble, terrienne et charnelle,
adaptée d’un livre de Michel Ragon.
Il y a quelque chose de jubilatoire
dans sa façon de filmer, privilégiant
les acteurs plutôt que le décor,
jouant avec la lumière, caressant les
visages ou s’attardant sur les
jambes des femmes.

CINÉ CINÉMA 3
2.25 Une étoile est née a a a

Remake d’un film de William Well-
man (1937) qui représentait une
opération de sauvetage de Judy
Garland, alors à la dérive. On re-
trouve sa voix magique, son jeu fas-
cinant, bouleversant. Une étoile est
née (A Star Is Born), réalisé par
George Cukor en 1954, est l’admi-
rable et déchirante chronique d’un
homme (James Mason) enfantant la
gloire d’une autre, dans les rapports
de sacrifice de la vie et du spectacle.

FILMS
20.40 On peut toujours rêver a a

Pierre Richard (France, 1991,
95 min) &. TSR

23.00 Le Blob a
Chuck Russell (Etats-Unis, 1988,
95 min) ?. Cinéstar 2

23.00 Sergent York a a
Howard Hawks (Etats-Unis, 1941,
N., v.o., 135 min) &. Ciné Classics

23.00 Deux heures à tuer a a
Yvan Govar (France - Belgique, 1965,
N., 100 min) &. Cinétoile

23.00 Last Action Hero a a
John McTiernan (Etats-Unis, 1992,
125 min) &. Cinéstar 1

23.50 Les Maîtres du monde a
Stuart Orme (Etats-Unis, 1995,
110 min) %. TSR

0.40 Gloria a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1980,
v.o., 120 min) %. Canal +

0.40 Au hasard Balthazar a a
Robert Bresson (France, 1966,
N., 100 min) &. Cinétoile

0.45 Y aura-t-il
de la neige à Noël ? a a
Sandrine Veysset (France, 1996,
95 min) &. Ciné Cinéma 2

0.55 Bound a
Larry et Andy Wachowski (EU, 1996,
v.o., 110 min) ?. Ciné Cinéma 3

1.10 Le Sixième Jour a a
Youssef Chahine (France - Egypte,
1986, v.o., 110 min) &. Arte

1.15 Jalousie a a
Pietro Germi (Italie, 1953,
N., v.o., 90 min) &. Ciné Classics

2.25 Une étoile est née a a a
George Cukor. Avec Judy Graland,
James Mason (Etats-Unis, 1954,
v.o., 145 min) &. Ciné Cinéma 1

2.45 Yanks a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1979,
v.o., 135 min) &. Ciné Cinéma 3

3.35 Houdini, le grand magicien a
George Marshall (Etats-Unis, 1953,
v.o., 105 min) &. Cinétoile

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

12.05 et 3.35 Polémiques.
Jean-Pierre Chevènement. France 2

12.10 et 0.10 Le Monde des idées.
Médias et communications
Invités : Dominique Wolton
et Ignacio Ramonet. LCI

18.30 Grand Jury RTL-Le Monde-LCI. 
Philippe Seguin. LCI

21.15 L’Aigle royal, un monarque
en péril. Forum Planète

23.20 Marchands d’armes, marchands
de mort ? Forum Planète

MAGAZINES

11.05 Droit d’auteurs.
Spéciale Salon du livre. La Cinquième

12.30 Arrêt sur images.
Monica, Cohn-Bendit et autres
paravents médiatiques.
Invités : Ignacio Ramonet, directeur du
Monde diplomatique ;
Philippe Sollers. La Cinquième

14.10 Planète animal. L’arche, 2 000 ans
après [9/16] : Les phoques. TMC

15.10 Planète Terre. L’Ouest américain
[5/8] : La conquête du rail [1/2]. TMC

16.15 Zone sauvage. Les grands prédateurs
d’Afrique. France 2

18.30 Le Gai Savoir.
Autour de Bertrand Tavernier,
l’éducation en question.
Invités : Bertrand Tavernier ;
Tiffany Tavernier ;
Dominique Sampiero ; Yvette Cluzel ;
Philippe Meirieu ; Yann Moix ;
Fernando Arrabal. Paris Première

19.00 Public. Invités : Arlette Laguiller ;
Alain Krivine. TF 1

19.00 Le Club.
Bertrand Tavernier. Ciné Classics

19.15 Vivement dimanche prochain.
Invités : Jack Lang ;
Djamel Debouze. France 2

20.35 Thema.
Hollywood, la voie
triomphale des images. Arte

20.45 Le Magazine de l’Histoire.
Invités : Martin Aurell ;
Boris Cyrulnik ; Eric Baratay ; 
Elisabeth Hardoin-Fugier ;
Jean-Pierre Digard. Histoire

20.50 Capital.
Les fortunes des hypermarchés. M 6

21.05 Faut pas rêver.
Laos : Les déesses de Luang Prabang.
France : Les étangs du bonheur.
Mexique : La cathédrale du danzon.
Invité : Jean-Claude Grumberg. TV 5

21.45 Envoyé spécial, les années 90.
L’héritier et les réfugiés.
Survivre à Moscou. Histoire

22.50 Culture pub.
Le sexe dans tous ses états. M 6

22.55 Politique dimanche. 
Yves-Thibault de Silguy. France 3

DOCUMENTAIRES

17.20 U-Boats en mission. Odyssée

17.35 Couples légendaires. Churchill
et Clementine. La Cinquième

17.35 Promenades sous-marines. [7/26].
Baleines, dauphins et cétacés. Planète

18.20 La Bataille du Chili. [3/3].
Le pouvoir populaire. Planète

18.30 Les Descendants.
[6/13]. Les Romanov. Histoire

19.00 Inde, naissance d’une nation.
Politique extérieure : 
la vision d’un homme. Odyssée

19.45 Zoo, état des lieux. [5/6].
Suites et conséquences. Planète

20.15 Le Feuilleton de la vie.
Au cœur de la vallée. [2/8].
Compte à rebours. France 3

20.30 Au pays
de l’aigle royal. Forum Planète

20.35 Portraits de gangsters.
[7/10]. Sam Giancana. Planète

20.55 M.C. Escher. Odyssée

21.50 Pourquoi Vincent Van Gogh
s’est-il suicidé ? [2/2]. Planète

22.20 Grand document.
Les Coulisses des oscars. RTBF 1

22.40 Cinq colonnes à la une. Planète

23.05 Hollywoodisme. Arte

23.20 Global Family. La Seiche géante
d’Australie. Odyssée

23.45 La Guerre du Golfe. 
[3/4]. Tempête du désert. Planète

23.45 Les Hommes du port. Odyssée

23.55 Lignes de vie. Femmes,
les trois révolutions du siècle.
[2/3]. Femmes et travail. France 2

0.30 Liban, bout à bout. Téva

0.45 Un âge passe. Autoportrait
en vieil ours. Planète

1.00 Antonio Salieri.
Souvenirs d’un génie. Muzzik

SPORTS EN DIRECT

13.15 Ski de fond. Coupe du monde.
Relais 4x10 km messieurs. Eurosport

15.00 Combiné nordique. 
Coupe du monde. Eurosport

15.35 Gymnastique. 9e Internationaux
France Télécom. France 3

19.30 CART. Championnat CART 1999 :
Grand Prix de Miami. Eurosport

23.00 Golf. PGA américaine.
Bay Hill Invitational. AB Sport

23.15 Tennis. Tournoi féminin
de Key Biscayne. Eurosport

MUSIQUE

17.35 Ensemble Currende. Gand, 1993. 
dir. Eric Van Nevel. Muzzik

18.00 Saint-Saëns.
Concerto pour violon en si mineur.
Avec Silvia Markovici, violon. Par
l’Orchestre de la Radiotélévision suisse
italienne, dir. Piero Bellugi. Mezzo

18.00 The Nat «King» Cole Show 7.
9 juillet 1957. Muzzik

18.30 de Rimski-Korsakov.
Shéhérazade. Par l’Orchestre
symphonique de Philadelphie,
dir. Eugène Ormandy. Mezzo

19.00 Maestro. Berlin, 1998.
L’Orchestre national de Chine,
dir. Chen Xieyang. Arte

19.00 Brahms. Concerto no 1.
Par l’Orchestre national de Lille,
dir. Jean-Claude Casadesus. Muzzik

20.10 Haydn. Harmoniemesse.
Par l’orchestre baroque La Petite
Bande et le Chœur de chambre de
Namur, dir. Sigiswald Kuijken. Muzzik

20.30 Beethoven. 5e Symphonie. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

21.00 Tito Puente.
Angoulême, 1997. Muzzik

21.20 Dvorak.
La Symphonie du Nouveau Monde. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

22.00 Beethoven.
Sonate pour piano «Au clair de lune».
Avec Daniel Barenboïm, piano. Mezzo

0.00 Brahms. Concerto no 1.
Par l’Orchestre national de Lille,
dir. Jean-Claude Casadesus. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.40 Tous les hommes de Sara.
Gian Paolo Tescari. 13ème Rue

22.15 Les Arnaqueuses.
Thierry Binisti. TV 5

22.15 Cœur de hareng.
Paul Vecchiali. Festival

22.35 Meurtres sur répondeur.
Gary Sherman. RTL 9

SÉRIES

17.15 Invasion planète Terre.
Un voyage dans le temps. %. Canal +

18.55 Stargate SG-1. Un message 
dans une bouteille. M 6

19.45 Ally McBeal.
Story of Love (v.o.). Téva

20.00 Seinfeld.
Le code secret (v.o.). Canal Jimmy

20.55 Wycliffe. Vieilles méthodes,
nouveaux crimes. France 3

21.00 Friends. The One with
the Resolution (v.o.). Canal Jimmy

22.40 Oz. La ferme
des animaux (v.o.). Série Club

22.40 New York Police Blues. La vie
est parfois injuste (v.o.). Canal Jimmy

0.15 High Incident.
Episode pilote (v.o.). 13ème Rue

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.10 Rick Hunter, inspecteur choc. &.
16.05 Mitch Buchannon. %.
17.00 Dawson. &.
17.50 Vidéo gag.
18.20 30 millions d’amis.
18.58 L’Euro en poche.
19.00 Public.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sliver.

Film. Phillip Noyce. ?.
22.45 Ciné dimanche.
22.55 Delta Force. 

Film. Menahem Golan. %.
1.10 Mode in France. [8/8].

FRANCE 2
14.10 Vivement dimanche.
16.15 Zone sauvage.
17.10 L’Euro.
17.15 Nash Bridges. &.
18.00 Parcours olympique.
18.05 Stade 2.
19.10 et 23.45 1 000 enfants

vers l’an 2000.
19.15 Vivement dimanche prochain.
19.50 Politiquement correct.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Heat a a

Film. Michael Mann. %.
23.55 Lignes de vie. Femmes, 

les trois révolutions du siècle [2/3]. 
1.05 Journal, Météo.
1.30 Musiques au cœur. Quoi de neuf ?

FRANCE 3
14.30 Sports dimanche.

14.45 Tiercé à Auteuil. 
15.10 Rugby. 15.35 Gymnastique. 

17.43 et 22.53 L’Euro, mode d’emploi.
17.45 Va savoir. 
18.25 Le Mag du dimanche.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Bol d’air.
20.15 Le Feuilleton de la vie.
20.50 Consomag.
20.55 Wycliffe.

Vieilles méthodes, nouveaux crimes. &.
21.50 Derrick. Un événement pas banal. &.
22.55 Politique dimanche.
23.50 Météo, Soir 3.
0.10 Cinéma de minuit.

Cycle Aspects du cinéma italien.
0.10 Vulcano a a

Film. William Dieterle (v.o.). &.

CANAL +
14.55 Orage sur la tour de contrôle.

Téléfilm. Paul Wendkos. &.
16.25 Maguinnis, flic ou voyou. %.
17.15 Invasion planète Terre. %.
17.55 Flash infos.
18.00 Menteur, menteur. 

Film. Tom Shadyac. &.

E En clair jusqu’à 20.35
19.20 Flash infos.
19.35 Ça cartoon. 
20.35 Don Juan a

Film. Jacques Weber. &.
22.10 L’Equipe du dimanche.

0.50 Shine a
Film. Scott Hicks (v.o.). %.

2.30 La 71e Cérémonie des oscars.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.00 L’Australie.
16.00 Le Sens de l’Histoire. 
17.35 Couples légendaires. 
18.05 Daktari. &.
19.00 Maestro.

L’Orchestre national de Chine à Berlin.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Bob et Margaret, 

ensemble pour le pire. &.
20.35 Thema.

Hollywood, la voie 
triomphale des images.
20.40 Le Jour du fléau a a
Film. John Schlesinger. &. 
23.05 Hollywoodisme.

0.50 Metropolis.
Portrait : Magnus Carlsson.
Printemps culturel en Roumanie.

1.50 Profil. Philippe Garrel, artiste. 

M 6
16.55 Amicalement vôtre. &.
17.55 Fréquenstar. 
18.55 Stargate SG-1. &.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 E = M6. 
20.35 et 1.05 Sport 6.
20.50 Capital.

Les fortunes des hypermarchés.
22.45 Météo, La Minute Internet.
22.50 Culture pub. 

Le sexe dans tous ses états.
23.50 Le Parfum de l’invisible.

Téléfilm. Francis Nielsen. !.
1.15 Boulevard des clips.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.00 Dimanche musique.
20.30 Le Concert. Transcontinentales.

Le Quartet de l’Orchestre 
National de Jazz. 

21.45 Laissez-Passer.
22.35 Atelier de création

radiophonique. Du côté de la terre
same, par René Farabet ; La Neige
et le papier - Christian Dotremont, 
par René Farabet.

0.05 Radio archives. Le bois.

FRANCE-MUSIQUE
19.07 Comme de bien entendu. Christian

Zacharias, piano.
20.30 C’était hier. 

Sonate pour piano et violon no 7 op. 30
no 2, de Beethoven ; Sonate pour violon
et piano no 1 op. 13, de Fauré ; Sonate
pour violon et piano, de Debussy, Zino
Francescatti, violon, Robert Casadesus,
piano.

22.00 En musique dans le texte.
23.07 Transversales. 

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique. 

Le Crépuscule des Dieux. 
Opéra de Wagner. 3e journée de la
Tétralogie. Par le Chœur et l’Orchestre
du Festival de Bayreuth, dir. K. Böhm.

FILMS

17.00 Qu’elle était verte,
ma vallée a a
John Ford (Etats-Unis, 1941,
N., v.o., 120 min) &. Ciné Classics

19.30 Les 400 coups a a
François Truffaut (France, 1959,
N., 100 min) &. Cinétoile

19.45 Y aura-t-il 
de la neige à Noël ? a a
Sandrine Veysset (France, 1996,
90 min) &. Ciné Cinéma 2

20.30 Eve a a a
Joseph L. Mankiewicz (EU, 1950,
N., v.o., 140 min) &. Ciné Classics

20.35 Un papillon
sur l’épaule a a
Jacques Deray (France, 1978,
100 min) &. TMC

20.40 Le Jour du fléau a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1974,
145 min) &. Arte

20.40 Jude a a
Michael Winterbottom (GB,
1996, v.o., 120 min) ?. Ciné Cinéma 3

20.55 Heat a a
Michael Mann (Etats-Unis, 1995,
170 min) %. France 2

20.55 Yanks a a
John Schlesinger (Etats-Unis, 1979,
135 min) &. Ciné Cinéma 1

21.00 Piège mortel a
Sidney Lumet (Etats-Unis, 1982,
v.o., 115 min) &. Paris Première

21.10 Muriel a a a
Alain Resnais.
Avec Delphine Seyrig, Jean-Pierre
Kerien (France - Italie, 1963,
120 min) &. Cinétoile

22.25 La Soif du mal a a a
Orson Welles (Etats-Unis, 1958,
N., v.o., 85 min) &. 13ème Rue

22.50 Les Fous du roi a a
Robert Rossen (Etats-Unis, 1949,
N., v.o., 110 min) &. Ciné Classics

23.10 Le Soldat bleu a a
Ralph Nelson (Etats-Unis, 1970,
115 min) ?. Cinétoile

0.10 Vulcano a a
William Dieterle. Avec Anna
Magnani, Rossano Brazzi (Italie,
1949, N., v.o., 110 min) &. France 3

0.25 Un sac de billes a a
Jacques Doillon (France, 1975,
95 min) &. Ciné Cinéma 3

1.05 Seven a a a
David Fincher (Etats-Unis, 1995,
v.o., 130 min) ?. Ciné Cinéma 1

FRANCE 3 
20.15 Le Feuilleton de la vie 
Pour le nouveau feuilleton-docu-
mentaire de France 3, Au cœur de
la vie (huit épisodes les samedis et
dimanches à partir du 20 mars), Jé-
rôme Laperrousaz s’est installé à
Méribel, qu’il connaît depuis l’en-
fance. Grand admirateur du ciné-
ma direct, prix Jean-Vigo (1972), il
réalise, avec une méthode depuis
longtemps éprouvée, à la fois une
chronique, une série de portraits et
un travail sur la mémoire.

FRANCE 3
0.10 Vulcano a a

Alors qu’Antonioni conçoit Strom-
boli pour Ingrid Bergman, qui a
pris la place d’Anna Magnani dans
la vie et l’œuvre du réalisateur, la
vedette italienne, désemparée par
la rupture mais prompte à riposter,
veut elle aussi son volcan. C’est
sous la direction de William Die-
terle qu’elle tourne Vulcano. Des
deux films sortis en 1949, c’est celui
de Rossellini qui retient l’attention
par sa nouveauté. En v.o. 

PLANÈTE
0.45 Un âge passe...
autoportrait en vieil ours
C’est son imbroglio personnel qu’a
filmé pendant un an Michel Polac,
l’agitateur de « Droit de réponse ».
Son œil va de l’hôpital, où s’éteint
sa mère, à son appartement décré-
pit, avec des incursions dans des
jardins, dans une manifestation
a n t i r a c i s t e . U n p a t c h w o r k
d’images qui peut, au choix, té-
moigner d’un égotisme cabotin ou
d’une vraie liberté d’esprit. 
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A nos lecteurs
a EN RAISON de l’abon-

dance de l’actualité, nous
avons été contraints, pour la
deuxième semaine consécutive, de
reporter la publication de notre
page « Histoire ». Nous prions nos
lecteurs de bien vouloir nous en
excuser.

Trois corps ont été découverts
mutilés et dépecés dans l’arrière-pays niçois

NICE
de notre correspondant

Trois corps dépecés ont été dé-
couverts, jeudi 18 mars, par un
cantonnier, au fond d’un ravin qui
longe une route de montagne, à
Toudon (Alpes-Maritimes), dans la
vallée de l’Estéron. Les viscères des
victimes avaient été placées dans
deux sacs en plastique et les restes
humains éparpillés dans la nature.
Cette découverte donne lieu à une
forte mobilisation de la gendarme-
rie, qui met en œuvre des moyens
scientifiques pour déterminer
l’identité des victimes et les raisons
du crime. Entre le sacrifice rituel, le
règlement de comptes ou le délire
macabre d’un déséquilibré, les en-
quêteurs ne disposent d’aucune
certitude. Le parquet de Nice a ou-
vert une information judiciaire
pour « meurtres suivis d’actes de

barbarie » qu’il a confiée au juge
d’instruction Richard Rolland. 

Un cantonnier qui entretenait,
jeudi en fin d’après-midi, les
abords d’une route départemen-
tale de l’arrière-pays niçois a eu
son attention attirée par une
odeur pestilentielle. En contrebas
de la route, il a alors aperçu des
morceaux de corps humains et
deux sacs en plastique. Les ca-
davres découverts sont ceux de
deux hommes et d’une femme,
d’âge mûr et de type européen.
Tous les détails de la découverte,
en particulier la minutie du dépe-
çage, renforcent l’énigme. Les
mains et les pieds ont été décou-
pés et les viscères placées dans des
sacs en plastique à part. Les têtes
n’ont pas été retrouvées.

Les gendarmes de la section de
recherche de Marseille, ceux des

brigades de Nice et du Puget-Thé-
niers ratissent le secteur et en-
quêtent auprès des habitants du
petit village isolé de Toudon, à la
recherche d’indices concernant des
personnes au comportement sus-
pect et sur les récentes dispari-
tions. Tandis qu’un médecin lé-
giste a examiné sur place les restes
humains, les entomologistes de
l’Institut de recherche criminelle
de la gendarmerie nationale
(IRCGN) décortiquent les larves
d’insectes et notent leur stade de
croissance afin de déterminer la
date des assassinats et celle de
l’éparpillement des corps dans le
ravin. Les premières constatations
laissent penser que la mort des
trois personnes ne remonte qu’à
quelques jours.

Jean-Pierre Laborde

Alliance européenne entre
Leo Kirch et Silvio Berlusconi

L’objectif est de créer un réseau de télévision
MENÉES depuis l’été 1998 sous

le nom de code « Traviata », les
négociations entre le magnat alle-
mand Leo Kirch et le groupe Me-
diaset de l’Italien Silvio Berlusconi
se sont concrétisées, vendredi
19 mars, par la création d’une so-
ciété holding détenue à parts
égales et baptisée Nueva Holding
Comune. Sa vocation est de créer
le plus important réseau de télévi-
sion en Europe, développer la pu-
blicité ainsi que la production, l’ac-
quisition et la distribution de
programmes à une échelle
communautaire.

Présidée pendant les trois pre-
mières années par Jan Mojto, di-
recteur général du groupe Kirch
chargé de la production et de la
distribution, cette nouvelle entité,
qui comprend la mise en commun
de nombreux actifs, diffusera ses
programmes en Italie, en Alle-
magne et en Espagne. Ce nouveau
réseau vise une audience poten-
tielle de 200 millions de téléspecta-
teurs et la moitié du marché publi-
citaire audiovisuel paneuropéen.

Cette nouvelle alliance entre les
géants européens Kirch et Berlus-
coni est dans la logique des
choses : depuis plus de dix ans, les
deux groupes travaillent main dans
la main et se rendent des services
mutuels. Mais c’est la première fois
que ces deux alliés concluent des
rapprochements stratégiques et
capitalistiques aussi importants.
Les deux groupes mettent notam-
ment en commun le catalogue de
films de Kirch, ses 4 % dans la so-
ciété de production américaine
New Regency alors que Mediaset
apporte son pôle publicitaire avec
Publieurope international et Pu-
blieuros.

Concrètement, la nouvelle hol-
ding contrôlera European Televi-
sion Network (ETN), une société
chargée de faire fonctionner, dès le
mois de juin, le réseau européen.
ETN détiendra indirectement
28,9 % de la chaîne allemande
Sat 1, dont Mediaset prendra éga-

lement 14,4 %. En décembre 2000,
ETN possédera, en plus, 28,9 % de
la chaîne espagnole TeleCinco. De
son côté, Mediaset pourra propo-
ser à ETN d’acquérir au minimum
28,9 % dans une de ses chaînes ita-
liennes (Canale 5, Italia 1 et Rete-
quattro) avant mi-2002. Une nou-
velle société de production
cinématographique destinée au
marché international sera égale-
ment créée et Medusa, la filiale du
groupe de Silvio Berlusconi, en
prendra 30 %.

FORT ENDETTEMENT
Cette alliance stratégique se

double d’un accord capitalistique
de plus grande envergure : Finin-
vest, la maison mère de Mediaset,
ainsi que le prince saoudien Alwa-
leed Bin Talal – actionnaire du
groupe News Corp de Ruppert
Murdoch, de Mediaset ou encore
d’Arab Radio and Television – vont
acquérir chacun 3,19 % de Kirch-
Media, la holding du groupe alle-
mand qui regroupe ses participa-
tions dans la télévision
commerciale et la production. Sur
la base d’une valorisation, établie
par la banque Lehman Brothers, de
11 milliards de deutschemarks
(5,6 milliards d’euros) pour Kirch-
Media, les deux investisseurs ap-
porteront chacun 375 millions de
marks (191 millions d’euros)
d’argent frais au groupe allemand.
Fortement endetté par le très coû-
teux lancement de son bouquet
numérique outre-Rhin, Leo Kirch
cherchait des partenaires depuis
des mois. Il s’agit-là d’une nouvelle
étape dans la restructuration fi-
nancière du groupe bavarois qui
compte, dans les trois ans, coter
KirchMedia en Bourse. Si les trois
négociateurs ont finalement réussi
à s’entendre, le quatrième acteur
invité à prendre part aux dis-
cussions, Rupert Murdoch, a clai-
rement décidé, une fois de plus, de
faire cavalier seul.

Nicole Vulser

Le dilemme chômage-retraite
L’importance du déficit des caisses de retraite dépend du taux de

chômage, ce qui a provoqué d’entrée de jeu quelques tensions au
cours de la mission Charpin. Au final, le Plan a bâti trois scénarios :
d’ici à 2005, le taux de chômage pourrait être de 9 %, 6 % ou 3 %, du
fait du départ en retraite de la génération du baby-boom. Quelques
milliards de francs sont en jeu. Le chômage est aussi le principal
obstacle à l’allongement de la durée de cotisation, puisqu’il pousse
les jeunes à reculer leur entrée dans la vie active et les plus âgés à
partir prématurément. Aujourd’hui, une personne sur trois seule-
ment exerce encore une activité professionnelle au moment de son
départ à la retraite, selon la Caisse nationale d’assurance-vieillesse.
« Avec 42,5 années de cotisations, on reviendrait selon nos calculs à un
chômage de 14 % ou 15 %. Cela voudrait dire que l’on résout le problème
des retraites sur le dos des chômeurs », estime, pour sa part, Jean-
Christophe Le Duigou, responsable du pôle économique de la CGT.

DÉPÊCHE
a BNP : Jean-Marie Messier, le
président de Vivendi, et François
Grappotte, celui de Legrand, vont
entrer au conseil d’administration
de la BNP. « Ce poste a été proposé à
M. Messier bien avant le lancement
du projet de fusion de la BNP [avec
Paribas et la Société générale] »,
précise-t-on chez Vivendi (ex-Gé-
nérale des eaux), qui détenait fin
1998 0,24 % de la Société générale.

Arlette Laguiller, Alain Krivine et le communisme
BOULOGNE-SUR-MER (Pas-de-Calais)

de notre envoyée spéciale
Pour le symbole, ils avaient ouvert leur

campagne à Saint-Denis, dans la ceinture
rouge. Vendredi 19 mars, Arlette Laguiller et
Alain Krivine, qui dirigent la liste de l’extrême
gauche aux européennes du 13 juin, sont re-
partis à l’assaut des terres communistes et te-
naient meeting dans le Pas-de-Calais. Avant,
le 23 avril, de se rendre à Douai, chez les « Re-
nault » du Nord, haut lieu de leur mythologie
depuis qu’en 1998, dans la ville proche de
Guesnain, la moitié de la cellule communiste
et un adjoint au maire, Eric Gola, ont rejoint
la Ligue communiste révolutionnaire (LCR).

A Boulogne, il y a aussi des communistes
dans la salle. Un ancien secrétaire de section,
parti « il y a quinze ans », des adhérents venus
seuls, ou en famille. Les « résistants » ne sont
pas là : la Coordination communiste « pour la
continuité révolutionnaire » qui, à Lens, exige
que l’on rende à la nouvelle « Huma-mutée »
ses « outils » – la faucille et le marteau – se
méfie des trotskistes. « Arlette » se taille d’ail-
leurs un franc succès en présentant sa liste

comme celle de « personnes fières d’avoir
combattu le stalinisme au nom du commu-
nisme ».

Les meneurs de la « seule liste de gauche an-
tigouvernementale » savent y faire. Une cri-
tique des « dirigeants » plutôt que de Robert
Hue, des harangues de tribuns pour
convaincre ceux qui « risqueraient encore une
fois », en juin, « de se dire : “Tant pis, je vais
voter PC”, en se bouchant le nez », dit le diri-
geant de la LCR. La porte-parole de Lutte ou-
vrière (LO) regrette « une liste dont nombre de
candidats ont été des suppôts du mitterran-
disme et qui en sont fiers ». Tous deux s’in-
dignent de « ces mesures adoptées grâce à
l’abstention des députés communistes, le début
de privatisation d’EDF et des caisses
d’épargne ».

Dans la démission d’une Commission « fai-
sandée », « une commission de commissaires
que vous n’avez jamais élue, avec beaucoup de
pouvoir, en tout cas celui d’embaucher leurs pe-
tits copains », ils nourrissent, « vraiment mer-
ci », leur ressentiment contre « une Europe
capitaliste de voyous ». « Et qu’on ne vienne pas

nous demander qui on veut à la tête de la
Commission !, lance M. Krivine. Il paraît que
Cohn-Bendit a proposé un type, mais de quoi il
se mêle ? Les prisonniers ne choisissent pas le di-
recteur de la prison. Quand on est dans un pou-
lailler, on va pas choisir son renard. » Mme La-
guiller enchaîne : « Pourquoi ce gouvernement,
qui privatise plus que Balladur et Juppé réunis,
nous dit-il : ”C’est en raison des directives euro-
péennes”, alors que quand il s’agissait de flatter
les chasseurs, il n’a pas hésité à s’asseoir sur la
directive consacrée aux oiseaux migrateurs ? »

Pour L’Internationale, la moitié de la salle
lève le poing. Une personne s’approche :
« M. Krivine, ma mère voudrait que vous lui si-
gniez quelque chose. » Une femme âgée tend
sa carte du « Parti ». Son communisme est à
jour : mois par mois, tous les timbres sont col-
lés. Mais, comme elle est « d’accord » avec ce
qu’elle a entendu, elle veut qu’on le valide.
M. Krivine la rassure : il est aussi communiste.
Il signe : « Ensemble, pour continuer le
combat. »

Ariane Chemin

La Fédération protestante
élit son nouveau président

LA FÉDÉRATION protestante
de France, instance représentative
du protestantisme français, devait
élire, samedi 20 mars, un nouveau
président à l’occasion de son as-
semblée générale. L’actuel pré-
sident, le pasteur Jean Tartier,
avait créé la surprise en annon-
çant, le 22 février, sa décision de
ne pas solliciter un deuxième man-
dat. Michel Bertrand, président de
l’Eglise réformée de France, est
l’un des favoris, de même que
Jean-Arnold de Clermont, pasteur
réformé. Parmi les luthériens, Fré-
déric Trautmann, directeur de la
Fondation John-Bost, a également
des chances d’être élu.

Premier luthérien à occuper le
poste de président, M. Tartier a
succédé, le 21 décembre 1996, au
pasteur Jacques Stewart, qui ne
souhaitait pas aller au terme de
son troisième mandat. Logique-
ment, le pasteur Tartier aurait dû
commencer cette année un nou-
veau mandat. Les rumeurs susci-
tées par son départ ont provoqué
un malaise dans la communauté
protestante où, traditionnelle-
ment, la discrétion est une vertu.
Certains commentateurs ont évo-
qué des divergences d’opinions
entre le président et le conseil de
la Fédération, en particulier sur la
question œcuménique, ou encore
un « complot » ourdi par quelques
réformés. Autant d’hypothèses dé-
menties par la Fédération. Dès
l’assemblée générale de mars 1998,
réunie à Nantes pour commémo-
rer l’édit de 1598, Jean Tartier avait
fait part de sa « perplexité » sur ses
capacités à mener à bien les tâches
qui l’attendaient. Depuis cette
date, une crise de confiance s’est
installée entre le président et le
conseil de la Fédération.

Le pasteur Tartier a su imposer
un style qui tranchait avec celui de
ses prédécesseurs : une présidence
modeste, caractérisée par l’écoute
et la disponibilité. Tout en re-

connaissant ces qualités, beau-
coup de membres de la Fédération
estiment que le président doit être
une « locomotive » : « Il faut une
personne charismatique, consen-
suelle, qui sache entraîner les per-
manents et les membres de la Fédé-
ration », estime le pasteur Alfred
Sarg, son vice-président. Jean-Luc
Mouton, directeur de l’hebdoma-
daire protestant Réforme, aime
rappeler que « le protestantisme
français a souvent été représenté
par des personnalités fortes, ca-
pables de le faire exister au-delà de
son influence réelle ».

MOINS DE FIDÈLES
Actuellement, la Fédération pro-

testante regroupe seize Eglises (ou
unions d’Eglises) et soixante asso-
ciations, représentant environ
900 000 fidèles. Les Eglises « histo-
riques », réformées et luthé-
riennes, dominent largement, mais
elles sont fortement touchées par
la déchristianisation : si les pa-
roisses urbaines sont souvent dy-
namiques, le protestantisme rural
est en train de s’effondrer. Simul-
tanément, les Eglises évangéliques
et pentecôtistes ont le vent en
poupe. Les plus modérées res-
sentent le besoin de s’organiser et
viennent frapper à la porte de la
Fédération. La question de son
élargissement est donc posée.

La Fédération est habituée de
longue date à gérer des différences
en son sein. Elle a publié à propos
du PACS un document complexe
qui, sans condamner la proposi-
tion de loi, rejetait l’idée d’une
union légale homosexuelle. Des
pasteurs ont participé à la mani-
festation contre le PACS du 31 jan-
vier, d’autres l’ont critiquée. Le
principal défi du nouveau pré-
sident sera de faire parler d’une
seule voix le protestantisme fran-
çais.

Xavier Ternisien

Le « rapport Charpin » indique à Lionel Jospin
la marche à suivre pour réformer les retraites

Le Plan présentera ses conclusions aux partenaires sociaux le 25 mars 
LE RAPPORT FINAL est prêt.

« Il serait abusif de le présenter
comme un diagnostic partagé » : le
commissaire au Plan, Jean-Michel
Charpin, introduit de la sorte la
somme de 165 pages consacrée à
l’avenir des retraites. Cet aveu
marque d’emblée les limites de la
mission que lui avait confiée Lio-
nel Jospin, le 29 mai 1998. Le pre-
mier ministre souhaitait obtenir,
en effet, un « diagnostic aussi par-
tagé que possible » sur la situation
et les perspectives financières des
régimes par répartition. Prudent,
M. Charpin insiste sur la nécessité
d’une « étape ultérieure de la
concertation [...], probablement à
un niveau plus décentralisé, par
exemple au sein de chacun des ré-
gimes ».

Il donne ainsi du temps au chef
du gouvernement avant la mise en
œuvre de décisions forcément
douloureuses. Et recommande
une méthode toute en douceur :
« Toute réforme [...] devra être ac-
compagnée d’un dispositif de pilo-
tage visant à élaborer périodique-
ment [...] un jeu de projections à
très long terme [...], voire des in-
flexions. » M. Charpin répond ainsi
aux angoisses des syndicats.

Ce document leur sera présenté,
ainsi qu’au patronat et aux direc-
teurs des caisses, le 25 mars. Puis
il sera remis au premier ministre,
fin mars ou début avril, enrichi
d’annexes contenant les réactions
des partenaires sociaux. En douze
« constats » et « éléments qui in-
fluencent » , M. Charpin résume
ces cinq mois d’expertise. Selon
lui, le système actuel est « arrivé à
maturité », parvenant à « assurer,
en moyenne, la parité de revenu
entre actifs et retraités ». Cela dit, il
ajoute aussitôt que l’allongement
de la durée de la vie et l’accroisse-
ment du nombre de retraités
(10 millions de plus de soixante
ans supplémentaires d’ici à 2040)
vont bouleverser la donne. D’où
la nécessité de trouver un « nouvel
équilibre entre montants et durées

des cotisations et des prestations ».
Comme le commissaire au Plan

l’avait suggéré (Le Monde du
26 février), l’équilibre des caisses
de retraite passe par un allonge-
ment de la durée de cotisations
jusqu’à quarante-deux années et
demie (contre quarante ans dans
le privé et trente-sept ans et demi
pour les fonctionnaires) d’ici à
2019 pour l’ensemble des salariés
du privé et du public qui veulent
bénéficier d’une pension
complète. Cela n’a de sens, pré-
vient-il cependant, « que dans le
cadre d’une politique économique
orientée résolument vers la priorité

à la croissance et à l’emploi ». Or,
actuellement, les entreprises
poussent souvent leurs salariés de
plus de cinquante ans vers la sor-
tie.

« PLUS DE SOUPLESSE »
M. Charpin prône aussi une

« retraite progressive » et « plus de
souplesse dans les choix individuels
de départ », ce qui passe, selon lui,
par une réduction des lourdes pé-
nalités qui frappent les salariés
partant plus tôt à la retraite. Le
commissaire au Plan développe
ensuite des trésors de diplomatie
pour aborder le chapitre des ré-

gimes spéciaux (fonctionnaires,
EDF-GDF, SNCF, etc). Il constate
que le système français est « di-
vers » et qu’« il n’y a pas lieu de re-
chercher son unification institution-
nelle ou la suppression de toutes les
spécificités des régimes. Cependant,
il faut veiller à ce que tous [...]
adoptent des principes communs ».

Les écarts n’en sont pas moins
importants entre salariés du pu-
blic et du privé, au détriment des
seconds. Pire, relève le Plan, les
réformes intervenues entre 1993
et 1996 dans le régime général et
les caisses complémentaires (Arr-
co et Agirc) vont creuser ces dif-

férences. « Il faut veiller à ce que
les écarts sans justification soient
évités », conclut M. Charpin. Au
nom du maintien de la cohésion
d’un système fondé sur la solidari-
té, il juge « indispensable que les
prochaines adaptations concernent
aussi les salariés du secteur pu-
blic ». S’il pense que les traite-
ments particuliers réservés à cer-
taines catégories d’actifs « ne sont
pas illégitimes » (pénibilité des
tâches), ils doivent être vérifiés
périodiquement.

M. Charpin a la prudence de
renvoyer les mesures concrètes à
une négociation au sein des entre-

prises publiques. D’autres ré-
formes figurent au registre des
propositions, comme la constitu-
tion de réserves investies partiel-
lement en actions, qui devraient
représenter au moins 3 % de la ri-
chesse nationale en fin de période.
Pour les salariés du privé,
M. Charpin prône, aussi, une mo-
dification des règles d’indexation
des pensions et une meilleure
prise en compte de la pénibilité
des tâches. Il invite enfin le gou-
vernement à engager la réforme
avant le choc démographique de
2005, non sans avoir, au préalable,
organisé un « débat national sur
les grandes orientations à retenir ».

Les partenaires de cette mission
auront à s’exprimer, le 25 mars,
sur l’ensemble des solutions avan-
cées. Quelques grèves ponctuelles
ont éclaté ces derniers jours.
Après la mobilisation, finalement
restreinte, des fonctionnaires le
16 mars, deux à trois cents retrai-
tés de la RATP se sont rassemblés,
le 18 mars, dans le hall du siège de
l’entreprise pour défendre leur ré-
gime spécial. Le lendemain, une
centaine de militants FO et CGT
ont manifesté, à Bordeaux, devant
la Caisse des dépôts et consigna-
tions, où se déroulait un colloque
sur les retraites en présence de
M. Charpin.

Il appartient désormais au pre-
mier ministre de trancher sur la
méthode retenue pour lancer la
concertation, deuxième phase
préparatoire à la réforme. Pour
l’heure, Matignon n’a pas encore
arbitré sur la forme qu’elle pren-
dra. Le dossier est délicat : selon
un sondage CSA, réalisé les 5 et
6 mars auprès de 1 003 personnes
et paru dans l’hebdomadaire Es-
pace social européen, 48 % des
Français déclaraient ne pas faire
confiance au gouvernement Jos-
pin pour réformer le système de
retraites.

Jean-Michel Bezat
et Isabelle Mandraud


